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i)tf  Vendredi  premier  Octobre  ij^e* 

/!^  ^^  Séance  a  comanencë  par  la  lecture  du  Pro* 
is-Terbal  de  la  Séance  du  matin   du  3o  Sep^  ^ 
eatbre. 

Un  Membre  a  donné  lecture  d'une  Adresse  d^ 
la  Garde  Nationale  de  Cordeaux  ;  elle  se  plaine 
de  l'af&ontfait  à  l'uniforme    national  dax^a.  les 
personnes  de  trqis  de  ses  Membres  <}ui  ont  été 
dépouillés  de  cet  uniforme  à  Saint-Pierre  de  lij 
Martinique^  par  quelques  Citoyens  qui  ont  in« 
constitutionnellement  entmhi  tons  les  pouyoïra  ^ 
opprimé  le  parti  patriote,  et  proscrit  la  cocarde ^ 
I      Tunifonne  et  la  Garde  Nationale  elle  même. 
I  Le  Membre  qui  a  lu  cette  Adresse  a  demandé 

ou  elle  sbît  reuToyée  au  Comité  Colonial^  .pour 
être  jointe  aux  autres  pièces  relatiyes  aux  désor^es 
commis    à.  la  Martinique ,  et  dtre  par  le  Comité 
fait  son  rapport  du  tout. 


^     Cette  Motion  mise  aux  yoix  a  été  décrétée^' 

Il  a  été*  donné  lecture^  d'une  lettre  du  Ministre 
de  krMarine,  qui  adresse  à  T  Assemblée  le  triplicata 
des  dépêches  de  M.  de  Peynier ,  iloht  les  premières 
expéditions  avoient  [été  interceptées.  Cette  lettre 
et  les  pièces  ont  été  renvoyées  au  Comité  Colo-. 
nMl. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a  fait  un 
rapport  dont  l'objet  étoit  de  fixer  la  solde  des 
Soldats  et  Sous-Offîciors  Suisses  ^  et  de  déterminer 
de  quelle  manière  il  en  seroit  usé  relativement 
auk  pensions  y  tràitemens  et  éiïiôtHmens  accordés 
aux  Officiers  /  Sous-Ôffîciers  et  Soldats  des  Ré- 
gimens  Suisses ,  jusqu'à  l'époque  du  premier  Mai 
r/89.  Le  pro^^et  de  Décret  proposé  par  le  Rap- 
porteur a  *été  mîis  aux  voix  et  décrété  dans  les 
termes  suivans: 

«  i'AssKMBLBB  Natiônalb,  il'aprês  le  rapport 
de  son  Comité  Militaire  ^  décrète  ce  qui  suit  : 

A&Txt:ts     p&sMX£a. 

»»  Les  Soldats  et  Sôiis -Officiers  Suisses  recevront 
la' même  solde  que  les  Soldats  et  iSous-Officiers 
Français  ou  Etrangers*  En  conséquence ,  la  solde 
des  Ré^imens  Suisses  sera  augmentée  de  dix-huit 
^deniers  y  dont  quatre  deniers  donnés  à  l'ordinaire, 
six  deniers  en  pocHe  et  huit  deniers  à  la  masse 
d'entretien.  Cette  augmentation  aura  lieu  à  partir 
du  premier  Octobre  1793» 


,     A  K  T.  m,     *  »  ' 

«les^OfficitfSy  Soufi-OfBci«rs  et  Soldats  Sùis8M 

comÎDiieront    à   TaTenir  ,   ainsi  qu'il  avoit  été 

JéctétéproyisoiTetnesktle  i&  Avril  dernier,  de  jouir 

des  pensians  ^  traitemens  et  émolumetts  qui  leur 

ont  été  accoi^éS'.  jusqu'à   IZëpoque    du  premier 

Mai  1789  30-. 

Un  Membre  du  Comité  des  Hnauces  a  fait  uit 
rapport  sur  les  diiScultës  qui ,  dans  plusieurs  Dé- 
partepiena^  suspendent  l'éxecution,  du  Décret  du 
»8 Décembre  dernier  ,  coxlcernânt  les  comptes. à 
rendre  par  les  élus  et  autres  comptables  ;  à  la 
suite  de  cm  rapport,  il  a  proposé  uu  projet.de 
Décret* 

Un  Membre  a  pris  larpaorole  9  et  sans  attaquer 
le  projet  de  Décret  lu  par  le  Rapporteur ,  a  cépen- 
dantcru  deroira j  outei;pIusieurs  autres  dispositions . 
Il  adonné  lecture  d'un  autre  projet  de  Décrot. 

On  a  demandé  la  priorité  pour  le  Décret  pro- 
pose par  le  Rapporteur,  Cette  prioxité  a  été  mise 
aux  Yoiz:etdécrétée.Le  projet  ayant  été  de.  nouveau 
lu  y  a  été  mis  aux  voix ,  et  le  Décret  a  été  pro- 
noncé  dans  les  termes  suiyans  : 

<c  L'AssBiyiBL££  Natio]%ai.b^  instruite  des  dif- 
férentes difficultés  qui  suspendent  dans  plusieurs 
Départemens^  notamment  dans  celui  delà  CÔ8e- 
d'Or  etatitre^  »  l'exécution  duOécret  du  ^S.Décemr 
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bre  dernier  y  enjoint  aux  Ans  et  à   tous  autres 
,  comptables  de  rendre  par-deyant  les  Commiasaires 
^e  Département  y  leurs  comptée  non  jugés  par  des 
Cours   supérieures  ou  jugés  depuis  la>  sanction 
et  l'envoi  dudit  Décret ,  £n  appuyant  les  comptes 
à  rendre  par  ceux  du  Trésorier  et  pièces  relatires  , 
lesquels  comptes  seront  rendus  dans  la  huitaine 
pour  tout  délais  du  jour  où  les  comptables  en 
auront  été  requis  ;  autorise  leldits  Départemens 
et  Commissaires  à  rédemander  à  tous  dépositaires 
desdits  pièces ^  Chambres  des  Comptes  et  autres, 
moyennant  récépissé  ,  toutes  celles  qui  leur  paroi- 
troient  nécessaires  ,  soit  pour  les  nouveaux  corn- 
.  ptes,  soit  pour  la  révision  de  ceux  des  dix  dernières 
années  non  jugés   par  des    Cours   supérieures; 
enjoint   au  surplus ,  auxdits  dépositaires ,  quels 
qu'ils  soient,  de  remettre  toutes  les  pièces  qui 
leur  seront  demandées  sur  récépissé  ^  et  ce  nonobs- 
tant tous  Arrêts   ou  Jugemens  à  ce  contraires , 
à  peine  contre  les  comptables,  ou  dépositaires 
de  pièces  refusans ,  ou  en  retard  de  s'exécuter , 
d'être  les   uns  et  les    autres  poursuivis   comme 
•  débiteurs  et  reliquataires  ,  suivant  la  forme  des 
Ordonnances  y   et  à  la  requête   des    Procureurs- 
Généraux-Syndics  des  Départemens ,  le  tout  sans 
entendre    préjudicier    à   ce    qui    pourroit     être 
légitimement  dû  pour  les  épiées  ou  taxations  des 
comptes  qui  auroient  été  dûment  clos  et- arrêtés. 


tin  Secrétaire  a  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  l*AssembI<$e  par  les  Officiers  Munici^ 
paux  et  le  Conseîl-génëral  de  la  Commune  de 
Niort;  ils  annoncent  qu'au  moyen  des  mesures 
ça'ils  ont  prises  ,  la  tranquillité  publique  est"^ 
rétablie  dans  la  Ville;  que  le  prix  du  grain  y 
est  entièrement  libre  ;  et  que  quelques  -  uns  de 
ceux  qui  aToient  excité  les  troubles^  ont  été  arrêtés^ 
et  qu'on  continue  d'informer  contre]  eux. 

Cette   lettre   a  été    renvoyée   au   Comité  de» 
Recherclies. 

Un  Membre  du  Comité  d'Aliénation  des  Do- 
maines nationaux  ,  a  exposé  que  les  eccupatioûs 
de  ce  Comité  devenoient  de  jour  en  jour  telle- 
ment midtipliées ,  que  le  nombre  des  Membres 
qui  le  composent ,  est  insuffisant.  Il  a  demandé 
qu'il  fût  adjoint  huit  nouveaux  Membres  à  èe 
Comité. 

Un  Membre  a  demandé  que  le  nombre  de  ceux 
à  adjoindre  fût  porté  à  douze. 

Un  autre  Membre  a  demandé  qu'aucun  des 
Membres  qui  séroient  nommés  ,  ne  pût  être  pris 
parmi  ceux  qui  sont  déjà  d'un  autre  Comité,  ' 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur  les 
deux  amendemens  proposés.  Elle  a  été  misé  aux 
voix,  et  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoît  pas 
lien  à  délibérer  sur  les  amendemens. 
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La  Motion  proposée  par  le  Rapportenr  a  ^té 
ensuite  mise  aux  roix»  et  il  a  été  décrété  qu^ 
eeroit  adjoint  huit  nouveaux  Membres  au  Comité 
d'Aliénation  des  Domaines  nationaux. 

On  a  repris  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire^  la 
suite  du  rapport  de  la  procédure  criminelle  instruite 
parle  Châtelet  sur  les  érénemenadu  six  Octobre.  Le 
Rapporteur  a  proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 
ce  L'Assemblés  Nationale  ,  après  avoir  ouï 
^le  compte  que  lui  a  tait  rendre  son  Comité  des 
Rapports ,  de  l'information  faite  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  au  Châtelet  ^  le  ii  Octobre 
1789  et  jours  suivansy  et  des  charges  concernant 
M.  de  Mirabeau  l'aîné  ^  et  M.  Louis  Philippe* 
Joseph  d'Orléans. 

A  déclaré  et  décrété  qu'il  n'y  a  pas  Jieu  à 
,  accusation  ». 

L'impression  du  Rapport  et  des  Hèces ,  dontia 
.  lecture  avoit  été  donnée  ,  a  été  demandée.  Cette 
Motion  a  été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Fayette  à  M.  le  Président^  par  laquelle  il 
déclare  qu'ayant  appris  qu'il  avoit  été  question 
dans  le  rapport  de  raffaire  du  six  Octobre ,  d'une 
lettre  qu'il  avoit  écrite ,  il  croit  devoir  envoyer 
le  billet  qu'il  écrivit  alors  au  Ministre  du  Dépar- 
tementy  et  non  à  M.  d'Estaing  j  le  billet  a  été 
également  lu.  Il  a  été  ordozmé  que  la  lettre  et 
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le  billet  seroient  joints  aux  pièces  et  imprima; 

On  a  ensuite  commence  la  discussion  sur  le 
rapport.  Plusieurs  Membres  ont  parlé. 

M.  le  Président  a  annoncé  que  Tordre  du  jour 
pour  demain   seroit  la  continuatioii  de  la  dis* 
eussion   sur  les  événémens  du  six  Octobre. 
La  Séance  a  été  ley.ée  à  quatre  heures- 
Signe  ^    EMMERY^  Président;  Yixillakd  ds 
Saint-Lô  ,  GoupiLjLBAU ,  BouHDON ,  Curé  d'Eyaux^ 
BéQpvMN,  Bouche,  YsaNisa ,  Secrétaires. 


A  P  A  R  I  s  y  chez  Baudouin^  Imprimeur  de 
i* ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue.du 
FoiU'St  •  Jacques  ^  N?  •  3 1  •   1 790. 


N°.  429. 


SUITE.  DU  PROCÈS- VERBAL 
DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  z  Octobre  lygo,  4iù  matin. 

iVl.  Bureatix  a  occupa  le  fauteuil^  à  raison  do 
rindisposition  de  M.  le  Président. 

La  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des 
procès-verbaux  du  Jeudi  soir  3o  Septembre  «  st 
Vendredi  matin  ,  premier  du  courant* 

Après  la  lecture  dds  Procès*^ verbaux  ^  un  |iilem» 
W  a  dit  que  les  Comités  des  Recherches  étoient. 
inutiles  ;  qu'ils  étoient  directement  contraires  à  Ig 
liberté ,  qui  f aisoit  la  base  de  la  Coilstitution, 

Ofl  a  fait  la  Motion  de  passer  à  Tordre  du  four; 
^lle  a  été  appuyée,  mise  aux  voix  «t  décrétée* 

Un  autre  Membre  a.  observé  que  TAssembléf 
ayant  décrété  ^ue  la  Cour  provisoire  établie  à 
Keanes,  conti^ueroit  ses  ibnptions  jusqu'au  1$ 
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du  courant ,  il  proposoit  quô  le  même  Décret 
fût  rendu  pour  la  Cour  provisoire  de  Dijon  : 
plusieurs  Membres  ont  demandé  que  cette  pro, 
rogation  fût  étendue  à  toutes  les  Chambres  de 
vacations  j  il  a  été  décrété  que  l'on  passeroit  à 
Tordre  du  jour. 

Un  rapporteur  du  Comité  Militaire  a  proposé 
le  projet  de  Décret  ci- après  : 

«:  L'Assemblée'  Nationale  décrète  qu'ayant 
arrêté  le  mode  d'avancement  dans  l'infanterie  et 
dans  les  troupes  à  cheval  par  son  Décret  des  ao, 
21  et  2.3  Septembre ,  il  sera  nommé  à  l'avenir  aux 
emplois  vacans  ,  à  l'exception  de  ceux  de  sous- 
Lieutenans,  d'après  les  règles  qu'elle  a  établies  >>. 

Ce  projet  de  Décret  a  été  mis  aux  voix  et 
adopté.  .  / 

Sur  la  Motion  faîte  par  l'un  des  Membres , 
tendant  à  ce^  que  les  Comités  de  Constitution  et 
de  Jurisprudence  criminelle  eussent  à  proposer 
incessamment  le  mode  d'après  lequel  les  .accu- 
Isations  publiques  seroïit  intentées  et  poursuivies , 
-et  à  ce  que  le  projet  dé  Décret  soit  imprimé  et 
distribué  24  heures  à  Favance  ;  la  discussion  do 
cette  Motion  a  été  ajournée  à  Jeudi  prochûin. 

Un  Membfe  du  Comité*  de  Constîrotîon  a  pré- 
senté] un  projet  (de  Décret  en  trois  articles  ,  sur 
les  traitcmens  et  cautionnèmens  dos  Receveurs 
de  District, 


^tLAssEMBi-ik  Nationale  décrète  ce  qui' snit  { 

A   R    T     r    C    L    E      P   n    E    M    I    B    H, 

«  Les  Administrations  de  chaque  District ,  oti 
leurs  Directoires  ,'  proposeront  Ja^xation  du  cau- 
tionnement en  biens-fonds  à  fournir  par  les  Re- 
cevenrs  du  District,  et  celle  de  «on  traitemeatf; 
ils  enverront  la  délibération  qu'ils  auront,  pris» 
a  cet  effet  à  l'Administration  du  Département  ou 
à  son  Directoire,  qui  réglera  provisoirement  là 
bxztion  da  camionnement  ,  d'après  la  quotité 
durecouTrement  dont  le  Receveur  sera  charge* 
A  R  T.    il. 

»  Les  Administrations  de  Département,  ou  l.urâ 
Du-ectou-es  ,  enverront  sans  délai  au  Comité  d'à 
llmposition  de  l'Assemblée  Nationale,  l'état  mo 
tiTé   delà  fixation  du  cautionnement,  ainsi  qu6 

leursobserration,  sur  le  traitement  à  réglerauxditi 
Receveurs.  >  . 

A    À    T.       î   II; 

>  Aussi-tôt  que  ces  états  seront  arrivés  ,  le  Com- 
mue de  1  Imposition  présentera  à  l'Asserftbléé 
Nationale  «n  projet  de  Règlement  pouf  la  dé- 
termination  définitive  des  cautionnement  et  dés 
traitemens  desdits  Receveurs  >>; 

Plusieurs  Men^bres  oht  parié  ^our  et  contre 
ce  pro;et  de  Décret';  c(uelques  w,s  ont  observé 
qnelesdits  traitemens  dévoient  être  rérluits  à  «né 

A  ^-  ■     •   ■ 
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jpartie  aliquote  dé  la  recette  ^  et  les  cautionnemens 
au  montant  du  produit  de  deux  ou  trois  mois. 

Ayant  de  porter  plus  loin  la  discussion ,  le  pro- 
jet de  Décret  a  été  renvoyé  au  Comité  des  Fi- 
nances pour  en  être  fait  rapport  incessamment. 

Le  même  .Bapporteur  a  présenté  un  autre  pro* 
jet  de  Décret  ^  qui  a  pour  objet  de  faire  connoî- 
tre  les  différens  droits  perçus  dans  le  Royaume 
et  le  montant  des  impositions  indirectes;  il  a  été 
mis  aux  roix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

<c  L^Ass£Mb£éb  Natiokalb  décrète  que  tous 
.  les  Administrateurs  ,  Fermiers  ,  Régisseurs  ^  Di- 
recteurs ,  Contrôleurs  et  Receveurs  des  imposi* 
tions  indirectes ,  et  des  diflérens  droits  qui  se 
perçoivent  dans  le  Royaume  ^  seront  tenus  ds 
fournie  aux  Administrations  de  Département  ^  ou 
à  leurs  Directoires ,  sur  leurs  demandes  par  écrit , 
toutes  communications  et  tous  renseignemens  sur 
le  produit  des  impositions  ou  droits  dont  lesdlM 
Administrateurs  ,  Fermiers  ^  etc.  ^  ont  Tadminis- 
\ration  ou  la  perception  ». 

Le  Comité  Militaire  a  annoncé  que  dans  l'élec- 
tion par  lui  faite  ,  MM.  Bureaux  et  NoaiUes 
avoient  réuni  la  pluralité  des  suffrages  pour  Is 
Comité  Central. 

M.  le  6arde-des-Sceaux  a  fait  parvenir  k  VAs- 
Éemblée  une  note  de  23  expéditions  en  parche- 
min concernant  les  Décrets,  qui  doivent  être 
déposées  dans'  les  aichives  de  l'Assemblée  Na* 
tionale. 


(5) 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposée» 
dans  les  archives  de  T Assemblée  Nationale. 

3»  1^.  Dnûe  Proclamation  sur  les  Décpets  d* 
VÂssemi>]ée  Nationale  ,  des  12  ,et  24  Juillet , 
3,  6 et  IX  Août  9  pour  la  Constitution  civile  da 
Cierge  ^  et  la  fixation  de  son  traitement. 

»  2^.  D'une  Proclamation  sur  Tinstruction  de 
TAssemblée  du  12  Août,  concernant  les  fonctions 
des  Assemblées  administratives. 

»  Z"*.  D'une  Prçclamation  sur  les  Décrets  du 
16 ,  concernant   l'organisation  judiciaire. 

3»  4^«  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du  23  , 
qui  désigne  les  Villes  où  seront  placés  les  Tri- 
naux  de  District. 

»  5*.  D'une  Proclamation  sur  les  Décrets  des 
25  Août  et  2  Septembre  ,  faisant  suite  au  Décret 
concernant  l'organisation  judiciaire. 

3»  6^.  D'une  Proclamation  snr  les  Décrets  des 
2  et  6  Septembre  ,  relatifs  à  la  liquidation  des 
Offices  et  aux  dettes  des  Compagnies. 

»  7*^.  D'une  Proclamation  si^r  le  Décret  du  4 
Septembre  ,    qui  conserve    provisoirement  à  la 
Dame  Coutenceaux  son  traitement. 
»  8^.   De    Lettres- Patentes  sur  le  Décret  du 

S ,  portant  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  un 
mode  d'impositions  uniforme  pour  tout  le  Royau- 
me, la  ci-devant  Province  de  Lorraine-  conti- 
nuera d'être  assujettie  aux  droits  qui  se  perçov 
vont  au  profit  du  Trésor  public ,  et  dont  l'abo- 

A3 


.(6) 
Ifeiôn  n*a  pas  encore  ctc  prononcée ,  et  notamment 
à  ceux  qui  se  perçoivent  à  Nancy  ,  sous  difïe- 
f entes  dénominations. 

»  9<>.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du  9  , 
suivie  d'une  instruction  relative  au  paiement  des 
différentes  dépenses  qui  ont  été  laites  en  exécu- 
tion des  lettres  de  convocation  du  24  Janvier  1789, 
c^  à  leur  occasion ,  pour  la  tenue  des  Assemblées 
primaires. 

»  lo*^.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
10,  portant  suppression  de  diverses  renies  ,  in- 
demnités ,  secours  ,  traiteraens  et  de  la  Commis- 
«iôn  établie  pour  le  soulagement  de  maisons  re- 
ligieuses.   . 

jî  ;i^.  Dune  Proclamation  sur  le  Décret  du 
11  ,  concernant  le  logement  de  Tlntendance  du 
Trésor  public  et  de  ses  Bureaux,  et  portant  que 
les  dépenses  variables ,  ainsi  que  celles  relatives 
gux  pensions  des  Comédiens  Français  et  Italiens  , 
et  autres  relatives  aux  Spectacles  ,  seront  reje- 
tées du  Trésor  public. 

w  i3^.  De  Lettres-Patentes,  sur  le  Décret  du  12 , 
concernant  rordrc  et  la  surveillance  à  observer 
pour  la^  perception  des  cUoits  et  impositions  in- 
directes. 

*    3î  i3<^.   De  Lettres-Patentes    sur  le    Décret  du 
pieme  jour  ^  concernant  le  cours   des  Assignats 
pu  promesses  d'Assignats. 
**w  74^.  De  Lettres  Patentes  sur  le  Décret  du  i3j^ 
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qui  antome  la  recanstraction  du  presbytère  de 
Vaaose ,  etpoxirvoît  àl'imposîtionpour  la  dépense. 

»  i5*.  De  Liettres-pûtentcB  sur  le  Décret  .du 
i4^  ^  ordonne  le  verseuient  dans'  la  Caisse  de 
KExttaordiiiaire  ^  des -.bons  et  gras  de  Caisses  , 
existans  dans  les  Caisses  des  Receveurs  des  im-^ 
positions  da  Clergé.  *   •         * 

»  \6^.  D'nne  Proclamation  sur  le  Décret  du. 
i5,  relatif  à  rexécution  àes  Décrets  st^x  la  liberté 
de  la  circulation  intériepre  des  graîiis  ,  et  parti* 
cnliérement  des  dispositions  prohibitivès'de  tout^' 
exportation  à  VEtranger. 

»  17'*.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
16  y  portant  que  la  créance  des  Nantukois  sera 
exceptée  de  l'arriéré. 

»  ï8^.  D'une  Proclamation  sur  lo   Décret  dû* 
même  jou^  ,  portant  qu'il  sera  payé  par  Je  Tré-) 
sor*^iiblic  à  la  Caisse  des  Invalides  ^   la  somme 
de  aïoyooo  liv.  pour  là  preatatioxi  dei  Oblats.; 

»  19®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  ^Décret  du* 
même  )ôur  ,  concernant  la  continuation  pi^ovi-r 
soire  des  drx)it3  perçus  sur  les  boissons  au  profit 
de  l'Hôpital  de  Lille. 

»  2o*.  D'une  Proclamation  Sur  le-  Décret  àvk 
17  y  portant  qu'il  sera  remis  à  la  disposition  du^ 
Directoire  du  Département  de  la  haute-Vienne  ,^ 
une  somme  de  60,000  liv. ,  pour  être  employée.' 
an  soulagement  des  malheureux  incendiés  de  la 
Ville  de  Limoges*  A4 


^  fii^.  D'une  Froclaoïation  sur  le  Décret  dti 
18  ,  qui  autorise  la  Municipalité  de  Versailles  à 
percevoir  les  droits  perçus  ci-devatit  piir  Sa  Mi^ 
jesté  f  pour  subvenir  aux  dépenses  particiiltèreff 
àfi  cette  Municipalité  et  à  Texitretien  de  ses  établis- 
semens  publix:s« 

y»  22^.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour ,  portant  que  tout  Jugep:i6nt  posté- 
rieur à  la  publication  du  Décret  des  14  et  2X> 
Avril  dernier^  qui  tendroit  à  obliger  les  loca-^ 
taires  ou  fetxniers  de  biens  ci«-deyant  ecclésias- 
tiques de  payer  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de» 
Receveurs  de  District  y  doit  être  regardé  comme 
non*avènu« 

»  a3o.  Et  enfin  ,  d'une  Procla.roatron.  sur  le 
jDécret  du  19  9  par  lequel  l' Assemblée  .déclare 
que  les  Présidens  des  Administrationi^dc  Départe* 
mensetDisti^icts  sont  éligibles  aux  places  de  Jiiges* 

Un  Membre  ^  au  nom  des  Comités  réunis  60 
PAHénatioti  des  Finances  et  des  Domaiiies  ^  a  fait 
titi  rapport  sur  les  questions  de  savoir' par  qui 
croient  supportées  les  dépenses  des  logemens 
des  Directoires  de  Département  et  de  District  f 
si  la  iNatîôn  leur  abandonneroit  le»  édiiicfes  qne  • 
possédoit  autrefois  le  Clergé  ^  et'qui  pourroient 
çonvenii"  à  leur  établissement ,  quelles  seroieos 
les  dispositions  à  /aire  des  différens  édifices  pn^ 
Uics  f  A  la  suite  dudit  rapport  >  il  a  proposé  Im  . 
Décret  suivant  en  cinq  articles  i 


(r) 

«t  LesMifices  qui  fieryoient  à  loger  les  Commis* 

lairef  départis  ,  et  que  les  Villes  justifieront  avoir 

ïtlk  sur  lears  fonds  et  à  leurs  frais  seuls  •   ou 

ftcqnîs  sans  contribution  de  Provinces ,  continue-» 

ront  à  appartenir  aux  Villes ,  qui  pourront  en  dis« 

poser;  et  dans  le  cas   où  ils  auroient  été  cons* 

tmits  sur  un  terrein  national  p  il  sera  procédé 

i  une  ventilation  ^  d*après  les  règles  reçues  :  à  Té- 

gard  des  autres  ^  ils  seront  vendus  comme  biens 

nationaux;   et,,  en  conséquence^  la   Nation  se 

charge  des  dettes  encore  existantes  ^  qui  ont  été 

contractées  par  les  Provinces  poiu:  la  constuction 

des  édifices. 

A  R  T.     II. 

»  Les  Hôtels-de- Villes  continueront  à  appar- 
tenir aux  Villes  où  ils  sont  sitijiés  ;  et  lorqu'ils 
seront  assez  considérables  pour  recevoir  le  Direc- 
toire de  District  ou  celui  de  Département,  ou 
tons  deux  à  la  fois ,  lesdits  Directoires  s'y  éta- 
bliront p  et.  seront  tenus  des  réparations  pour  la 
portion  de  l'édifice  qui  sera  par  eux  occupée» 

A  K  t.     Il  I. 

»  Les  Palais  de  Justice  continueront  à  servir 
i  Tnsage  auquel  ils  étoient  destinés ,  et  recevront 
«sssi  les  Corps  aiiniiaistratifs  si  remplacement  est 

Nî.  4*9.  A  5*  ^ 


(lo) 
lissez  vaste  pour  les  contenir ,  et  les  1^Atel8«4i0« 
Ville  insufEsans  :  lesdifs  Corps  administratifs  en 
supporteront  les  réparations  dans  la  proportion 
qui  vient  d'être  déterminée  ;  et  s'il  s'élève  des 
difficultés  à  raison  de  ces  divers  arrangemens  et 
convenances  relatives,  les  Directoires  de  Dëpar-» 
tement  y  statueront  provisoirement  et  sans  d^ai  ^ 
k  la  charge  d'en  rendre  compte  au  Corps  l^i^ 
latif  >  pour  y  prononcer  définitivement. 

A  a  T.     I  V. 

»  Tous  les  autres  édifices   et  bâtimens  quel* 
conques ,  ci-devant  ecclésiastiques  et  domaniaux, 
aujourd'hui  nationaux  ,  non    compris   dans    les 
articles  précédons  ,    seront  vendus  sans  excep- 
tion ,  sauf  aux  Directoires  de  Districts  et  de  Dé- 
partement, lorsque  les  Hôtels-de-Villes  et  Palais 
de   Justice   ne  seront  pas  assez  vasteis  pour  les 
contenir  ,   à  acheter  ou  louer ,   et  chacun  aux 
frais  de  leurs  administrés  respectifs ,  ce  qui  pour- 
ra leur  être  nécessaire  pour  leurs  établissemens  f  . 
sans    quVucun    Membre     desdits   Corps  admi- 
tratifs  ,   autre  que  le    Secrétaire ,  ][iuisse  y   être 
logé. 

A  R  T.     V. 

y*  Chaque  Directoire  enverra  au  Comité  chargé 
de  remplacement  des  Tribunaux  et  Corps  admi- 
nistratifs ,  un  mémoire  expositif  de  ses  vues  ,  et*  y 
joindra  un  devis  ou  plan  estimatif^   contenant 


fàeâttb  2é  VédiBce  qu'il  jugera  lui  convenir  f 

et  ce  dans  le  délai  de  deux  mois. 
UAsseodilée     excepte    cependant    du    présent 

«rtide^  les  ^ifices   aj^^artenans  aux  établisse- 

muê  reseryés  par  rarticle  8    du  Décret  des  i4 

et  10  Avril  ». 

Nombre  d'obeervatians  ont  été  £iites>8ur  ce  rap« 
port,  entr'autres  que  beaucoup  d'objets ^  sur- 
lesqaels  cependant  il  étoit  important  de  statuer  , 
se  trouvoient  omis  :  les  uns  ont  demandé  Timpres. 
sien  et  la  distribution  tant  du  rapport  que  du 
projet  de  Décret ,  les  autres  du  projet  de  Décret 
seulement  ;  il  a  été  décrété  que  le  seub  projet 
3e  Décret  seront  imprimé  et  distribué. 

Un  des  Secrétaires  a  fait  lecture  d'une  lettre 
du  Ministre  de  la  Marine^  adressée  à  M.  le  Pré- 
sident 9  sur  rinsuiBsance  des  sommes  accordées 
pour  l'approvisionnement  des  trente-un  vaisseaux 
dont  l'armement  a  été  ordonné  :  cette  lettre  a 
été  renvoyée  au  Comité  de  la  Marine  ,  pour  en 
rendre  comte  dans  Tune  des  premières  Séances* 
Le  Rapporteur  de  la  procédure  du  Châtele^ 
sur  la  journée  du  6  Octobre  ,  a  donné  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  la  Reynie ,  Officier  de  la 
Garde  Nationale  Parisienne ,  par  laquelle  il  té- 
moigne sa  surprise  de  ce  que  l'on  n'a  pas  fait 
entendre  nombre  de  témoins  qu'il  désigne  ,  et  qui 
auroient  pu  donner  des  grand&éclaircissemens  sur 
ceueaffai^e. 


(la) 

Cette  lecture  faite  »  le  Rapportenr  a  âimûBCJ 
qu^au  moment  n^ême  oà  il  étoit  à  la  Tribune,  on 
Tenoit  de  lui  fiiire  parvenir ^  im  paquet  qui  ayoit 
trait  à  cette  discussion.  La  lecture  en  a  été  or- 
donnée et  faite  incontinent. 

On  a  ensuite  proposé  de  faire  imprimer  et  joiu- 
dre  à  la  suite  du  rapport  ^  les  deux  pièces  dont 
le  Rapporteur  avoit  donné  lecture. 

Un  Membre  a  demandé  que  les  témoins  dé- 
signés dams  ces  pièces  p  fussent  entendus  ayaot 
d'entamer  la  discussion. 

Un  autre  Membre  a  proposé  le  renvoi  au  Châ- 
telet. 

On  a  fait  observer  que  te  n*étoient  pas  là  des 
amendemens  sur  la  demande  d'impressien  ;  qu'il 
falloit  d'ftbord  mettre  aux  yoix  la  première  Mo- 
tion ^  et  que  Ton  yerroit  ensuite  à  discuter  la 
proposition  faite  en  sous-ordre. 

Un  Membre  a  demandé ,  par  un  amendement , 
la  division  sur  l'impression  des  deux  pièces  /  et 
que  Ton  en  retranchât  celle  qui  étoit  sans  ca* 
ractère. 

La  question  préalable  sur  cette  division  a  éd 
proposée  et  décrétée. 

Ensuite  on  a  mis  aux  voix  la  Moticm  sur  Tinir 
pression  des  deux  pièces  lues ,  et  cette  impres- 
sion a  été.  ordonnée. 

Oh  en  est  revenu  à  la  Motion  de  faire  entendre 
lod  témoins  désignés  ^  et  du  renvoi  au  .ChAielet 


(i3) 

Un  Membre  a  proposé  de  passer  à  Tordre  an 
four,  ce  qui  a  été  décrété. 

Au  moment  d'entamer  la  discussion  du  fbnd> 
M.'  le  Piésident  a  observé  que  nombre  de  Menn 
fares  s etoient  fait  inscrire  pour. parler  poar^, 
contra  et  sur  le  rapport,  mais  que  quatre  au* 
très  Membres  du,  nombre  de  ceux  qui  avoîept 
déposé  dans  cette  affaire  ^  ddinandoient  d'être 
eotendus* 

Plusieurs -Membres  êj  sont  opposés  ;  dVutres 
eut  observé  que  loin  de  les  admettre  4  porter  la 
parole  sur  leurs  dépositions ,  il  devoit  leur*  être 
enjoint  de  se  retirer  en  groupe  isolé  dans  un  coin 
de  la  Salle  ,  pour  y  entendre' la  discussion  dans 
le  plus  profond  silence» 

Sur  cette  M otibn  ,  un  Membre  a  &it  un  amen^ . 
dément  ^   qui  étoit   d'eiccepter   les   témoins  qui 
aboient  déclaré  ne  rien  savoir  :  l'Assemblée  a. 
adopté  cet  amendement. 

La  Motion    principale  et  rdmendexnent  ayant . 
*lé  mis  aux  yoix,  ont  été  décrétés^  . 

Od  a  lu  la  liste  de  tous  les  Membres  de 
c^«  Assemblée  qui  a  voient  déposé,  dans  cette 
affaire. 

Cette  lecture  faîte ,  M.  le  Présfdent  leur  a  în- 
diqné  le  côté  droit  de  celle  des  entrées  de  la  Salle  ^ 
^2  Communique  à  la  rue. 

On  a  passé  à  la  discussion  du  fond.  Plusieurs 
Uéiidxres  ayant  obtenu  successirement  la  parole  ^ 


(  M  ) 

Tim  des  contradicteurs  du  rapptort  â  déclaré  qu'il 
ne  voyoit  rien  dans  les  informations  contre  M,  de 
Mirabeau  ;  que  tous  les  lecteurs  des  dépositions 
l^bisoudroîent  avant  les  Juges  :  mais  il  a  conclu 
qu'il  -^avoît  lieu  à  inculpation  contre  M.  d'Orléans. 
^'  Un  Membre  a  demandé  que  le  tout  fût  ajourné 
à  trois  jours  après  là  distribution  du  rapport; 
pftusieiirs  Membres  s'étarit  opposés  à  rajourne- 
ment ,  ont  proposé  de  mettre  aux  voix  le  projet 
de  Décret  du  Coihité^ 

'  Alors  ,  celui  des  Membres  quî  aroît  provoqué 
ràjournement  à  trois  jours  sur  le  tout,  a  démandé 
la- priorité  pour  la  motion  quî  inculpoit  M.  d'Or- 
léans ,  mais  avec  cet  amendement ,  que  là  procé- 
duro*  vis-à-vis  M.  de  Mirabeau  demeurcroit  en 
état  jusqu'après  le  récolement  eft  la  confrontation. 

D'autres  Membres  ont  demandé  la  division  pure 
et  simple.  f 

On  a  d'abord  mis  aux  voix  la  motion  de  divi- 
sion ,  avec  l'amendement  concernant  M.  de  Mira- 
beau j  cette  motion  a  été  rejetée. 

On  a  ensuite  nais  aux  voix  la  division  pure  et 
simple  j  sur  quoi  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

Enfin ,  on  a  mis  aux  voix  le  Décret  du  Comité , 
qui  a  été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ce  L'Assemblée  Nationai^e  ,  après  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son.  Conriité  des  Rap- 
ports ,  de  l'information  laite  à  la  ^requête  du  Pro^ 


ctureur  du  Roi  au  Châtelet  les  ii  Décembre  1789  , 

et  îours  suiyans  ,  et  des  cliarges  concernaRf  M. 

de  ^Wrabeau  l'aSnë  et  M.  liOuîs-Pliilîppe- Joseph 

.d^Orléans  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  contre  eux 

à  accnsatîop  »:».  ' 

Le  Ministre  de  la  Marine ,  ensuite  des  ordres 
du  Roi  y  a  écrit  à  M.  le  Président  pour  lui  faird 
part  de  trois  Lettres  à  lui  adressées  par  M.  dTIeçtor 
et  M  d'Albert  de  Rioxns  j^  dans  lesquelles  ces  OiHciers 
rendent  compte  de  TefFervescence  des  esprits  ^ 
soit  à  Brest ,  soit  à  bord  de  TEscadre.  Ce  Ministre 
supplie  l'Assemblée  Nationale  de  prendre  en 
considération  le  contenu  de  ces  Lettres.  La  lec- 
ture en  ayant  été  faite  par  un  des  Secrétaires  i 
elles  ont  été  renvoyées  au  Comité  de  la  Marine 
2>oiir  en  rendre  compte  incessamment. 

M.  le  Président  a  ley^  la  séance  à  environ 
quatre  heures  ,  après  avoir  annoncé  Tordre  du 
jour  de  demain  |  et  renvoyé  celle  du  soir  à  six 
heures. 

Sign^,  BUREAUX,  ex  Président }  Vbhnibh, 
GocpijLXBAU  ,  Bourdon  ,  Curé  d'Evaux  j  Bodche  , 
7i^LLARi>  J>B  Sï.-Lô,  etBicôU£N/  Secrétaires. 


(»<J) 


Du  Samedi  X  Octobn  lyg^  f  au  soir. 

A  rouvertnre  de  la  Séance  ,  un  Membre  a  tn^ 
Honcé  à  TAfiseiBblée  que  lors  de  la  discussion 
éav  le  mo.de  de  libér^ion  de  la  dette  exigible  der 
TEtat  ^  Dunkerque  avoit  mal-à-propos  été  mis  au 
xtombre  des  Villes  qui  avoient  voté  contre  les  assi- 
gnats j  et  en  elFet ,  il  a  fait  lecture  d'une  Adresse 
des  Citoyeifis  Actifs  formant  la  Commune  de  Dus.* 
kerque  ,  qui  dément  ce  prétendu  vœu. 

On  a  demandé  Tinsertion  de  TAdresse  dans  le 
Procès-verbal  ;  ce  qui  a  été  déjçrété. 

Elle  fe^exprîme  en  ces  termes  : 
M  Monsieur  xe  PRÉsinEKT , 

3o  Les  Citoyens  actifs  formant  ia  Commune  de 
Ùnnkerque ,  ont  vu  avec  la  plus  jgrande  surprise 
dans  les  Papiers  publics  ,  que  cette  Ville  avoit 
manifesté  son  vœu  contre  démission  des  no^iveaux 
Assignats  j  ccltesurprîse  a  été  portée  à  son  comble 
en  apprenant  que  ce  vœu  prétendu  n'étoit  que 
celui  de  quelques  individus.  Si  ce  vœu  eût  existé  , 
i\  n'auroît  pu  être  que  le  résultat  d'une  délibé- 
ration générale  ;  maïs  ni  la  Commune  ni  le  Com- 
merce» n'ont  été  convoqués- 

:»  Là  Commune  de  Dunkerque ,  pleine  de  con- 
fiance dans  les  lumières  de  ses  augustes  Législa- 
teurs y  fidelle  à  la  Constitution  ,  prête  à  la  sceller 


(  17  ) 
de  ion  sang  ,  Improuve  d'une  voix  unanime  ca 

Toea ,  qui  n'a  jamais  pu  être  le  sien  ,  et  jure  à 
r Assemblée  Nationale  que  y  quel  que  soit  le  r^* 
su\ut  de  ses  discussions  sur  les  Assignats  ,  elle 
me  trouvera  toujours  en  elle  que  la  plus  par&itie 
sooniission  à  son  Décret. 

Signé  9  Thxbrt  ,  Maire  et  présidant  ia  Com* 
THime  de  Dunkerque  ^  Meiiz.an,  Secrétaire* 
Greffier.    * 

a»  A  Dunkerque  ,  ce  28  Septembre  1790. 

Un  des  Secrétaires  a  lu  une  Lettre  d'un  Admi- 
nistrateur du  Département  du  Nord  ,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'one  Instruction  qu'il  a  faîte 
en  forme  de  Catécliisme  ,  pour  inculquer  dans 
Tesprit  des  enfans  les  principes  de  la  Constitution. 

Il  a  ensuite  fait  lecture  d  une  Adresse  à  l'As- 
semblée par  la  Société  patriotique  des  Amis  de 
la  Constitution  ,  à  Avignon  :  elle  assure  que  le 
Peuple  Ayignonais  a  adopté  la  Constitution  que  la 
sagesse  de  l'Assemblée  Nationale  a  donnée  à  TEm^ 
pire  Français  ;  qu'il  se  glorifie  d'avoir  le  premier 
montré  cet  exemple  à  tous  les  Peuples  :  elle  té- 
moigne sa  reconnoissance  envers  la  Nation  Fran* 
çaise  ,  qui  les  protège  si  généreusement  depuis  la 
malheureuse  journée  du  10  Juin ,  pour  la  Loi  qu'ils 
ont  adoptée ,  et  pour  le  Roi  des  Français,  qu'ils 
se  peuvent  méconnoître  pour  leur  légitime'  Soiï- 
Terain.  Elle  prie  l'Assemblée  Ni^tionale  de  Tho* 
aorerd'ua-de  se$  regardsi^ 


(x8) 

11  a  aussi  été  fait  lecture  d'ané  Lettre  du  Co- 
iuité  Militaire  des  DétacJieinens  Français  en  gar- 
nison à  Avignon,  qui  envoie  à  l'Assemblée  Natio- 
nale un  Extrait  des  Registres  de  ce  Cocaité  »  en 
date  dii   ^3  Septembre   1790  >  qui  dëiroHce  dô 
grands  et  extraordinaiires  préparatifs  et  amas  d'ar- 
.mes  qui  se  font  dans  le  Comté  Vénaissin,  etannoncc 
que  vers  le  miliqjidu  mois  d'Oct<^bre  un  camp  dé 
'  trente  mille  hommes  doit  se  former  dans  la  plaine 
de  Carpentras  ,  sous  prétexte  de  ren(Juveler  un 
'   seraient  fédératif* 

On  a  proposé  ,  pour  mettre  fin  aux  alarmes  et 
aux  troubles  qui  continuent  d'agiter  la  Ville  d'Avi- 
gnon ,  de  prononcer  au-plutôt  sur  le  fond  de  là 
demande  du  Peuple  Avigiionais,  soumise  à  l'As- 
semblée depuis  long-temps.  ' 

Diverses  propdsitlons  ont  été  faites  }  on  a  mis 
aux  voïx  celle  du  renvoi  de  toutes  ces  pièces  aux 
Comités  réunis  d'Avignon  et  Diplomatique  ,  pour 
en  faire  Jeudi ,  s'il  est  possible  ,  leur  rapport  à 
l'Assemblée . 

M.  Couca-Serâ  ^  Député  du  Département  des 
^    Pyrénées  orientales  ,  a  demandé   et  obtenu  un 
congé  pour  afïUires  très -pressan  tes  ; 

M:  de  (îraisol ,  Député  du  Forez  ^  a  aussi  de,- 
mandé  et  obtenu  un  congé. 

M.  le  Président  a  informé  l'Assemblée  que  les 
JVIe.mbres  composant  la  ci-  devant  Assemblée  géné- 
rale de  Saint-Domingue ,  séant  à  Saint-Marc  ,  se 


U9) 
présêntoient  ;  qn^lIs  ont  été  mandés  à  la  suite  4^ 

TAssemblée  par  un  Décret  ;  qu'ils  sont  en  grand 

nombre  ;  que  la  barre  ne  pourra  les  oontenir. 

Un  Membre  a  observée  qu'ayant  été  mandés  à  la 

sxdte  de  l'Assemblée  ,  ils  ne  peuvent  être  enten* 

dm  ailleurs  qu'à  la  barre. 

«  L'Assemblée  décrète  en  conséquence  qu'ils 
seront  entendus  à  la  barre  ^  et  admis  au  nombre 
qu'elle  pourra  contenir  ». 

Ces  Députés  introduits  ,  M.  le  Président  leur  a 
lu  la  partie  du  Décret  du  ao  Septembre,  par  le- 
quel ils  sont  mandés  à  la  suite  de  l'Assemblée  , 
ainsi  que  les  Membres  du  Comité  Provincial  de 
l'Ouest  de  Saint-Domingue ,  et  le  sieur  de  Santo- 
Bomingo  arrivé  à  Brest ,  commandant  lé  vaisseau 
leUcpard. 

Ils  ont  fait  le  récit  des  événeiîiens  qui  onl^eti 
lieu  à  Saint-Domingue  ,  en  ont  développé  l^s 
causes,  ont  rendu  compte  de  leur  conduite,  exposé 
beaucoup  de  plaintes  et  de  griefs  contre  les  Chefs 
et  Administrateurs  de  laColonie,  et  contre  l'Assem- 
blée Provinciale  du  Nord ,  et  ont  conclu  à  ce 
qu'il  fut  nommé  par  l'Assemblée  Nationale  un 
Comité  ad  hoc ,  où  seroient  renvoyées  cette  affaire 
et  toutes  les  pièces  ,  et  où  ils  pussent  assister  par 
Commissaires. 
M.  le  Président  leur  a  répondu  : 

ccMBSSTQirnjs, 
»  L'Assemblée  Nationale  ne  cherche  point  à 


trouver  des  coupables  dans  des  Citoyens  Français. 

»  Son  équité  doit  vons  annoncer  ce  cjue  vous 
avez  à  attendre  d'elle.  Sa  sagesse  lui  a  prescrit 
•'les  formes  qu'elle  a  adoptées  à  votre  ëgard  )  elk 
prendra  en  considération  Tobjétr  de  ^otre  de- 
mande y  le  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre» 
et  les  pièces  que  vous  avez  à  lui  communîqTier; 
die  les  pèsera  dans  sa  justice  ^  et  vous  fera  çon- 
xtoître  ses  intentions  ». 

Un  Membre  a  demandé  que  le  Discours  qtd 
Tenoit  d'être  prononcé  par  celui  qui  portoit  U 
parole  au  nom  des  Membres  de  la  ci-devant  Âsscio^ 
hlée  générale  de  Saint*  Marc  ,  (ùt  mis  sur  le 
bureau  ,  et  envoyé  au  Comité  des  Colonies  pour 
servir  de  pièce  dans  cette  a£Paire. 

L'Orateur  a  répondu  qu'il  n'avoit  parlé  que  sur 
des  notes  ,  mais  qu'il  ne  perdroit  pas  un  instant 
pour  le  rédiger  et  le  remettre. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  à  dix  heures. 

Sigiuf  ,  EMMERY  ,  Président  i  Bégouiîk, 
BoucuE  y  BouKDOx,  Curé  d'Evaux;  Goupilleau» 
VERHiBa  ,  et  VxEiLLARB  D8  Saint-Lô  ,  Secré- 
taires. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprîmcur  de 
x' ASSEMBLÉE  NATIONALE,  me  du 
Foin  Saint- Jacques,  N^.  3i* 


N^.  430. 


SUITE    DU  PROCèS-VERBÀI. 
D  £ 

t»AS  SEMBLÉE  NATIONALE,' 


La 


Du  Dimmcfie  3  Octobre  lygôj 


Séance  a  été  ourertc  J>ar  la  lecture  4tt 
Procés*yerbal  de  la  Séance  de  la  yeille  au 
matin ,  et  de  celle  du  soir. 

MM.  Hombloti  Député  duBeaujoloîs^  GiraudV 
Député  du  Département  de  la  Loire  inférieure , 
Senirat ,  Député  d'Orléans  j  Mangins  ^  Député  de 
Mouzon  f  ont  demandé  un  congé  ; .  le  premier  ^ 
pour  environ  un  mois  ;  le  second  ,  ppiu-  six  se« 
mainesj  le  troisième  et  le  q^iatrième^  pour  troia 
semaines.  L^Assemfaiée  Katîonale  le  leur  a  ac* 
cordé. 

Le  sitftur  Boucanlt  ^  Médumicieni  de  Paris  ,  qui 

A 


(a) 

avoit  déjà  eu  l'honneur  de  présenter  à  rAs^m- 
|)Iée  Nationale  des  échantillons  de  monnoie  ex* 
traits  de  la  matière  des  'cloùhes  ^  lui  en  a  en* 
core  présente  de  nouveaux  extraits  arec  des  pro- 
'  cédés  difTérens.  Il  annonce  à  TAssemblée  qu'il 
espère  démontrer  bientôt  la  manière  dont  on 
peut  faire  dans  cette  fabrication  les  plus  grands 
bénéfices  possibles.  L'Assemblée  Nationale  a  or- 
donné le  renvoi  de  ces  éch^tillons  à  sou  Co« 
mité  des  Monnoies  ,  ponr  en  faire  l'examen. 

Le  sieur^Bourjot ,  Elève  de  l'Académie  d'Ar- 
chitecture y  a  eu  rhonneur  de  présenter  à  l'As* 
5einblée  Nationale  un  plan  d'Edifice  pour  ses 
Séances  >  qui  a  été  reçu  avec  satisfaction. 

Un  des  Secrétaires  a  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  de  Laon  à  M*,  le  Président  par  les  sous- 
Officiers  ,  Brigadiers  et  Dragons  du  Régiment  de 
la  Reine  ^  dans  laquelle  ils  justifient  le  sietir 
Pellan^  Major •  Commandant  de  ce  Régiment , 
sur  les  imputations  odieuses  qui  lui  ont  été  faîtes 
dans  les  Annales  patriotiques  I  N^.  36o,  du  Lundi 
X7  Septembre. 

Le  même  Secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  Nationale  ^  par  les  Electeurs 
du  District  d'Angers.  A  cette  lettre  dans  laquelle 
les  Electeurs  protestent  que  jamais  ils  ne  croi** 
ront  mettre  assez  de  zèle  et  d'activité  à  exécuter 


les  Décret»  rëgénërateurs  d«  l'Assemblée  Natio- 
nale ,  étoit  joint  le  Procès-verbal  de  l'élection 
des  Juges  du  District. 

Apiis  cette  lettre ,  il  en  a  été  lu  une  autre 
tàitssée  à  M.  le  Président  par  le  sieur  DesiUes, 
père  de  cet  Officier,  qui,  dans  la  journée  du 
3iAoàt  dernier,  s'ëtoit  si  courageusement  dévoué  à 
Nancy ,  pour  empêcher  qu'on  ne  tirât  le  canon 
tnr  les  Gardes  Nationales  d.  Metz,  de  Toul  et 
de Pont-à-Mousson ,  et  les  Trouj.  s  de  Ligne,  com- 
mandées par.  M.  de  BouiUé.  Le  seur  Desîlles  re- 
mercie respectueusement  l'Assemblée  Nationale 
de  la  lettre  dont  eUe  a  honoré  son  fils  par  le- 
canal  de  son  Président. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  demandé 
la  parole  pour  faire  un  rapport  particulier.  Ce 
rtpporta  <té  ajourné,  parce  que  l'Assemblée 
Nationale  a  jugé  qu'il  étoit  de  nature  à  pouvoir 
être  différé. 

Plusieurs  autres  Membres  ont  demandé  la  p*. 
rôle  pour  faire  difipérens  rapports  sur  l'objet  des 
Finances.  Ces  demandes  ont  été  combattues  par 
d'sotres  ,  où  l'on  réclamoit  la  discussion  sur  l'ob- 
jet des  impAts  ;  quelques-uns  opinoient  pour  qu'on 
traitât  celui  concernant  le  reculement  des  bar- 
rières. 

Tontes  ces  réclamations  ont  été  écartées^ 


(4) 

la  demande  qu'un  Membre  du  Comité  des  Fi« 
nonces  a  faite  de  la  nécessité  qu'il  y  avoit  à  ce 
qu'il  fît  un  rapport  dont  il  étoit  chargé ,  sur 
les  besoins  publics. 

A  la  fin  de  son  rapport ,  il  a  proposé  un  projet 
jle  Décret ,  composé  de  trois  articles ,  auquel  il 
a  fait  un  amendement  qui  est  devenu  le  sujet 
d'un  article  additionnel ,  lequel  ,  dans  l'ordre 
du  dispositif  du  Décret  ,  est  deyenu  l'article 
troisième ,  et  a  rendu  le  quatrième  celui  qui  étoit 
le  troisième  dans  l'ordre  de  la  proposition. 

Après  quelques  discussions ,  le  Décret  a  été  ré« 
âigé  y  décrété  et  prononcé  de  la  manière  sui^ 
vante  : 

ce  L'AssEMBLBB  NATIONALE  déoféte  ce  qui  suit  : 
« 

A]ITICI.B       PRSMIBR. 

.  3)  Les  fonds  nécessaires  au  service  du  Trésor 
public  seront  demandés  au  Corps  législatif  par 
l'Ordonnateur  chargé  de  la  Direction  du  Trésor 
public. 

Art.     II. 

^)  Il  sera  fourni  chaque  mois  au  Comité  des 
Finances'  l'état  de  situation  de  la  caisse  de  chaque 
Receveur  particulier,  pour  l'année  1790  et  les 
)f  écédentes  ^  l'état  des  r«oouYx:ii»xp#2ls  à  &ire  ^  et 


^  (5) 

les  eanses    qiii    -penreni  retarder  ces  reconyrer 
mens* 

A   H   T.       III. 

»  n  sera  fourni  par  chaque  moiâ  l'état  des 
paiemens  faits  sur  les  impôts  indirects  ,  et  deà 
causes  de  retard  ou  de  suspension  dans  lés  ret 
conyremens. 

A  K  T.     IV. 

y>  n  sera  remis  au  Comité  des  Finances  des 
états  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  pro- 
venant des  vaisselles ,  dons  patriotiques ,  ou  ma- 
tières achetées  de  l'Etranger  par  le  Trésor'publîc, 
lesquelles  ont  été  portées  aux  Hôtels  des  Mon- 
noies ,  pour  y  être  fabriquées .;  ainsi  que  les  bor« 
dereaux  de  versement  des  Monnoies  en  prove- 
nantes y  au  Trésor  public  ou  dans  les  différentes 
Caisses.  Ces  états  seront  imprimés  ,  à  commencer 
du  premier  Octobre  1789  9  ^^  chaque  niois  pour 
Vavcnîr». 

Après  ce  Décret  ^  ta  même  Commissaire  a  fait 
lecture  d'une  lettre  du  sieur  Dufresne ,  dans  la- 
quelle ce  Directeur  dès  Finances  expose  au  Co« 
mité  l'état  du  Trésor  public ,  et  dît  qu'il  seroit 
nécessaire   d'y  faire  verser  x5  millions  pour  le 
service  du  mois  d'Octobre.. 

A  3 


Ce  Comxniasaîre  ^  après  qoelqnés  réflexions  qui 
tendoient  à  appuyer  là  demande  du  sieur  Du- 
fresne  j  a  proposé  le  Décret  suivant  : 

ce  L'AssEMB^BB  Natioicalb  décrète  que  la 
Caisse  d'Escompte  délivrera  au  Trésor  public  la 
somme  de  quinze  miliious  ^  pour  fournir  aux 
besoins  du  mois  d'Octobre  )>• 

Ce  Projet  a  été  mis  aux  voix ,  et  adopté  par 
l'Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d'A- 
griculture s'est  présenté  à  la  Tribune  ,  et  a  de- 
mandé à  faire  un  rapport ,  et  à  proposer  un  Dé- 
cret relatif  au  reculement  des  barrières.  Comme 
cette  matière  a  été  jugée  importante  par  l'As- 
semblée ,  ce  Membre  a  obtenu  la  parole  ^  a  fait 
son  rapport ,  et  a  proposé  le  Décret  suivant  : 

ce  L'Ass£A£Bi.fiE  Nationalb  ,  ayant  ouï  le  rap 
port  de  son  Comité  d'Agriculture  et  du  Com- 
merce, décrète  que  voulant  accélérer  le  recule- 
ment des  barrières  aux  frontières  du  Royaume , 
et  prévenir  tous  les  obstacles  qui  pourr oient  re- 
tarder l'exécution  de  cette  opération  si  avanta- 
geuse au  Commerce  ,  charge  ses  Comités  d'Im- 
position et  des  Finances  de  se  réunir  à  celui  d'A- 
griculture et  du  Commerce  ,  pour  concerter  et 
présenter ,  dans  le  plus  court  délai  possible  ,  un 
Plan  sur  l'Organisation  des  Compagnies  de  Fi^ 


-(  7  ) 
nances ,  qiii  seront  chargées  de  la  perception  des 

împ&ts  indirects  3^. 

Ce  projet  de  Décret  axis  aux  yoix,  a  été  adopté 

par  rAssemblée. 

Un  Membre  dn  Comité  des  Rapports  a  ex-* 
posé  à  TAssemblée  les  troubles  survenus  parm^ 
le  Peuple  de  la  Cité  haute  de  Carcassonne  ,  ainsi. 
que  parmi  les  habitans  des  Campagnes  voisiner 
de  cette  Ville  ;  les  entreprises  criminelles  formées 
pour  axrêter  la  libre  circulation  des  grains*,  les 
démolitions  et  incendies  qui  ont  détruit  plusieurs 
dies  bâtimens  et  ouyrages  nécessaires  à  l'entretien 
dn  Canal  de  Languedoc  ^  et  à  la  liberté  de.  la  Ba-' 
Tigation  dans  cette  partie. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  ce  Commissaire  a 
proposé  le  Décret  suivant  : 

aL*Ass£MBLi£ Nationale,  apris  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  adressée  par  les  Membres 
du  Directoire  du  Département  de  l'Aude  ,  par 
laquelle  ils  exposent  : 

»  iS.  Les  mouvemens  séditieux  qui  se  sont 
manifestés  parmi  le  Peuple  de  la  Cité  haute  de 
Carcassonne  ,  ainsi  que  parmi  les  Habitans  des 
Campagnes  voisines  de  cette  Ville  ; 

>»  2^.  Les  entreprises  coupables  par  lesquelles 
des  mal*intentionnés  ont  voulu  s'opposer  à  la 
like  circulation  des  grains  ; 

A4      ' 
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ss  3^.  Les  démolitions  et  incendies  qui  ont  dér 
truit  plusieurs  des  bâtimens  et  ouvrage$  nécessaires 
à  l'entretien  du  Canal  de  Languedoc  ,  et  à  I4 
liberté  du  cours  de  la  navigation  dans  cette 
partie  : 

»  Déclare-  que  les  Citoyens  qui  se  sont  portes 
à  de  tels  excès  ,  seront  poursuivis  et  punis  sui* 
vant  la  rigueur  des  Lois  ; 

yy  Âpprouye  la  prudence  et  la  fermeté  qui  ont 
caractérisé  les  démarches  des  Administrateurs  du 
Pépartement  de  l'Aude ,  ainsi  que  le  zèle  qu'ont 
témoigné  tant  les  Gardes  Nationales  que  les  Ré- 
gimens  de  Médoç  et  de  Noailles,  et  la  Marér 
chaussée  ; 

»  Charge  son  Président  de  se  retirer  par-devers 
le  Roi ,  à  Teffet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  incessam- 
ment envoyé  dans  le  Département  de  TAude  desi 
Troupes  de  ligne  en  nombre  suffisant  pour  pro- 
curer le  rétablisisement  de  l'ordre  public  et  l'exé- 
Çution  des  Décrets». 

Quelques  Membres  de  l'Assemblée  ont  pensé  que 
ce  projet  de  Décret  n'obvioit'pas  à  tous  les  in-r 
çonvéniens  j  d'autres  ont  proposé  des  amende- 
mens  dont  un  seul  a  donné  lieu  à  une  discussion 
|uivie  ;  il  et  oit  conçu  en  ces  termes  : 

^  Ç[ue  le  Négçtciant  qui   fait  transporter  dçg^ 


(9) 
grains ,  sera  ol^lîgé  de  déclarer  au  Directoire  la 

quandlé  des  grains  qu'il  envoie  ,  et  le  lieu  pour 
lequel  îl  les   destine ,  et  sera  obligé  de  rapporter 
un  certificat  du  Dii'ectoire  du  District  ou  du  Dé- 
partement du.  lien  où  il  l'aura  conduit  j». 

Cet  amendement  a  été  appuyé  par  quelques-^ 
uns  f  combattu  par  un  grand  nombre  d'autres  ; 
enfin  ,  la  question  préalable  a  été  demandée  et 
appuyée  j  elle  à  été  mise  aux  voix  ^  et  l'Âssem'*' 
blée  Nationale  a  décrété  qu'il  n'y  avoit  lieu  à' 
délibérer. 

L'Assemblée  Nationale  a  été  ensuite  consultée 
dans  son  opinion  sur  le  projet  de  Décret  proposé» 
par  le  Rapporteur ,  Membre  du  Comité  des  Rap- 
ports, et  il  a  été  adopté   tel  qu'il  a  été  rédigé 
ci-dessus. 

On  alloit  entamar  la  matière  concernant  le  rem- 
placement des  Gabelles  ,  qui  étoît  demandée  par 
des  Membres  du  Comité  des  Finances  et  par  plu^ 
»eurs  autres  Membres  de  l'Assemblée  Nationale, 
lorsque  M.  Louis  -  Joseph  -  Philippe  d'Orléans  p 
Membre  de  l'Assemblée  Nationale  ,  a  demandé 
la  parole ,  et  est  monté  à  la  Tribune. 

Son  Discours  avoit  pour  objet  la  procédure 
du  Châtelet ,  sur  les  événemens  du  5  et  du  6 
Octobre  1789  ,  les  calomnies  dont  les  ennemis^ 
de  I4  liberté  du  Peuple  François  l'avoîent  iioircij. 


(lo) 
il  a  terminé  son  Discours  par   assurer  qu'il  ne 
tarderoit  pas  à  porter  la  lumière  jusques  dans  les 
moindres  détails  de  cette  ténébreuse  affaire. 

En  preuve  de  l'engagement  qu'il  contractoit , 
il  a  demandé  qu'il  lui  f(i%  permis  de  déposer  sa 
déclaration  sur  le  bureau  ;  ce  qui  lui  a  été  ao 
cordé  par  l'Assemblée  Nationale. 

Alors  un  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
demandé  à  parler  sur  le  compte  à  régler  entre  la 
Caisse  d'Escompte  et  la  NatioUe  Un  Membre  de 
l'Assemblée  a  demandé  que  cet  objet  fût  ren- 
voyé à  une  Séance  du  soir  ,  et  qu'on  mît  en 
discussion  les  matières  relatives  aux  Gabelles. 

Cette  demande  a  été  combattue  par  une  autre , 
dans  laquelle  on  a  soutenu  que  la  discussion  sur 
l'impôt  étant  plus  pressante  que  celle  sur  les  Ga- 
belles y  il  paroissoit  indispensable  de  la  mettre  à 
l'ordre  du  jour  préférablement  à  toute  tVtre. 
Cette  Motion  a  été  appuyée. 

Les  opinions  se  divisant ,  M.  le  Président  a 
consulté  l'Assemblée  ,  et  il  a  été  décidé  que  le 
compte  à  régler  entre  la  Caisse  d'Escompte  et  la 
Nation ,  seroit  renvoyé  à  la  Séance  du  soir  de 
Mardi  ;  qu'on  discuteroit  dans  la  présente 
Séance  les  objets  relatifs  au  remplacement  des 
Gabelles ,  et  que  cette  matière  étant  épui&ée  ,  on 
passeroit  à  celle  de  l'impôt. 


En  conséquence  d»  cette  décision ,  leMembia, 
èi Comité  des  ^Finances ^  Rapporteur^  a  annoncé 
quatre  Décrets  ^LifFerens.  Après  avoir  Iule  premier, 
VAssemhlée  a  décidé  qu'avant  de  passer  à  la  lec- 
tore  des  trois  autres ,  il  étoit  à  propos  de  discutei^ 
irdde  par  article  celui  qui  venoit  d'être  lu. 

Le  Rapporteur  a  lu  le  premier  article  de  C9 
Dranet;  il  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

ce  Lss  diTerses  impositions  établies  par  les  Dé- 
crets des  14  9  T^5 ,  18  ,  20 ,  21  et  ht,  Mars,  pour 
indemnité  de  la  suppression  des  Gabelles ,  pour 
rabonnement  du  droit  de  la  marque  des  fers  ,  du 
droit  de  la  marque  des  cuirs ,  et  pour  le  rempla- 
cément  du  droit  de  fabrication  sur  les  amidons 
et  sur  les  huiles ,  et  des  droits  de  circulation  sur 
les  huiles  et  savons  ,  seront  réparties  conformé- 
ment auxdits  Décrets ,  entre  les  Dëpartemens  et 
les  Districts  qui  formoient  autrefois  les  Provinces 
soumises  à  ces  droite. 

y>  La  répartition  de  l'indemnité  pour  chaque 
espèce  de  gabelle  et  pour  chaque  nature  de  droits 
sera  faite  entre  toutes  les  anciennes  Provinces  qui 
étoient  soumises  au  même  prix  du  sel ,  et  à  la 
mêoie  nature  de  droits ,  à  raison  de  leur  popu- 
lation. » 

On  a  fait ,  sur  cet  article ,  quelques  observations^ 
Il  s  été  mis  aux  voix  ,  et  décrété  en  ces  termes , 


en  écartant  le  second  alinéa,  tel  qu*il  aroît  été 
proposé. 

«c  Les  diverses  impositions  ,  établies  par  les 
Décrets  des  14,  i5,  18,  ao ,  3.1  et  2.7,  Mars, 
pour  indemnité  de  la  suppression  des  gabelles  , 
pour  Tabonnement  du  droit  de  la  marque  des 
fers  et  du  droit  de  la  marque  des  cuirs  ,  et  pour 
le  remplacement  du  droit  de  fabrication  sur  les 
amidons  et  sur  les  huiles  ,  et  des  droits  de  circu- 
lation sur  les  huiles  et  savons ,  seront  réparties 
conformément  auxdits  Décrets  ,  entre  les  Dépar- 
temens  et  les  Districts  qui  formoient  autrefois^  lesL 
Provinces  soumises  à  ces  droits  ». 

On  a  passé  au  second  article ,  ainsi  conçu  : 

«  D'après  cette  première  répartition  ,  la  popu- 
lation des  Villes  indiquant  en  cliaque  Département 
la  somme  de  la  contribution  à  laquelle  elles  de- 
vront être  soumises ,  cette  somme  sera  distraite  de 
la  contribution  générale  ,  pour  être  imposée  en 
chaque  ville  ,  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'As- 
semblée Nationale,  sur  le  vu  de  l'avis  du  Directoire 
de  Département ,  qui  sera  tenu  de  demander  l'o- 
pinion du  Directoire  du  District ,  et  par  celui-ci  , 
le  vœu  de  la  Municipalité  ,  conformément  au 
Décret  du  a2  Mars. 

y»  Le  surplus  sera  imposé ,  dans  les  campagnes  ^ 
au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires^  et 
du  premier  cahier  des  vingtièmes.  » 


(ï3) 
Cetarticle  a  souffert  beaucoup  de  contradîotlofts» 
Dabord  on  a  voulu  y  apporter  divers  amenda- 
mens  ^  auxquels  le  Membre   du  Comité  des  Fi- 
nances ^  Rapporteur  ,  a  fourni  des  réponses  qui 
n'ostpas  paru  satisfaisantes  à  une  partie  de  TAs* 
semblée.  On  a  fait  observer  que  le  mode  qu'il 
proposoit  ne   pouvoit   être   suivi  dans  les  pays 
abonnés  pour  le  prix  du  sel  et  les  vingtièmes  ; 
que  dans  d'autres,  Texécutîon  en  seroît  ti  ès-diffîcîiô 
ou  très-lente  ;  enfin  qu'il  pourroit  arriver  que  les 
campagnes  ,    qu'on  vouloit  soulager ,  en  fussent 
le  plus  grevées. 

Ces  observations  importantes  ont  déterminé  une 
demande  en  ajournement  de  cet  article  ajï  len- 
demain ,  avec  invitation  au  Rapporteur  de  pro- 
poser un  mode  différent  de  répartition ,  en  pro- 
fitait des  différentes  observations  qui  venoient 
d'être  faites* 

A  la  demande  en  ajournement  de  cet  article 
on  a  réuni  celle  des  articles  suivans  ,  qui  avoient 
été  lus. 

L'ajournement  a  été  mis  aux  voix  et  décréta 
par  l'Assemblée  Nationale. 

11  étoit  environ  trois  heures.  M.  le  Président 
a  annoncé  que  Tordre  du  jour  du  lendemain  çeroit 
la  continuation  de  la  matière  qu'on  venoit  de 
quitter,  et  que  si  cettematiêre.  étoit  épuisée. d^us 


la  même  Séance  ,  on  passeroît ,  si  le  temps  le  | 
permettoit^  à  celle  concernant  la  contribution 
foncière. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  en  fixant  celle 
du  lendemain  à  9  heures  du  matin. 

# 

Signé ,    EMMERY,    Président  ;  Bohche  , 
Bbgoubn  ,  BouADON  y  Curé  d  .bvaux  ;  Vurnibr, 

GourxLLSAU  ^  YiBiLUkRB  Ds  St.-Lô  p  Secrétaires. 


A  P  A R  X s  y  chez  Baudouin^  Imprimeur  de 
x'ASSEMBLÊE  NATIONALE ,  rue  du  Foin 
Saint -Jacques  9  N^.  5x.  1790, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 


Du  Lundi  4  Octobre  l'J^o ,  au  matin. 

^pais  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  iSéance 
de  la  veille  ,  un  Membre  a  observé  que  le  second 
alinéa  du  premier  article  sur  le  remplacement  de 
la  Gabelle  et  autres  droits  ,  n'avois  pas  été  dé- 
crété ,  et  que  c*étoit  par  erreur  qu'il  se  trouvoit 
inséré  dans  le  Procès- verbal.  M.  le  Président  ayant 
consulté  l'Assemblée  sur  ce  point ,  elle  a  déclaré 
que  cette  seconde  partie  de  l'article  n'avoît  pas 
été  décrétée  j  qu'en  conséquence  çlle  seroit  re- 
tranchée du  Procès- verbal. 

Un  Membre  a  observé  que  l'Assemblée  ayant 
mis  à  Tordre  du  jour  ,  pour  la  Séance  du  Mardi 
au  soir ,  un  rapport  sur  la  liquidation  <le  îa 
Cdl%se,  d'Escompte  ,  elle  avoit  par-là  retardé  s^ 
délibération  sur   le  troisième   Titre  des  articles 

.     K 


proposes  sur  le  traitement  à  accorder  anx  Reir 
gîeux  et  Pclîgîeuses,  et  aux  Chanoinesses  5  il  é 
demandé  que  cette  discussion  fût  remise  à  une 
Séance  extraordinaire,  L'Assemblée  a  décrète 
qu'il  y  auroit  ce  soir  mie  Séance  extraordinaire 
pour  cet   obiet. 

Un  des  Secrétaires  a  donné  lectnre  de  plusîeurSj 
tlettres  tant  du  Ministre  de  la  Marine  que   de  M. 
d'Hjjctor  et  de  la  Municipalité  de  Brest,  Quelques-, 
unes  de  ces  lettres  étoient  relatives  à  la  fermen- 
tation qui  existe*  dans  les  Equipages  des  vaisseaux 
qui  sont  dans  le  Port  de  Brest  j  les  autres  avaient 
pour  objet  de   donner  connoissance  à  l'Assem- 
blée   Nationale   que  l'Assemblée  de    Saint-Marc 
avoit  délivré    des    certificats    aux    Matelots    qui 
composoient  l'Equipage  du  Vaisseau  le  LiopARp, 
et  qu'il  étoit  question  de  leur  distribuer  des  Mé- 
dailles. 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  Comîté  Colonial 
celles  de  ces  lettres  qui  avoient  rapport  à  TAs- 
seniblée  de  Saint- Marc  ,  et  au  Comité  de  la  Ma* 
rine  celles  qni  concernoîent  les  troubles  de  Brest. 

Un  des  Secrétaires  a  rendu  compte  d'une  Pé- 
tition présentée  par  des  Mariniers,  à  l'occasion 
de  quelques  droits  perçus  sur  la  navigation  de 
la  Seine.  L'Assemblée  a  renvoyé  cette  Pétition 
au  Comité  de  Féodalité. 

M.  Jallet ,  Député  du  Département  des  Deux- 


(3> 
:  evres,  et  M.  de  Clioîseul-d'Allocourt ,  Député 
'^a  Département  de  la  haute  -  Marne ,  ont  de* 
mandé  et  obtenu  des  congés,  le  premier  pour 
sept  semaines  à  raison  de  santé ,  et  le  second 
pour  un  moîSé 

M.  le  Président  a  annoncé  qu^en  conséquence 
des  ordres  de  l'Assemblée ,  il  avoit  présenté  liier 
à  la  sanction  du  Roi  plusieurs  Décrets.    ' 

Sa  Majesté  a  répon4u  qu'eHe  les  p;:eadroit  en 
considération* 

Un  Menibre  du  Comité  de  Constitution  a  fait 
tin  rapport  sur  différentes  Pétitions  faites  par  le 
District  de  Pau ,  et  notamment  sur  la  fixation 
du  chef-lieu  de  TAdministration  du  Départemenlt 
des  basses-PyrénéeSé 

Après  quelques  momens  de  discussion  sur  le 
projet  de  Décret  préseaté  par  le  Rapporteur  , 
plusieurs  Membres  ont  demandé  que  la  discus* 
sion  fût  fermée.  Cette  proposition  ayant  été  mise 
aux  voix  ;  l'Assemblée  a  fermé  la  discussion^ 

n  a  été  proposé  divers  amendemens  qui  ont 
été  rejetés  par  la  question  préalable.  Le  projet  de 
Décret  du  Comité  ayant  été  mis  aux  voix ,  a  été 
adopté  en  ces  termes  : 

ce  L'AssBMBLÉE  Natioxalb  ^  aprés  avoir  entendu 

le  rapport  du  Comité  de  Constitution ,  décrète  : 

y>  1*.  Que  la  Ville  de  Pau  est  le  Siège  de  TAd- 

xulnistration  du  Département  des  basses-Pyrénées; 
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»  %?.  Que  les  Administrateur];  ^lus  par  TAs- 
semblée  électorale ,  seront  tenus  de  s'y  réunir  à 
répoque  fixée  par  la  Loi  j  elle  lui  fait  défenses, 
et  à  toutes  personnes',  de  donner  ultérieurement 
aucune  suite  aux  Arrêtés  par  elle  pris  relativement 
à  l'indemnité  des  Electeurs  j  lui  ordonne ,   ainsi 
qu'auxdits  Electeurs  i  de  se  conformer  aux  Dé- 
crets   sanctionnés  par  le  Roi ,  notamment  à   la 
'disposition  de  Tarticle  IV  du  Décret  du  aa  Dé- 
cembre dernier ,  sur  l'orsanisatiou  des  Assemblées 
administratives  »• 

On  a  ensuite  passé  à  Tordre  du  jour  ^  et  la 
discussion  a  été  ouverte  sur  la  seconde  partie 
de  Tardole  premier  du  projet  de  Décret  proposé 
par  le  Comité  des  Finances  ,  sur  !•  reinplace^ 
ment  de  la  Gabelle. 

;  Après  une  discussion  assez  longue  ,  TAssem** 
blée  a  ajourné  la  question  à  Vendredi ,  et  a  in- 
vité les  différeos  Membres  qui  ont  des  obser- 
vations à  faire  stu:  cette  question ,  à  se  trans- 
porter Mercredi  au  soir  au  Comité  des  Finances. 
M.  Plachat ,  Député  du  Département  du  Rhône 
et  Loire  ,  a  demandé  et  obtenu  un  congé  de  six 
semaines  pour  raison  de  santé.  ' 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  Titre  III 
de  la  suite  des  Règlemens  proposés  par  le  Comité 
Ecclésiastique  ,  sur  les  Ordres  Religieux  et  les 
Chanoinesses  séculières. 


(S) 
On  a  proposé    d'ajouter  au   Titre  y  après  ceg 
mots  :  «  Clianoinesses   Sécnlîères  >^  >    ceux  -  ci  : 
«  el  \es  Chanoînesses    Régulières    qui    vivoient 
séparément  ».   Cet  amendement  a  été  adopté. 

Sar  le  premier  article  il  a  été  proposé   pour 

amendebient  de  substituer  la  somme  de  700  liy/ 

k  celle  de  600  livres  ,  et  i,5oo  liv.  à  i,îioo  livres. 

Cet  amendemei^t  a  été  mis  aux  voix  et  adopté , 

et  les  trois  premiers  articles  ont  été  décrétés  en 

ces  termes  : 

A&TICLX       PB.EMIB1I. 

«  Tontes  Chanoinesses  dont  les  revenus  n'excè- 
dent  pas  la  somme  de  7,00  livres  ,  n'éprouve- 
ront aucune  réduction  j  celles  dont  les  revenus 
excèdent  ladite  somme ,  auront  i*.  700  livres; 
a**,  la  moitié  du  surplus ,  pourvu  que  le  tout 
n'excède  pas  la  somme  de  i,5oo  livres. 

A  H  T.     II. 

»  La  masse  des  revenus  sera  formée ,  déduc- 
tion faite  des  charges  ,  d'après  les  principes  et  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  XXII ,  XXIII 
ti  XXIV  du  Décret  du  1 4  Juillet ,  sur  le  traite- 
ment du  Clergé  actuel. 

A  R  T.     I  I  I. 

9  Les   Chanoinesses   quijustifîeront  avoir  fait 

A  3^ 


(8) 

ftdjuttices  eiltreront  en  jouissance  de  leur  traî^ 
tement. 

i    H    T.       VI   II. 

>>  Les  Chanoihésses  dont  les  revenus  anciens 
àvoîent  pu  augmenter  en  conséquence  "*  d'unions 
légitimes  et  consommées,  mais  dont  TelFet  se 
trouTe  suspendu  eft  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance  réservée  aux  titulaires  des  bénéfices 
supprimés  et  unis ,  recevront  au  décès  des  titu- 
laires, une  augmentation  de  traitement  propor* 
tionnée  à  ladite  jouissance,  sans  que  cette  aug^ 
roentàtion  puisse  porter  les  traitemens  au  delà 
du  ce  maximum  )»  déterminé  par  le  présent  Décrets 

Art.     IX. 

3>  Les  Abbesses  et  Chanoinesses  seront  payées 
de  leur  traitement,  à  ccynpter  du  premier  Janvier 
prochain  ,  par  les  Receveurs  des  Districts  dans 
lesquels  elles  résideront ,  ainsi  et  dans  la  forme 
qui  a  été  réglée  par  les  articles  XL  et  XLI  du 
Décret  du  ii  du  mois  d'Août  sur  le  traitement 
du  Clergé  *. 

Un  Membre  a  proposé  pour  article  additionnel 
^ue  les  Chanoinesses  qui  se  marieroient,  demeuras- 
sent privées  de  leurs  traitemens  « 

Cette  proposition  a  été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Le  même  Membre^  à  la.  suite  ,  a  proposé  de 
irédigef  cet  article  dans  les  termes  suivans  i 


«  Tous  les   traîtemens  dccrétos^  ert  faveur  dé 
tous  Eccl^astîqnés  Sëcttlîers   et   des   RëguUer^ 
deVunetde  l'autre  sexe^  cesseront  par  les  causes 
çni  auroient  fait  Vaquer  les  titres  et  prébendes  »« 
L'Assemblée  a  ajourné  cette  rédaction. 
Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a  pro- 
posé d'ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  premier  con- 
cernant les  Religieux,  les  mots  suivans  rccpauir 
k  présente  année  ;  et  le  premier  quartier  de  leurs 
pensions  leur    sera  ^ayé  ^  ainsi    qu'à    ceux   qui 
sortiront,  dans   les   premierô  jours  du-  mois  de 
Janvier  1791  ». 

Le  Rapporteur  a  également  proposé  cfe  subs>- 
tituer  dans  rarrîclé  Second  du  même  Titre  à  ces 
mots  :  €c  avant  le  premier  Octobre  >>  ,  ceux-ci  l 
«avant  lôr  premier  Novembre  prcdiain^>y 

De  substituer  dans  l'article  IV  à  ces  -mots^* 
«dans  le  courant  du  mois  d'Octobre  prochain»  ^ 
ceux  ci  :  ce  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
ie  Novembre  »  j 

Et  enfin  de  substituer  da«s  l'article  V  a  ces- 
motsr  ce  dans  le  couvant  du  mois  de  Navembre»^ 
ceux-ci  I  ce  daans  la  seconde  quinzaine  du  mois, 
de  Novembre  »  j 

Ces  additions  et  changemens  ont  été  décrétés, 
par  l'Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a- observé- 
qi>ll  étoit  intéressant  que  TAssenblée  s- occupât 
N^  43^.  4L  5. 


tio) 
hicessamiïient  de  la  délibéra  tien  à  prendre  sur 
le  projet  de  Décret  proposé  sur  la  désignation 
des  Biens  nationaux  à  vendre  dès  à  présont , 
sur  leur  administration  jusqu'à  la,  tente  ;  sur  les 
Créanciers  particuliers  des  différentes  maisons, 
-et  sur  l'indemnité  de  la  dîme  inféodée* 

L'AssemUée  a  diécrété  que ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
€Ût  statué  sur  ce  projet  de  Décret  3  il  y  auroît 
des  Séances  extraordinaires  diji  soir  à  commencer 
d'aujourd'liui. 

Un  des  Secrétaires  (a  donné  lecture  d^iine 
lettre  adressée  à  l'Assemblée,  par  les  Membres 
de  l'Assemblée,  de  Saint-Març  l'Assemblée  a 
renvoyé  cette  lettre  au. Comité  Colonial. 

M.  le  Président  a  donné  Tordre  du  jour  pour 
demain  ,  et  a  levé  la  Séance  à.  (roi?  heures  et 
tlemîe,  ..',..,,, 


(") 


Du  Lundi  4  Octobre  iy^o,  ausoiré  " 

La  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  Garde^es- Sceaux^  par  laquelle 
il  âmnonçe  qu'il  a  reçu  du  Mlnis^tre  des  Affs^res 
Itraugères  ^  une  note  offîciellc,  remise  par  M. 
leBailly  de  .Vîrlc^|  pli^rgé  d^^  affaires, de  Maltbe^ 
Après  la  lecture  de,  cette^  note»  le  renyoi  en 
a  été  ordonne  au  Comité  chargé  de  rendre  compte 
delamanière  dont  ildoîtenêt;reixsé.epyer$,rOrdz:^ 
deMalthe    ep  ^r^uce.  .,;,,: 

Un  Mcmbi^e  ^  au  nom  des  Comités  des  Fîp^i^ce^ 
et  des  Domaines  réunis ^  a  fait  un, rapport  cpa- 
cernant  les  frais  de  la  démolitioii  de  la  Bastille^ 
D  a  proposé  un  projet  de  Décret.  ,    ,.  ^ 

Un  Membre  a  demandé  l'ajournement dup.^Cfet^ 
On  a  réclamé  la  question  préalable  su^c  cette 
demandej^la  question  préalable  ayant  été  misé 
anz  voix ,  elle  a'  été  rejetée. 

Un  autre  Membre  a  dema,n,d.é  que  les  dispositipna 
àxi  Décret  prqppsé  fussçj^t.  ,ét,wdues  aux^utrej^ 
ViHes  du.  Royaume  dans  lesquelles  il  a  été  £^}^ 
des  démolitions  d'édifices  semblables. 

La  question,  préalable  a  été  demandée, sur  cet 
amai^dement  ;  elle  a  été  mise  aux  yoix  et  rejetée. 


(  I«  ) 

Le  projet  de  Décret  a  été  ensuite  mis  artr 
voix  et  adopte  dans  I#s  terjae&  suivans  : 

«  L'Assemblée  Nationale  ^  après  avoir  entenda 
les  Comités  des  Domaines  et  des  Pinanoes  réunis  , 
dé  crête  9 

»  Qu'il  '  sera  payé  à  la  Municipalité  de  Paris 
sur  la  Caisse  chargée  ds  recevoir  les  revenus  et 
le  produit  des  ventes  des  Biens  nationaux  situés 
dans  rétendue  du  District  de  Paris,  la  somme 
de  568,1 43  livres  i3'  sois  3  deniers*  en  rembour- 
sement des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  les 
travaux  de  la  démolitiàn  de  la  Biastille  ;  sur 
laquelle  somme  sera  déduite  celle  de  4^,7,4^  livres 
17  s.  montant  de  la  recette  qu'elle  a  faite  du  prix 
provenant  delà  vente  des  matériaux ,  et  à  la  charge 
de  verser  successivement  danè  ladite  Caisse ,  le 
prix  des  matériaux  restansf  qu'elle  est  autorisée  , 
en  conséquence ,  à  vendre  au  profit  dé  la  Nation, 
et  le  montant  des  sommôsquîsont  en  recouvrement 
pbur  vente  de  matériaux  déjà  faite  ,  suivant  Fétat 
envoyé  à  l'Assembée  Nationale  parla  Municipalité 
de  Paris.  *    •  î:      .     < .  - 

*  Décrète  en  outre  que*  ladite  Municipalité  /era 
fcesser  les  travaùi:  de  la  Bastille  dans  la  kukaiiie 
après  la  publication  du  présent  Décret. 

M.  Putot ,  Capitaine^des  tîîhasseurs  dé  rÀrméc- 
Pàrîsîenne ,  et  Memferé  dé  plusîSôuts  Académies  ^ 


'N 


(  i3  ) 
a  jii  a  la  Barre  une  Adresse  dans  laquelle  îl 
indique  le  moyen  de  procéder  à  la  recherche  et 
au  releré  de  toutes  les  inscriptions,  légendes  , 
épitaphes ,  tombeaux  et  autres  monumens  quel- 
coD^es.  Son  dîscoui's  établit  l'utilité  des  vues  ^ 
qu'il  propose  ;  il  renferme  l'indication  des  moyens 
de  mettre  son   plan  en  usage. 

Après  la  lecture  de  cette  Adresse  ,  M.  le 
Président  a  répondu  ainsi  : 

«  Les  monumens  fle  pieté  dont  nos  Temples 
sont  remplis  ,  sont  aussi  Id  plupart  des  monumens 
précieux  de  notre  histoire  :  l'Assemblée  Nationale 
applaudit  au  zèle  éclairé  que  vous  faîtes  paroître 
pour  leur  conservation.  Elle  prendra  votre  Mé- 
moire en  considération ,  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  sa  Séance  ».  ' 

Un    Membre*  a    demandé   que    cette    Adresse^ 
fôt  renvoyé*   au  Comité  d'Aliénation  des  Biens  ' 
nationaux,  afin  de  prendre  à  l'avance  les  mesures 
nécessaires   pour  la  conservation  des  monumens 
c^ontîl  sagît.  Cette  Motion  mise  aux  voix  a  été 
décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  Colonial  a  observé, 
qu'il  étoit  urgent  de  s'occuper  du  rapport  de 
letat  actuel  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue 
et  des  mesures  <}*'il  convient  de  prendre  à  cet 
cgard.  Il  a  ajouté  qu'il  seroit  dangereux  d'attendre 


(  14  ) 

indéfiniment  tout  le  temps  que  jogeroîent  à 
propos  de  prendre  ,  pour  remettre  leurs  pièces , 
les  Membres  de  la  ci- devant  Assemblée-générale 
éle  Saint  Marc,  entendus  Samedi  soir  à  la  Barre. 
Ha  conclu  à  ce  que  lesdits  Membres  de  T Assemblée 
de  %Saint-Marc  remissent  dans  48  heures  entre  les 
mains  des  Secrétaires  de  TAssemblée  Nationale, 
les  pièces  dont  ils  entendront  s'aider  ;  faute  de 
quoi,  ledit  délai  expiré  ,  il  ne  sera  plus  apporté  de 
retardement  au  rapport  que  le  Comité  Colonial 
est   chargé  de  faire. 

Un  Membre  a  demandé  que  l'Auteur  de  la 
Motion  fût  rappelé  à  Tordre  pour  s'être  servi 
d'une  expression  qui  lui  a  paru  impropre. 

Un  autre  Membre  a  proposé  de  passer  a  Tinstant 
à  la  délibération  de  la  Motion  du  fond,  sans  s'oc- 
cuper de  la  Motion  incidente. 

Cette  dernière  proposition  ayant  été  mise  am 
voix,  elle  a  été  décrétée. 

On  a  ensuite  mis  aux  voix  la  Motion  principale; 
elle  a  été  décrétée  dans  les  mêmes  termes  qu'elle 
est  conçue  : 

Un  Membre ,  au  nom  des  Comités  Ecclésiasti- 
que, d'Aliénation  des  Biens  nationaux,  des 
Domaines,  de  Mendicité  et  des  Finances,  a  fait 
un  rapport  suivi  •  d'un  projet  de  Décret  en  V 
Titres  concernant  la  dcsigation  des  Biens  natio- 
naux à  vendre  dès  à  présent  j 


(  i5  ) 
Lenr  Admimstration  jusqu'à  la  vente  ». 
Les    Créanciers    particuliers    des     différentes 
maisons  ;  et  Tindémnité  de  la  dîme  inféodée  3». 

\je  Rapporteur  a  donné    lecture    de   Tarticle 

prem/er  du   premier  Titre  en   ces  termes  : 

crL'AssEMBLSB  Natioicalb  décrète  qu*elle  entend 
par  Biens  nationaux  : 

»  1^.  Tous  les  Biens  des  Domaines  de  la  Cou* 
roone  ; 

»  7.^.  Tous  les  Biens  d'Apanage  ; 

»  3*.   Tous  les  Biens  du  Clergé  j 

»  4*^-  Tous  les  Biens  des  Fabriques  j 

y*  S?.  Tous  les  Biens  des  Fondations  ; 

y>6^.  Tous  les  Biens  des  Séminaires,  Collèges 
et  établissemens  d'étude  ou  de  retraite  destinés 
à  l'enseignement  public  j 

»  7**-  Tous  les  Biens  des  Hôpitaux ,  Maisons 
(le  Charité  y  même  celles  connues  sous  le  nom 
de  Mont-de-Piété ,  et  de  tous  les  établissemens 
destinés  axt  soulagement  des  Pauvres ,  ainsi  que 
ceux  de  l'Ordre  de  Malthe  et  de  tous  autres 
Ordres  Religieux  et  Militaires  ». 

La  première  observation  qui  a  été  faite  sur 
cet  article  ,  a  eu  pour  objet  d'ajourner  la  partie 
qui  concerne  l'Ordre  de  Malthe  et  les*  autres 
Ordres  Religieux  et  Militaires  ,  jusqu'à  ce  que 
le  Comité   Qui  a  été  duirgé  i>ar  l'Asscmblce  do 


lui  faire  un  rapport  sur  ces  mêmes  Ordres,  ait 
rempli  à  cet  égard  sa  mission. 

Un  Membre,  en  appuyant  Tajournement,  a  de- 
mandé que  le  rapport  fût  fixé  au  1 5  de  ce  mois. 

Un  autre  Membre  a  demandé  que  le  rapport 
se  fit  à  la  Séance  du  matin. 

Ces  différons  amendemens  ont  été  réunis  à  la 
pï^oposition  d'ajournement  %t  mis  aux  vaix.  L'As- 
semblée a  ajourné  à  la  Séance  du  matin  i5  de 
ce  mois ,  le  rapport  sur  l'Ordre  de  Malthe  et 
autres  Ordres  Religieux  et  Militaires. 

La  discussion  s'est  ensuite  étendue  sur  les  4 
dernières  parties  de  l'article  proposé. 

Plusieurs  Membres  ont  soutenu  que  les  Biens 
des  Fabriques ,  des  Fondations  ,  des  Collèges  et 
Hôpitaux  ne  dévoient  pas  être  déclarés  Biens 
nationaux. 

D'autres  Membres  ont  dit  que  cette  qualité  ré- 
sujtoît  des  précédens  Décrets., 

Après  une  ample  discussion  tant  sur  les  con- 
séquences qu'on  devoit  tirer  des  Décrets  anté- 
rieurs ,  que  sur  le  point  de  savoir  si  tous 
ou  partie  de  ces  Biens  dévoient  êtjre  déclarés 
nationaux  ,  on  a  réclamé  l'ajournement  des  4 
dernières  parties   de  l'article. 

On  a  fait  la  Motion  de  fermer  la  discussion. 
Cette  Motion  mise  aux  voix ,  il  a  été  décrété^ 
que  la  discussion  étoit  fermée. 


13n  Membre  a  demande  que  Fartlcle  concernant 
les  ïondations  fût  ajourné  ,  et  a  réclamé  la 
ques^on  préalable  sur  les  III  autres  articles  en 
<)]aestion. 

Un  autre  a  observé  qu'il  convenoît  d'ajouter 
i  la  suite  du  mot  ce  Séminaires ,  )>  celui  ce  Diocé- 
sains ?». 

n  a  demandé  que  l'Assemblée  décrétât  dès^à- 
présent  que  las  Biens  des  Séminaires  Diocésains 
sofit  des  Biens  nationaux ,  et  que  le  surplus  fût 
ajourné. 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  l'ajour* 
nement.  Cette  Motion  ayant  été  mise  aux  voix, 
il  a  été  décrété  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer  sur 
l'ajournement. 

On  a  mis  ensuite  l'ajournement  aux  voix  sur 
les  4  dernières  parties  de  l'article ,  sauf  ce  qui 
concerne  les  Biens  des  Séminaires  Diocésains. 

Cet  ajournement  a  été  adopté. 

On  a  mis  aux  voix  le  surplus  de  l'article ,  et 
l'Assemblée  a  porté  le  Décret  en  ces  termes  : 

«cL' Assemblés  Nationale  décrète  qu'elle  entend 
par  Biens  nationaux  ; 

»  1^.  Tous  les  Biens  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne j 

»  2^,  Tous  les  Biens  dès  Apanages  ; 

»  3^.  Tous  les  Biens  du  Clergé  j 


ti8) 
3>  4^*  Tons  les  Biens  des  Séminaires  Dîocé^ 

sains  ». 

M.  le  Pr(?sîdent  a  annonce  Tordre  du  jour  pour 
le  lenJemain,  et  a  levé  la  Séance  à  lo  heurss. 

.  Signée  E  M  M  E  R  Y  ,  Président}  Vieiixard 
DE  St.-LÔ,  Bourdon,  Curé  d'Evaux,  Goupilleau, 
Bouche  ,  Begouek  ,  et  Vbrnier  ,  Secrétaires. 


A    Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
i.'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedi» 


\ 
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L'A.SSEMBLfiE   NATIONALE. 


Du  Mardi  <  Octobre  ly^o ^  au  matin. 


u 


N  Secrétftîre  A  fait  lecture  du  Procès-verbal 
de  ta  veille  ^  SëaUce  du  matin* 

Un  autre  Secrétaire  a  lu  le  Procès- verbal  de  la 
Séance  extraordinaire  du  soir. 

L'Assemblée  a  ensuite  renvoyé  au  Comité  des 
Recherches ,  ^cfur  en  faire  incessamment  le  rap« 
port  ,  une  lettre  écrite  à  M.  le  Président  ^ 
par  le  Président  du  Département  des  Bou- 
cbes^u-Rhône  ,  ainsi  qu'un  discours  prononcé 
âetant  le  Parlement  d'Aix  ,  le  27  Septembre 
dernier. 

Un  Membre  a  observé  qu'au  coramencèment 
de  i  article  V  du  titré  II  du  Jjrojet  de  Décret  du 
Êomîté  Ecclésiastique^  sur  le  traitement  des  Reli* 

A 


gîeiises  >  on  devolt  lire  ces  mots  :  iî  sâra  accordai 
au  lieu  de  ceux-ci  :  il  pourra  être  accordé.  L' As- 
semblée a  adopté  cet  amendement  ,  et  Ta  dé* 
crété. 

Après  le  rapport  fait  par  un  Membre  du  Co- 
mité de  Constitution ,  sur  le  nombre  des  Juges 
qui  dévoient  composer  les  -Tribunaux  de  la 
iVille  de  Lyon  ,  l'Assemblée  a  rendu  le  Décret 
Siuyant  : 

ce  L'Ass£KBEÉB  NATIONALE  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  du  Directoire  du  Département  de  Rlidne 
et  Loire  ,  décrète  que  les  Tribunaux  des  Districts 
de  la  Ville  de  Lyon  et  de  la  Campaigne  ^  séans 
en  cette  Ville  ,  seront  composés  de  six  Juges  >>• 

Un  Membre  a  invoqué  la  même-  loi  pour  Bor-» 
deaux ,  et  l'Assemblée  a  décrété  ce  qui  suit  : 

5»  Le  Tribunal  de  District  de  la  Ville  de  Bor^ 
deaux  sera  composé  de  six  Juges  >>• 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président  ^  le  rapport 
des  Colonies  a  été  remis  à  Limdi  ^  attendu  de  non* 
velles  pièces  arrivées. 

Un  Membre  a  fait  observer  que  le  mot  Cam- 
bresis  étoit  omis  dans  TArticle  m  du  Décret  des 
d  et  6  Septembre ,  concernant  la  liquidation  des 
oflSces.  L'Assemblée  a  renvoyé  cette  question  au 
Comité  de  Judicature. 

Elle  a  ensuite  entendu  un  rapport  et  un  pro^' 
jet  de  Décret  du  Comité  MiUtftire  ,  sur  le  ixoxaà^ 


bre  ei  le  ttaxteméttt  dea  Adjudalis  '  gènittiWL  et 

Un  Membre  a  proposa  tiaè  réduction  sur  les 
drm$  tndtemem  ;  tm  autfe  a  combamr le  plàii 
atier  auquel  il  a  substitué  un  projet  diitërent  dé 
cdsi  du  Comité* 

La  discussion  8*est  engagée  et  a  été  suivie  :  on 
a  demandé  rajoumement^qui  a  été  rejeté  par  la 
question  préalable  mise  aux  voix^  et  le  projet  dil 
Comité  a  obtenu  la  priorité.  Un  Membre  est  reye^ 
nuàTamendement  propp^*  L'Assemblée  a  décré'» 
té  qu'il  n'y  ayoitpas  lieu  à  délibérer ,  et  les  articles 
œt  été  adoptés  en  ces  termes  : 

•c  L'Assbbxbx.As  Natiov AiB  continuant  son  exa^ 
men  du  plan  général  d'organisation  de  l'Armée  5 
présenté  par  le  Ministre  de  la  guerri3  >  après 
ayoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  Militaire  p 
décrète  : 

AjtirxGXiS    PaBictsa. 

»  Indépendamment  des  quatre-vingt-quatorze. 
OflSciers*généraux  employés,  l'Etat-Major-géné^ 
rai  de  FAmaée  sera  composé  de  trente  Adjudans* 
généraux  on  de  division  ,  lesquels  ,  sous  cette 
dénomination  ,  remplaceront  les  trois  Etats-Ma- 
jors de  l'ALrmée ,  existans  aujourd'hui  ^  en  les 
réduisant  à  ce  nombre  d^Ofiiciers*  De  ces  trente 
Adjudant  ^  généraux  ou  de  diWsion  »   dix-eepi 

Aa 


âvront  rnn'g  de  Colonel ,  et  treize  ^  celui  de  Lien^* 
tenant-Colbnel. 

A  R  T.      I   I, 

»  Il  sera  attaché  cent  trente -six  Aides -de- 
Camp  aux  quatrer  vingt-quatorze  Qfficiers-gén^- 
raux  employés  sur  le.  pied  de  quatre  par  chacun 
des  quatre  Oénéraux  d'Armëea  ;  de  deux  par 
jiacun  des  trente  Lîeutenans-gënéraïuc ,  et  d'un 
-par  cliadun  des  soixante  Maréchaux-de-Comp  j  les 
premiers  Aides-de-Camp  de  chacun  des  quatre 
généraux  d'Armée ,  seront  Colonels  }  les  seconds 
seront  Lieutenuns- Colonels  ,  les  deux  autres  . 
ainsi  que  ceux  des  Lieuténans-généraux  et  des 
Moréchaux-de-Camp  ,  ne  seront  q,ue  Capitaines. 

A  R  T.      I  I  I. 

»  Les  dix-sept  Adjudans-généraux  ,  et  les  qua- 
tre Aides-de-Carap  des  Généraux ,  qui  seront  Co- 
lonels, auront  6,000  liv.  de  traitement. 

33  Les  treize  Adjudans-généraux  ,  aJuisi.que  les 
quatre  Aldes-de-Canip  des  Généraux  ,  qui  seront 
.  Lieuterians-Coionels,  auront  4$ooo  liv. 

y>  Chacun  des  cent  vingt-huit  Aîdes-de-Câmp  ,* 
Capitaines  ,  jouira  de  1,800  liv.   d'appointeîiient. 

Art.       I  V- 

a  L'Assemhlée  Nationale  aj^ourhe  de  nouveau 
l'article  du  plan  du  Mitiistre  y  relatif  aux  C^m* 
tnis$aires  des  Guerres». 


ÏS) 
Le  mode  ^^imposition  est  deyenn  Tobjet  de 
la  discussaon.  D'abord  deux  Orateurs  ont  été  en- 
tMLèus  :  Vun  d'eux  a  annoncé  une  Instruction , 
-reVatÎTe  à  ce   sujet.   L'Assemblée  en  a  ordonqé 
rimpressioii  ,   ainsi  que  des  deux  discours  qui 
fenoient d'être  prononcés.  Piusieus  Membres  ont 
encore  parlé  :1a  discussion  a  été  interrompue 
pour  entendre  une  note  de  .  M.   le   Garde-des- 
Sceaux ,  qui  a  demandé  à  l'Assemblée  le  jour  où 
M.  Santo-Domingo  se  présenteroit  à  la  Barré  : 
]*Assemblée  lui  a  assigné  la  Séance  de  Jeudi  soir , 
et  on  a  continué  de  parler  sur  le  mode    d'im- 
position* ; 

Ensuite  ui^  Membre  a  lu  une  Adresse  "et  une 

Proclaipatiôn  de  la  Municiqalité  de  Rouen  :  ell^ 

exprime  la  détermination  >la  plus  ferme  ,  d'eni- 

ployer  toutes  les  voies  possibles  pour  le  maÎA- 

tien  de  la  Constitution  :  elle  proteste  contre  cette 

calomnie  insérée  dansl^a  feuilles  publiques,  que 

le  Peuple  Rouënois  ait  formé  rhorrlbiê  complot 

d'enlever  le  Roi ,  pour  l'amener  dans  ses  murs« 

Le  même  Membre  ^demandé  que  dans  le  Pro^ 

cès-yerbal  j   il  fût  fait  mention  de  l'Adresse  et 

de  la  Proclamation  ;.  que   M.    le  Président  fut 

chargé    d'écrire    aux  Officiers    Municipaux   de 

Boneiiy  que  l'Assemblée  Nationale  »  pleine  de  con- 

Bance  dans  le  patriotisme  de  leur  Commime ,  et 

satisfaite  de  leur  zèle  pour  los  intérêts  de  la  cause 

publique  ,  les  invite  à  continuer  leurs  soins  pour 

A  i 


ielaifor  Ia  conduite  des  «imemift  de  I*  Constltii^ 
tion  I  qui  sont  ceux  de  la  Nation  et  du  Roi. 
.    L'Assemblée  a  décrété  cette  Motion  et  »  or^ 
donné  Timpression  des  pièces. 

La  Séance  a  été  leyée  à  trois  heures, 

Sigr^j  EMMÈRY ,  Président  ;  ViKti-Aan  i>n 
5t,LÔ/Bû0rdok,  Curé  d'EyauXy  Gounx.i.sAU  ^ 
JBoiTCHB ,  BéGouEN  et  VcaKisa ,  SecrétairÊSm 


Du  Mardi  5  Octobre  ty^o  au  foin 

'    EaTabsence  de  M,  le  Président,  M.  d'André 
ex-Président  j  en  a  rempli  les  fonctions. 
'  La   Séance  a  été  oiiterte  par  la  lecture  de 
deux  lettres  adressées  à  1^ Assemblée  Nationale } 

L'une  ,  par  les  Maire ,  0£Sciers  Municipaux  et 
OfBciers  des  sept  Communes  réunies  ,  formant  le 
)>ataillon  de  Guignes  en  Brie  % 

L'autre,  par  les  Soldats«^citoyens  du  Bataillon  da 
Guignes  ;  celle-ci  renfermoit  Toffiande  de  i6q  lir. 
4  s,  6  d,  y  pour  être  distribués  aux  yeuves  st 
^ux  enfans  des  courageuses  Gardes  Nationales , 
qui  j  dans  la  journée  du  31  Août  dernier  ,  sont 
morts  pour  la  défense  de  la  Constitution, 

Cette  somme  a  été  déposée  sxir  le  bureau ,  et 
l'Assemblée  a  ordonné  qu'elle  seroit  remise  au 
Trésorier  des  dons  patriotiques^ 


(7) 

Ltàedr  èe  Trouville  a  été  admis  à  la  Barre; 

il  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  Nationale  d'une 

déconrefte  hydraulique  ,  consistait  en  l'art  d'ële- 

Ter  sur  les  plus  fautes  montagnes ,  et  en  tel  yo«* 

hune  qu'on  veut^  les  sources  y  les  fleuyes  et  les 

eux  de  la  mer. 

Le  sieur  Dvgas  a.  prie  FAssemblëe  d'agréer 
fbonuaage  da  troîsi^e  volume  du  Code  poUti^ 
fie  de  la  France  y  ou  collection  des  Décrets  de 
TAssemblée  Nationale. 

L'Assemblée  a  ordonne  qu'il  seroit  déposé  dans 
8€S  archives. 

Un  Membre  est  monté  à  la  Tribune  \  et  con- 
&raiémer  à  ce  qui  avoit  été  décrété  pour  I4 
Cow  provisoire  de  la  Ville  de  Rennes  et  pour 
les  mêmes  raisons  ^  il  a  demandé  que  la  Cour 
proTÎsoire  établie  à  Dijon  le  21  Juin  dernier , 
fôt  autorisée  à  continuer  ses  Séances  jusqu'au 
i5  Octobre. 

Le  projet  de  Décret  qu'il  a  proposé  a  été  mis 
ftti  voix  et  adopté  en  ces  termes  ; 

«  L'AaeaMBLÉa  Natiohàlb  décrète  que  la  Cour 
proyisoire  établie  à  Dijon  le  11  Juin  dernier , 
M  autorisée  à  continuer  ses  fonctions  jusqu'au 
1^  Octobre  s». 

M.  Marcinesn  a  demandé  un  congé  pour  8 
ou  10  jours  j  l'Assemblée  Nationale  le  lui  a  ac-* 
cordé. 

Un  Secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettrQ  écrite 
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par  les  Locataires  dé  Versailles  :  il  a  4té  observé 
qu'une  afi'aire  de  la  sature  die  celle  qui  étoit  men- 
tionîiée  dans  dette  lettré  ,  n'ëtoît  point  de  la. 
compétence  de  TAssemblée  Nationale  :  que  le 
Comité  des  Rapports  à  qui  on  en  aToit  i^essé 
une  pareille  >  aroit  répondu  de  même. 

L'Assemblée  Nationale  a  décrété  que  la  de- 
mande des  Locataires  de  Versailles  dey  oit  être 
poursuivie  par-devant  les  Tribunaux  ordinaires*. 

M.  le  Président  a  annoncé  que  M.  la  Merville 
a  été  nommé  Membre  du  Comité  central  par  le 
Comité  d'Agriculture  et  de  Commerce. 
.  Un  Membre  de  l'Assamblée  Nationale  a  dit 
qu'il  étoit  chargé  dJb  la  part  du  sieur  Delort  , 
Citoyen  de  la  Ville  de  Moissac ,  d'offrir  à  l'As- 
semblée la  carte  du  Département  du  Lot,  con- 
tenant les  Cantons  et  le  nombre  des  Citoyens 
actifs. 

L'Assemblée  Nationale  a  ordonné  que  cette 
carte  seroît  déposée  dants  ses  Archives. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a  ob- 
tenu la  parole  :  il  a  fait  lecture  d'une  aérie  d'ar- 
ticles destinés  à-  remplacer  les  articles  6  ^  7  p^p 
9;  y  IL  ,  12,  i3  et  14  contenus  dans  le  pro- 
jet imprimé  sur  la  désignation  des  Biens  natia^ 
naux ,  leur  administration  et  les  créanciers  parti- 
culiers des  dijférentes  maisons. 

On  a  demandé  que  èea  articles  nouveaux  fus- 
sent  imprimés. 


tia  qne^don  "préalable  a  été  demandée  stii*  cette/ 
moiion ,  et  TAssemblée  Nationale  a  décidé  qWil 
nW  aroit  pas  lieu  a  délibérer. 

Le  Rapporteur  a  d'abord  fait  la  lecture  de  Tar^ 
tkle  R  du  projet  imprimé. 

Personne  ne  demandant  à  faire  des  observations 
6nr  cet  article ,  il  a  été  mis  aux  yoix  et  décrété 
en  ces  termes  : 

A  B.  T.     IL 

ce  L'Assemblée  déclare  qu'elle  a  entendu  qtx» 
tous  lesdits  biens  seroient  rendus  dés^à-présent  | 
et,  en  attendant ,  qu'ils  serpient  administrés  pat 
les.G)rp$  administratifs ,  sous  les  exceptions  et  le^ 
modifications  ci- après.  » 

De  cet  article  on  a  passé  au  troisième.  L'ajoui?^ 
nement  a  été  demandé  ;  il  a  été  mis  aux  yoix ,  çc 
il  a  été  décidé  qu'il  ne  deroit  pas  être  ajourné.    / 

On  a  ensuite  demandé  la  division  ,  sur  laquelle  / 
est  intervenue  la  même  décision  qu^  sur  rajoifr*' 
nement*. 

L'article  alloit  être  mis  eCux  voix^  lorsqu'uià 
Membre  a  demandé  la  parole  pour*  proposer  un 
amendement*  Cet  amendement  consisteit  à  faire 
décréter  qu'au  lieu  dé  dire  ,  commie 'dains  l'arti- 
cle, ces  biens  retourneront  aux  héritiers ,  etc. , 
il  fftt  dit  :  ces  biens  seront  administrés  commài 
par  le  passé.    Cet  amendement  a  été  adopté. 


i  î«  ) 

Xi'article  a  été  mis  aux  voix  ,  et  le  Décret  a  été 
ainsi  prononcé, 

A  m  T.     I  I  L 

<c  Ne  seront  pas  vendus  les  biens  servant  de 
dotation  aux  chapelles  desservies  dans  l'enceiute 
des  maisons  particulières ,  par  un  chapelain  qu 
desservant  à  la  seule  disposition  du  propriétaire  ; 
ni  les  biens  servant  de  dotation  aux -fondations 
faites  pour  subvenir  à  Téducation  des  parens  des 
fondateurs ,  qui  ont  été  conservés  par  les  articles 
XXin  et  XXVI  du  Décret  du  j  2  Juillet  dernier  , 
sur  la  Constitution  civile  du  Clergé.  Ces*  biebs 
seront  administrés  comme  par  le  passé.  » 

L'article  IV  du  projet  imprimé  a  été  lu.  Sur 
celui-ci ,  un  Membre  a  proposé  un  amendement 
qui  a  été  adopté  après  quelques  légères  discua^ 
sions.  L'article  et  son  amendement  dilt  été  mia 
aux  voix  ,  et  le  projet  de  loi  a  été  4écrété  en 
.q^s  t^rmçs  ^ 

A    K    T-         I    V, 

ce  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente  ,  les 
domaines  qui  auront  été  réservés  aulloi>par  un 
Pëcret  de  l'Assemblée  Nationale.  Les  Assemblées 
administratives  et  les. Municipalités  ne  pourront  ^ 
à  cet  égard\»  exercer  aucun  aete  d'adouoiatra^ 
tioîi.  » 


'(  11  ) 

Le  Rapporteur  du  Comité  a  ensuite  &it  lec-^ 
tore  du  cinquième  article  du  projet. 

l\a  été  proposé  un  amendement^  consistant  à 
ajouter  les  mots  quant  à  prisent  ^  après  ceux-<^i  : 
motet  demeurent  également.  Cet  amendement  a 
été  adopté. 

Après  celui-ci  on  en  a  proposé  un  autre ,  con- 
sistant à  insérer  cette  rédaction ,  qui  sont  ou  qui 
pourront  être  confiés  à  la  Régie  des  Domaines  j  etc. 
au-lieu  de  oelle-ci  :  ainsi  qu'à  V égard  des  biens 
confiés  à  la  Régie  des  Domaines  ,  etc. 

Après  cet  amendement ,  un  Membre  a  demandé 
la  division  de,  l'article.  La  division  mise  aux  voix 
a  été  adoptée ,  et  le  Décret  a  été  prononcé  de 
cette  manière  ;  \    . 

A   R    T.       V.    . 

ce  Sont  et  demeurent  éçalenent ,  quant  à  pré* 
sent ,  exceptés  de  la  vente ,  les  bois  et  les  forêt^, 
dont  la  conservation  a  été  arrêtée  par  le  Décret 

dm  6  Août  dernier.  » 

'  .    .       / 

Après  ce  Décret ,«  M.  le.  Président  a  apnoncéjà 
1* Assemblée  qu jl  :  yenoit  de  recevoir  de  M.  ^e 
-Garderies-Sceaux  une  lettre  dont  TAssembJiéçja 
onionné  la  lecture.  . 

a  Le  Garde  .dè$|«Sceaux  >  chargé  parle  Roi>  a 
J'iiooneor  d'instruire  l'Assemblée  de  la  manière 
dwt  le3  Lcttres-^pateutes  ^  portait  sanction  dçs 


(iV) 
Décrets  qui  suppriment  les  Ttiibunank  ftctuél^  i 
et  établissent  le  nouvel  ordre  judiciaire  ^bqt  été 
reçues  par  les  Chambres  des  Vacations  des  Parle- 
mens  de  Rouen  9  Bordeaux  ,  Douai  ,  Nancy, 
Grenoble  et  Toulouse ,  et  le  Conseil  souyerain.  de 
Colmar^'. 

Cette  lettre  et  les  divers  Arrêtés  de  ces  Tribu- 
naux qu'on  a  lu« ,  ont  paru  dignes  à  l'Assemblée 
de  toute  son  attention  :  le  renvoi  aux  Comités  dea 
Rapports  et  de  Constitution  réunis,  a  étédeihandé 
à  la  charge  d*en  faire  le  rapport  le  surlendemain 
7  du  mois. 

Il  a  été  ensuite  demandé  que  le  Comité  de 
Constitution  proposât,  dans  trois  jours  ,  un  plan 
pour  rétablissement  d'une  haute  Cour  Nationale  , 
«t  du  Tribunal  de .  Cassation. 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur 
Celte  motion  ;  elle  a  été  mise  ai|x  voix,  et  il  a  été 

„  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieuà  (Jélihérer  quant 
à  présent,  et  que  le  Comité  de . Constitution  prop.o* 
seroit  un  pian  d'organisation  de  ces  Tribunaux 
dans  8  jourè  ;  et  ia  motion  principale,  concer* 
nant  le  renvoi  aux  Comités  ré uhis  de  Constitution 

'^t  des  Rapports ,  sur  les  Arrêtés  susdits ,  a  été  mise 
aux  voix  :  il  a  été  décrété  que  le  rapport  die*  oçita 
aliaire  seroit;  fait  le  sur^e&den^iii. 

Le  Rapporteur  du  Comité' Ecclésiastique '£t^i*6« 
pris  Tordre  dù'  jour  ,'  et  a  comm'ciicé  là ^ lecture 


(i3) 
des  articles  additionnels  par  celui  qnî  clevoît  Être 
le  suLième  dans  Tordre  (hi  dispositif. 

On  a  proposé  .divers  amendemens  et  soua-amen* 
àdmem;  on  si  demandé  rajoumement }  la.qiies-^ 
tioB  préalable  a  été  réclamée  ;  elle  a  été.  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  alloit  être  consultée  sur  l'article  » 
lorsqu'un  Membre  a  demandé  une  exception  ea 
fcveur  de  la  maison  dite  dé  l'Enfant  Jésus.  Il  a 
été  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  motion. 

L'article  VI  a  été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  termes  : 

A  a  T.     V  L 

#^  Au  moyen  des  dispositions  de  l'article  HI^  dit: 
^tre  n  du  Pécret  sur  les  ordres  religieiu  >  qui- 
ordoime  qu'il  sera  tenu  compte  aux  Religieuses 
vouées  par  leur  institut ,  et  actuellement  em- 
ployées à  l'enseignement  puljlic  >et  au  soulage* 
ment  des  pauvres,  la  totalité  de  leurs  revenus^ 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  j  les 
biens  par  elle  possédés ,  Seront  administrés ,  à 
compter  du  premier  Janvier  1791,  parles  Admisnis* 
trations  de  Département  et  de  Dîstrictj  et  dès  cette 
é|)oqiie^  il  leur  sera  tenu  compte  en  argent  do. 
Jeur  revenu.  >> . 

L'article  VII  a  été  mis  aux  vqîx  et  décrété  en* 
ces  termes.  ;    . 


A  a  T.     V  I  I. 

ce  Les  biens  des  Religieuses  vouées  àTenseigne-^ 
ment  public ,  pourront  même  être  vendus  dès•ê^- 
présent  :  quant  à  ceux  des  Religieuses  destinée» 
au  soulagement  des  pauvres,  ils  sont  compris  dans 
l'ajournement  ci-devant  prononcé.  » 

Le  Rapporteur  a  proposé  l'article  Vm,  sur 
lequel  on  a  fait  la  motion  de  Tajourner.  Cette 
motion  a  été  rejetée  par  l'Assemblée  Nationale , 
q\n  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer. 

Avant  que  l'Assemblée  fût  consulté^ ,  quelques 
Membres,  ont  demandé  l'exception  en  faveur  de 
divers  Collèges  ;  sur  cette  demande ,  la  question 
préalable  a  été  proposée ,  et  l'Assemblée  Natio- 
nale a  décidé  qu'il  n^y  avoit  pas  lieu  à  délibérer. 
Plusieurs  amendemens  proposés  à  la  suite  de  cette 
décision,  ont  été  décidés  de  la  même  manière. 
'  L'article  VIII  a  été  mis  aux  voix ,  décrété  et 
ptrononcé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  R  T.     VIIL 

«c  Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajournement , 
les  biens  possédés  par  les  Religieux  voués  au 
soulagement  des  pauvres  ,  ainsi  que  ceux  des 
congrégations  séculières  j  néanmoins  ,  au  moyen 
4es  pensions  accordées  auxdits  Religieux^  ils 
cesseront  de  les  administrer  au  premier  Janvier 


1}S) 
1791;!  cette  épqqoe  les  AdminiBtrations  de  Dé^ 
pmemeiit  et  de  District  en  prendront  Tadminis» 
tradon,  et  dès^lors  leklites  pensions  commen* 
cerojir  à  courir,  a» 

t'ardde  IX  a  ëtë  la  et  décrété  en  ces  termes  1 

A  &  T.     I  Z« 

a  Seront  réservés  aux  établissemens  mentîô-'' 
Dés  dans  les  précédons  articles ,  les  bâtimeos  ^ 
jardins  et  enclos  qui  sont  à  leur  usage ,  sans  que 
les  Religieux  qui  vivrent  en  commun  p  puissent 
rien  prétendre  au-delà  de  ce .  qui  leur  a  été  per?* 
sonnellement  réserré  par  les  précédons  Décréta 
sur  les  ordres  religieux. 

L'article  X  a  été  proposé  et  décrété  en  cet 
termes: 

Art.    X, 

»  Les  biens  des  Séminaires  diocésains  seront 
vendus  dès*à.présent  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  le  soient 
pas  an  premier  Janvier  1791  »  à  compter  dudit 
jour ,  l'administration  em  sera  confiée  aux  Admi<- 
nistrations  de  Département  et  de  District^  et 
dés-lois  commenceront  à  avoir  lieu  les  traitemetis 
en  ai^gent  des  Vicaires  supérieurs  et  des  Vicaires^ 
directeurs  des  petits  Séminaires  p  sur  le  pied  qui 
icra  incessamment  fixé. 


(  1^  ) 

'  Les  articles  Xt  ;  i5t,  i3  et  i4  <»t  été  décrété» 
«en  ces  termes  : 

Art*.     XL 

ce  Ijcs  Ecclësiastîques  ,  les  Religieux  et  les  Re- 
ligeuses  mentidnties  dans  les  articles  6,  7 ,  8*et 
9  ci-dessus  ,  rendront  leur  compte  de  régie  de 
la  présente  année  ,  le  prcnaier  Janvier  1791 ,  au 
Directoire  du  District  de  leur  établissement,  pour, 
%\tr  èoh  avis,  ôtrê  apuré  par  le  Directoire  du  Dé- 
|>artement, 

A  R  T.     X  I  I. 

»  Les  biens  des  Fabriques ,  des  fondations  éta- 
blies dans  les  Eglises  Paroissiales  ,  conservées 
pVoyisoirement  par  l'article  aS  du  Décret  du  12 
Juillet  dernier  ,  sur  la  Constitution  civile  du 
(Clergé;  ceux  ^esjétablissemens  d'étude  et  de  re- 
traite j  ceux  des  Séminaires,  Collèges}  ceux  des 
Collèges  et  de  tous  autres  établissemens  d'eniei- 
gnement  public  ,  administrés  par  des  Ecclésîas- 
tk|ucs  et  dès  Corps  séculiers  on  des*  Congréga^ 
tions  séculières  ;  ensemble  les  biens  des  h6pi- 
taux  ,  maison^  de^  Charité  et  de  tous  autres  éta- 
i)lissemens  destinés  au  sooilagement  des  pauvres, 
continueront  d'être  administrés  comme  ils  l'étoient 
au  premier  Octobre  présent  mois  ,  lors  même 
qu'ils  le  seroient  par  les  Municipalités  qui  au- 
roient  cru  devoir  se  charger  de  les  régir,  en 
vertu  de  l'article  5o  du  Décret  du  14  Décembre 


'  (  17  )' 
^kmier  ,  concernant  les  Municipalité  y  Jusqu'à* 

ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

A  n  T.     X  I  I  I. 

»  Les  Administrateurs    des  biens  mentionné» 
en  Tarticle    12  ci-dessus  ^  seront  tenus  de  rendra 
Jeurs  comptes  tous  les  ans  ,  à  compter  du  pre- 
mier Janyier  1791  »  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  au- 
trement' pourvu,  en  présence  du  Conseil-général 
de  la    Commune  ,   ou  de  ceux  de  ses  Membres 
qu'il  Toudra  déléguer  ,  pour  être  vérifiés  par  le 
Directoire  du  District,  et  arrêtés  par  celui  du  Dé- 
partement. 

A  R  T.     X  I  V. 

3»  Quant  aux  établlsseméns  d'enseignement 
public  et  de  charité  qui  ctoient  administrés  par 
des  Chapitres  et  autres  Corps  eclësiastiques  sup- 
primés, lorsqu'ils  seront  dans  des  Villes  de  Dis- 
trict ,  ils  le  seront  par  les  Administrations  de  Dis- 
trict et  de  Département  ,  ou  leur  Directoire. 
Ceux  qui  se  trouveront  dans  ^es  Villes  où  il 
n'y  aura  pas  de  District ,  seront  ailmînistrés  par 
les  Municipalités^  sous  l'autorité  desdites  Ad- 
ministrations ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarticle  i3  ci-dessus, 
le  tout  aussi  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  q«'il 
y  ait  été  autrement  pourvu. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  à  10  heures 
et  demie,  après   avoir  anw>ncé  Tordre:  dû  jour 


(i8) 
fiôur  celle  du  leztdemain  aumatiii  ^  fixée  à  Thenrd 
ordinaire. 

Signé,  D*ANDRÊ  ,  mac-PrésicUnt ;  Bovwùùn  , 
Curé  d'flyaux  ;  VuiLrA&D  db  S.  Lo  ^  Bouche  , 
Cp0]?UiUiAir^  BAoovjOT^  Vx&mBa,  Secrétaires. 


A  Pa&is,  chez  Baxtbouin,  Im{»imear  do 
^'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
l   St.-J«cque8,N^3i. 


ADRESSE 

DELA 

MUNICIPALITÉ  DE  ROUEN, 

A  L'ASSEMBLÉE  NATJONALE, 

Séance  du   5   Ociobrç   ij^Q. 


Messieurs, 


Un  écrie  imprimé  ,  qui  fe  répand  ici  depuis  quel^- 
ques  jours  »  annonce  que  des  ennemis  du  bien*  public 
ont  conçu  la  poffibiUcé  d'établie  â  Rouen  le  f(»yer  d'une 
contre-révolution. 

Ce  foupçon  eft  une  injure  »  que  le?  repréfentans  de 
la  commune  de  Rouen  s'emprelfent  à%   repoufTer» 
Procès'Vcrial ,  N*.  4jl,  A 


Us  vous  déclarent ,  Mefliears  »  &  ils  atteftent  à  la 
ï^rance  entière  ,  que  la  très-  grande  majorité  cie  leurs 
concitoyens  ,  pleine  de  conHance  dans  les  lumières  &c 
la  fageiïe  des  repréfent^ns  de  la  aaiîon  j  maintiendra 
toujours  l'exécucion  de  leurs  décrets,  p*ar  tous  les  moyens 
&  avec  taure  Ténergie  qu  infpire  le  fentiment  de  la 
liberté. 

Us  vous  atteftent  que  la  garde  nationale  Roucnnaife, 
le  régiment  de  Salis-Samade  3c  les  dragons-Dauphin 
ont  déployé  dans  toutes  les  occafions  les  fentimens  in 
civifme  le  plus  pur ,  &  le  dévouement  le  pl||S  entier 
pour  la  défenfe  do  la  conftitution. 

Et  quel  iatérèt ,  Meflfieurs ,  pourroit  trouver  à  la 
contre-révolution  une  cité  induftrieufe  &  commerçante, 
qui  fait  que  Tinduftrie  &  le  commerce  ne  peuvent  prof- 
pérer  que  par  la  liberté?    . 

Que  pourroit-elle  regretter  à  la  déforganifation  d'un 
gothique  &  barbare  gouverirement ,  où  les  arts  utiles 
ctoient  fans  appui ,  fans  encouragement ,  fans  conHdé* 
ration;  d'un  eouvernement  où  la  prote&ioii  des  mi- 
iiiftres  9c  les  bienfaits  du  monarque  u'atteigtioient  jamais 
que  l'intrigue  6c  la  faveur  ;  d'un  gouvernement  enfin 
où ,  par  un  fyftême  révoltant  8c  digne  du  defpotifme 
oriental ,  quelques  caftes  privilégiées  étoienc  feules  ad- 
mifes  aux  dignités  publiques  j  lans  fupporter  aucunes 
des  charges  de  l'état  ? 

'  Regretteroît-elle  un  droit  oppreffif  (i)  ,  dont  en  vain 
depuis  plufieursiiècles,  elle  foUicitoit  la  uippreflîon,  que 
vous  avez  prononcée  avec  celle  du  régime  féodal. 

Regretteroit-elle  les  régimes  non  moins  odieux  de  la 


(i)  Le  droit  de  Vicomte, 


-       î 

gabelle  &  da  tabac  ,  donc  la  deftruâion  (  qui  vous  a 
méricé  les^bénédiâions  du  pauvre  )  ouvre  de  nouveaux 
canaux  ad  commerce  &  à  l'indûftrie  ,  &  fournie  à  Ta- 
gncukare  de  nouveaux  moyens  de  profpéricé  ic  de  ri- 
cheiTe  ? 

Regrerteroit-elle  enfin  la  vénalité  deschargeSx&  delà 
/uftice,  les  privilèges  des  anciens  ordres,  l'autorité,  ar- 
bitraire des  minières»  les  lettres* de-cachet ,  les  droits 
de  châfTc  de  colombier  »  les  bannalités,  &  tant  <i*autres 
abus  déshonorans  pour  une  nation  éclairée  ,  ÔC  que 
vous  avez  eu  le  courage  d  attaquer  &  de  détruire ,  malgré 
les  efTorrs  réunis  d«s  préjugés ,  de  rintérêc ,  de  l'orgueil 
&   du  fanatifme  ? 

Non,  MeflîeursVnos  concitoyens  ne  font  pas,  i  ce 
point  indignes  de  vos  bienfaits;  ils  fentenc  trop  vive* 
ment  la  difficulté  Se  le  ftw  de  v6s  travaux  ;  &  péné- 
trés de  reconnoiffance  &  d'admiration  ^  il  n'eft  rien  qu'ils 
A'éntreprênneiic  pour  la  défenfe  d'une  Ci  belle  caûfe  , 
k  pour  déconcerter  les  efK>rts  téméraires  &  criminels, 
par  lefquels  on  voudroit  vous  arrêter  au  milieu  de 
votre  carrière. 

Ce  n*eft  pas  cependant,  Meffieurs,  que  l'orgueil  hu- 
milié de  quelques  individus  n'ait  cherché ,  ici  comme 
ailleurs ,  â  égarer  un  peuple  (impie  &  crédule  ,  ic  à 
lui  rendre  fufpeéte  la  main  de  fes  l^iênfaiteurs  y  mais 
les  yeux  conftamment  ouverts  fur  leur  conduite  »  nous 
ne  cefferons   pas  d  obferver  leurs  manœuvres ,  &  nous 

f savons  aifurer  qu'ils  ne  tioubleroient  pas' impunément 
or(ire  public  flt  la  tranquillité  générale. 

Kt  ce  peuple  (impie  &  crédule  qu'ils  cherchent  à 
égarer  »  ce  peuple  fage  qu*on  voudroit  armer  coiyte  lui* 
même  j  ce  bon  peuple  qui  nous  a  honorés  de  fa  con- 
^ce^  nous   ne  VabaaaonntcQiis  pas  aux  infinùations 

Al 


perâcies  Aè  fes  ennemis;  non)  lui,  déroileroitis  leurs 
émbucbes  fecrecres  ;  noas  ne  cefleroos  de  rédairer  fur 
fes  vëruables  intciècs  »  &  lui  perfuider  que  vous  cces 
fes  meilleurs  amis  ,  &  que  fon  bonheur  dépend  en  ce 
moment  de  fa  confiance  en  vos  travaux  &  fon  obcif- 
fance  a  vos  décrets ,  fandionnés  pat  le  meilleur  des  rois* 

Heureux  !  (î  par  notre  vigilance  confiante  &  infati- 
gable ,  nous  pouvons  julqu'â  la  fin  épargner  à  nos  con- 
citoyens  ces  Iccnes  orageufes  8c  fanglantes  ,  qui  j  dans 
Quelques-unes  de  nos  ptovinces  ,  ont  attnllé  le  réveil 

de   la  liberté. 

I 
^  Nous  venons  d'expofer  aux  yeux  du  peuple  une  pro- 
clamation ,  dont  le  bue  eft  de  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  notre  inaltérable  patriotifme  ;  de  mani- 
fefter  â  toute  la  France  rattachemeiir  inviolable  de  notre 
commune  à  la  conftitution  j  de  prémunir  nos  conci- 
"Moyens  dé  plus  en  plus  contre  les  fu?geftions  trompeufes 
des  ennemis  du  bien  public,  &  de  faire  connoitre  toute 
l'horreur  que  noas  inipire  le  projet  d  enlever  le  roi  ic 
de  It  conduire  dans  cette  cité»  qui  fera  toujours  fidèle 
à  la  patrife. 

Koiis  fomihes  avec  refpeâ^ 

Messieurs,* 

Vos  très-humbles  &  ttès-obei(fans  fenrîceurs; 

Lts  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rouen. 

A  Rouen ,  k  4  oâobre  17^9. 

D'Eftoutcville,  maire,  Rîbard,  Fremont,  Auvraycurc, 
Èomainville,  Jacq.  CoUombel ,  Tarbé ,  Ch.  Denfpine , 
jLacheiherheude  le  ieune ,  Ducaftel  ,  Defchamps  ,  P. 
Bourmien  ,.  L.  Boucher ,  Vulgis  Hujardin  ,  Belhofte , 
XL  L.  Aflèlin  »  Vimar  ^  iiavard  fecrétaire-greffien 


SXTBMT  des  regiftres  des  déàbêrâétons  èi  corps  mtml^! 
cipal  de  la  commune  di^  Roltfru 


Cejourd'hùi  deux  oâobre  mil  fepc  cent  qvatre-vùigc^ 
Ht,  Quatre  heures  de  relevée,  en  ra(Tètxiblée  du  corps 
manicipaf  »  où  ^toienc  Meilleurs  D'Eftouteville  >  maire  9' 
Ribard  ^  &c.  y  M.  ie  procureur  de  la  commune  a  die  s 


}i/Lt  s  s  I  s  U  R  s. 


Des  joumatix  annoncèrent  ,  il 7  a,qiielqu/es  \oviis  ^ 
un  nouveau -i^i'o jet  dyA^eyèr'lè  rbt  tfn  imprima  ayant 
pour  ritre  :  avis  aux.  lidtitârîsJà  'Rouen  ,  dît  qiie'les  en* 
nemis  de  la  conftirutidn'^^îrfiiloiênt  le  conduire  erk. cette 
ville.  Ott  rëpandoit  ^ù^ilî  ^agitpîent  avéC'hibins  deré-| 
ferve  »  &"  que  leur  audace  îndiquoît  des  préparatifs  alar- 
mant* '  ""  '  •     '  . .  ^     .      '      - 

M^Daval  (  ci -devant  ^?Bprém^fhîl)anérabre  de  Taf- 
fembice  nacîônalé  »    lui  .pr^pofa  d'abandôixner  tout  ce 
qu'elle  avoîci  Caîc  »  ccmoie  n  elle  étoit  menacée  d'une 
chike  procbaiu^  vf^^  futà.^jçette  occaGoQ  xju'un  aurre. 
membre  de  l'a^embl^ée  natlcu^  ,  çon^batcaût.  cette  pro; 

Adrejfe  de  la  Municipal,  de  Rouen.         A  5 
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mbtetnc  oà  la  faix  èft  fi  néceflaire ,  btametit  tout  ce 
que  fait  rafTemblée  nationale^  excitent  dès  aflfemblées 
tumukueufes  j  forment  des  demandes  indifcrètes,  ou 
cherchent  à  multiplier  vos  embarras ,  &  augmentent  la 
douleur  du  pauvre»  en  le  défolant,  en  voulant  lui  ravir 
fefpérance  fi  bien   fondée  d*un  meilleur  forr. 

Nous  dépofons  fur  votre  bureau  les  journaux  ,  les  im- 
primés &  les  renfeîgnemens  dont  nous  venons  de  parler: 
cdlis  requérons  une  délibération  à  cet  égard ,  &  nous 
irobs  prions  de  ne  pas  la  fufpendre  un  feui  inftant. 

Signé  ViMAR. 

AuŒ-tot  le  corps  municipal  ^  délibérant  fur  le  préfcnt 
jréquifitoire  ,  a  déclaré  ce  qui  fuit  :      . 

•  •«  Le  corps  municipd  ne  croira  jamais  que  le  rot  veuille 
lavorifèt  les  ennemis  de  la  conftitution  Se  du  bien  public. 

Au  nom  de  la  commune  de  ce^te  ville  »  le  corps 
«nunicipal  jure  qu'elle  fera  toujours  fidèle  à  la  confti- 
tution ,  toujours  ar Aiée  pour  la  aefeildre ,  roujours  prête 
i    répandre  fon  fatig  pour  la  félicité'  publique. 

.  Les  officiers  municipaux  le  jurent)  parce  qu'ils  garan* 
Jtiflent  fur  leur  tere  ,  la  fidélité  de  prefque  tous  les  ha- 
J>iuiis  de.  cette  ville  ,  xiches  ou. pauvres. 

Ils  atteftent  à  tout  le  royaume ,  que  fi  cette  cité  eft 
îîafplus  paifible  »  c'eft  parce  que  le  pauvre,  malgré  fa 
^fencre  ,  ne  ce  (Te  pas  d*ctre  jiifte ,  bon»  modéré,  de 
^pouffer  la  féduftion  ,  de  feinîr  que  là  fcdition  lui 
•^roît  fimcfte ,  d'obéir  aux  lorx  /  &'  de  mettxe  fa  con- 
fiance dans  rafTeniblée  nationale. 

p<j  Qftipauvre.  qui  cdoit  ê(re  Ci  chec  S  tous  les  français  > 


(aicijoe,  /i  la  conftitutioh  croie  attaquée  ,  U  guerre  civile 
deyieadroit  néceflTaire  ^^  lui  enleveroit  Tes  travaux ,  fa  fufaf- 
fifiance  i  Bc  rcxpoferoit  i  tous  les  riialhenrs. 

Le  corps  municipal  affirme ,  fan^  crainte  d*ècre  défa^ 
voué,  ^ue  la  commune  de  Rouen  feroic  indignée ,  (i  l'oit 
pouvoir  foupçonner  qu'elle  fut  difpofée  i  protéger  l'en-* 
Ih^menr  du  roi. 

Elle  verra  fans  doute  avec  enthofufiafitie  ,  le  chef  dei 
ttâîicois ,  lorfque  la  conftirtirion  fera  parfaire  6c  confo-^ 
lidéc. 

Le  corps  municipal  aime  i  croire  que  f\  des  habi- 
rans  de  cette  ville  ont  fupplié  le  roi  de  s'y  rendre  i 
caoit  pour  un  temps  où  la  préfence  de  fa  majefté  ne 
feroit  pas  nécefTaire  â  Paris. 

Le  corps  municipal  regarde  le  projet  d  etilever  le  toi^ 
comme  le  produir  de  la  démence  effrénée.  S'il  eft  pof- 
fible  qu'on  ait  con^u  ce  projet ,  8c  qu'on  le  tente  >  il 
cft  impoiSble  qu'on  rexccuce. 

La  lettre  qui  en  donne  les  détails,  ne  mérire  nulle 
confiance  légale. 

Le  corps  municipal  n'a  pu  la  lire  fans  erre  indigné  » 
lorfqu'il  y  a  vu  que  l'on  accnfoir  les  principaux  chers  de 
U  garde  narionale  ,  &  du  régiment  de  Salis  ;  dans  toutes 
fes  relations  fi  fréquentes  avec  ces  généreux  citoyens  i  ces 
braves  militaires ,  le  corps  municipal  s'eft  perpétuellement 
convaincu  de  leur  loyauté ,  de  leur  exaélitude  »  de  leur 
dévouement.  Ils  n^onr  jamais  mérité  (es  reproches  i  &  ils 
ont  toujours  mérité  fes  éloges.  H  les  doir  de  mime 
aa  commandant  de  la  cavalerie  ciroyenne.  II  ne  peut 
rioiie  que  des  capitaines  du  régiment  de  Dauphin  foient 
its  perrurbiteurs  »  eux  qui  lifoient  leur  devoir  datîs  la 
conduite  fi  pure  de  leur  chef  6c  de  leurs  foldats. 


-  L'innocence  eft  tcxujours  préfamable.  On  ne  peut; 
'<d*après  la  lettre  dont  il  s'agit ,  réputer  coupables  les  autres 
individus  qu'elle  dénonce  Quand  dés  perfonnes  auroient 
eu  manifelté  à&%  prévei^tions',  ou  tenu  des  propos  hardis, 
QU  annoncé  des  difponcions  facheufes  y  il  ne  s'enfui- 
Ttoic  pas  qu'elles  euITenc  formé  l'exécrable  projet  énoncé 
dans  la  lettre.  Les  bons  citoyens  doivent  furveiller  ces 
perfonnes,  &  décéjer  leurs  écarts,  fi  elles  s'en  permettent; 
la  canfe  publique  eft  menacée  \  notre  pofîtion  critique 
autorife  l'inquiétude ,  &  provoque  les  dénonciations  ré- 
.gulières.^Mais  rien  ne  peut  permettre  qu'un  citoyen  en 
attaque  un  autre  y  Se  loic  à  la  fois  fon  accufateur  & 
ion  juge. 

Il  exifte  dans  Rouen  quelques  citoyens  très-fufpéds. 
Le  corps  municipal  a  les  yeux  ouverts  fur  leurs  dé- 
marches. Il  a  jiifqu'à  préfent  dédaigné  leurs  pro[K>s  anri- 
patriotiques.  11  fait  qu'ils  s'agitent  pour  égarer  ,  pour 
décourager  ,^pour  compromettre  le  meilleur  des  peuples. 
Il  raffemble  les  indices  &  les  circonftances  qui  pourront 
le  Conduire  à  des  preuves.  Il  avertit  ces  mauvais  ci- 
tc^ens  qu'ils  ne  braveront  pas  toujours  les  loix. 

Enfin  le  corps  municipal  arrête  que  le  réquidtoire  & 
cette  délibération,  feront  imprimés  &  affichés.  Se  qu'il 
en  fera  envoyé  des  exemplaires  au  roi ,  â  l'airemblée  na- 
tionale &  aux  municipalités  des  principales  villes  du 
royaume. 

Signe  ^  D'Eftouteville ,  maire;  Vimar  ,  procureur  de 
la  commune  ;  &  Havard  »  fecrétaire-greffier. 
•  Collatvnnc  par  le  fecrétcure^grcfflcr  de  la  commune, 
foujfigné; 

Havard. 


A  PARIS  ,  chez  Baudouin  ,  Imprimeur  de  l* ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  tue  du  Foin-Saint- Jacques ,  N^.  31. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAI. 
P  E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


/ 
Du  Mercredi  6  Octobre  ij^ç^  au  matin» 

JLiA  Séance  a  été  onyoïte  par  la  lecture  du  Pro« 
cès-verbal  de  la  Séance  du  Mardi  matin  S  Oc-^ 
tobre. 

Un  des  Secrétaires  a  In  une  lettre  adressée  k 
U.  le  Président  de  l'Assemblée  Nationale  ,  par 
les  Officiers  Municipaux  ^  et  le  Conseil  d'Ad- 
iDiiiistxaiion  de  la  Garde  Nationale  de  Metz  ^  qui 
<  tpplandit  d'avoir  versé  son  sang  pour  la  défense 
de  la  Lai.  Us  présentent  à  l'Assemblée  l'hommage 
de  leur  reconnoissance  «ur  le  témoignage  hoiioi-^ 
lable  (jil'elle  a  accordé  à  leur  conduite!. 

On  a  demandé  que  cette  lettre  lût  imprimée 
comme  contenant  l'expression  des  sentioiens  de 
|0Q»  les  i>oss  Citoyiens  j  te  qiù  a  été    décrété» 

^ 


Il  a  ëté-eirsuke  fait  lecture -^d'iiiie  lettre  adres- 
sée à  M.  le  Président^  par  M.  Darçon,  Colonel 
fhi^^nrc  f  i  firit  hommage  à  l'Assemblëe  de 
sa  réponse  aux  nouveaux  mémoires  que  M.  do 
Montalembert  yient  de  publier  sur  la  fortifica* 
tion.  il  obserye  qu'il  étoit  utile  de  la  rassurer  sur 
la  valeur  des  forteresses  qui  doivent  contribuer 
essentiellement  à  faire  respecter  nos  frontières , 
el  à.  prouver  que  les  Officiers  du  Génie  se  &ûnt 
Cbustammtent  prof^osé^  eil  édifiant  oes  monamens 
conservateurs  ,  de  concilier  les  moyens  dé  force 
et  de  résistance  avec  ceux  d'une  économie  tou- 
jours indispensable. 

L^As^embléé  a  agréé  Thommage  de  M.  Darçon, 
et  a  décrété  qu'il  en  seroît  fait  mention  hono- 
rable-dans  son  Ptocès-vcrbal. 

Uà  Membre  a  demandé  à  l*âniftfctrè  ,  et  aremia 
en  effet  sur  le  bureau ,  pour  être  renvoyées  aa 
Comité  des  Recherches ,  trois  pièces  extraites  des 
registres  de  ht  Commune  d0  Brignolè. 
•  Il  a  ensuite  ext)osé  que  la  Ville  de  Marseille 
est  agitée  de  troubles  três-inquiétans  ;  que  les 
Sections  et  la  Commune  ont  destitué  le  Comman- 
dant-général de  la  Garde  Nationale  de  Marseille  ; 
iqu'ûn  grand  sombre  de  Citoyens  de  cette  Ville 
soutiennent  ce  Commandant -général  ,  et  s'op- 
{>06ent  à  sa  destitution;  lia  demandé  que  les  pièces 
^u'il  a  déposées  soient  renvoyées  au  Comité  des 
Rapports,  pour  qu'il  en  fasse ,  le  plus  tôt  possible, 
le  rapport  à  T Assemblée  ;  co  qui  a  été  décrète. 


(3) 

Un  des  Secrétaiives  a  fait  lecture  d'une  Adresse 
de  rAcadëmie  de  Peinture  et  de  Sculpture  ,  qui 
représeôta  à  rAssemblée  que  la  vepte  des  biens 
ecclésiastiques ,  des  Maisons  et  Communautés  reli- 
gieuses,. peut  exposer  la  Nation  à  perdre  un  grand 
nombre  de  chefs-d*œuvres  de  Peinture  et  de  Sculp- 
tnre  qui  eiistent  dans  ces  Maisona  >  s/il  n'ëtoit 
pris  aucune  précaution  pour  leur  conservation. 
Cstte  Académie  demande  en  conséquence  d'être 
autorisée  à  nominer  des  Commissaires  parmi  eçs 
Peintres  et  Sculpteurs  ,   à  Telfet  de  rechercher 
dans  toutes  les  Eglises  et  Maisons  religieuses  les 
ouvrages  et  monumeils  de  Peinture  et  Sculpture 
les  plus  précieux  ,  et  que  les  monumens  soient 
conservés  et  déposés  dans  un  lieu  convenable. 

U  a  été  décrété   que  cette  Adresse  sera  reu- 
/royée  au  Comité  d'Aliénation  ^  pour  es  faire  son 
jappoi^t  à  l'Assemblée. 

Un  Membre  a  exposé  ,  au  nom  du  Comité  des 
Finances  ,  cyae  les  Administrateurs  de  la  Caisse 
d'Escompte  demandoîent  à  être  autorisés  à  faire , 
pour  leur  propre  compte ,  une  nouvelle  émission 
de  billets  de  Caisse  jusqu*à  concurrence  de  la 
sonime  de  trente  millions^  Il  a  observé  que  cette 
demande  étoit  appuyée  -par-une  Pétition  des  Mar- 
chands de  Paris  ;  qu'elle  paroissoit  devoir  être 
très-utile  au  Commerce  de  jla  Capitale  j  que  cette 
a  demande  a  déjà  été  faite  à  l'Assemblée  au  nom 
de  la  Caisse  d'Escompte  j  que  l'Assemblée  Tavoit 
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ajournée  jnsqu  à  sa  clëcision  sur  lô  mode  de  lîbé^ 
ration  de  la  dette  exîgll.de  de  TEtat. 

Sur  diverses  observations  qui  ont  été  faites  ,  et 
sur  la  demande  du  Rapporteur  lui-mâme  ,]'Assem- 
hlée  a  décrété  à  bref  délai  Tajoiu-nement  de  cette 
proposition.  a 

Un  Membre  a  observé  à  l'AssemLlée  ,  au  notn 
du  Comité  de  Constitution  ,  qu'il  s'est  glissé  des 
erreurs  dans  quelques  articles  de  ses'  deux  Dé^ 
crets  des  z  et  6  Septembre  dernier ,  concernant 
la  liquidation  des  Offices  ,  et  les  dettes  des  Com- 
pagnies de  Judicatnre  ^  et  a  proposé  ,  pour  lea 
rectifier ,  le  Décret  ci-après ,  qui  a  été  adopté  : 

a  L'AssEMBiÉJB  Nationalk  déclarc  que  ,  par  les 
dispositions  de  l'article  III  du  Titre  III  de  ses 
Décrets  des  2  et  6  Septembre  dernier  ,  concer- 
nant la  liquidation  des  Offices  ,  et  les  dettes  des 
Compagnies  de  Judicature ,  elle  n*a  point  entendu 
obliger  les  Compagnies  qui  sont  séparées ,  ou  qu£ 
ont  dû  se  séparer  le  3o  Septembre  ^  à  se  rassem- 
bler pour  former  le  tableau  de  leurs  dettes  actives 
et  passives  : 

»  Décrète  ,  i^.  qu'aucune  Compagnie  des  an- 
ciens Juges ,  aucun  Tribunal  qui  se  trouve  séparé 
sans  avoir  formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives 
et  passives  ,  ne  pourra  se  rassembler  sous  pré- 
texte de  faire  ledit  tableau ,  ni  sous  aucun  autra 
prétexte  ,  à  peine  de  forfaiture  ;  enjoint  aux  Gref- 
fiers des  Tribunaux  qui ,  avant  leur  séparation  , 


n'anroient  pas  satisfait  à  Tarticle  III  du  Titre  III 
des  Décrets  des  2  et  6  Septembre  ,  de  former  seuls 
le  tableau  ordonné  par  ledit  article ,  et  de  l'adres- 
ser ,  sons  leurs  certification  et  signatures  ,  au 
Comité  de  Judlcature  de  TAssemblée  Nationale  ,' 
aiflsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  II  du  Titre  III 
des  mêmes  Décrets  des  a  et  6  Septembre  } 

t>2^.  Les  Créanciers  desdites  Compagnies  qui  se 
croaveut  séparées  ,  pourront  faire  certifier  Texpé- 
dition  de  leiiri  titres  par  le  Greffier  de  Tancieiz 
Tribunal ,  cm  par  le  Procureur-  Syndic  du  Dis- 
trict ;  et  cette  expédition  sera  valable  comme  si 
elle  étoit  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  II 
du  Titre  III  des  Décréta  des  2  et  6  Septembra 
dernier  ». 

Un  Membre  a  demandé  que  [le  Comité  d'Agri- 
culture et  de  Commerce  fasse  son  rapport  ,  qui 
doit  être  prêt ,  sur  la  proposition  faite  par  le  sieur 
Brullée,  de  construire  un  canal  de  jonction  de  la 
Marne  à  la  Seine. 

L'Assemblée  a  décrété  que  ce  rapport  sera  rois 
à  Tordre  du  jour  ,  à  une  Séance  du  soir ,  aussi- 
tôt que  le  rapport  aura  été  imprimé  et  distribuée 

I3n  Membre  a  proposé ,  au  nom  de  divers  Co- 
mités ,  un  projet  de  Décret  tendant  à  attribuer 
aux  Corps  administratifs  une  juridiction  conten- 
tfeuse  sur  les  difficultés  que  fait  naître  joumelle- 
nient  la  perception  des  impositions  directes  et 
indirectes;  et  ce ,  pour  suppléer  à  la»  juridictica 
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ancienne  des  Intendans  sur  ces  matières  ,  et  en 
attendant  que  les  nouveaux  Tribunaux  poissent 
être  mis  en  activité. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite  des  înconvc- 
nlens  qui  rësulteroicut  de  cette  attribution  ,  et  vu 
rinutilité  du  Décret  ,  puisqu'avant  même  qu'il 
pût  être  exécuté  ,  les  nouveaux  Tribunaux  seront 
en  activité  ^  il  a  été  proposé  et  décrété  de  passer 
à  Tordre  du  jour. 

Un  Membre  ayant  pris  la  parole,  et  discuté  , 
confonciéjniînt  à  Tordre  du  jour  ,  la  question  de 
Tiiapoâîtion  foncière  ,  a  présenté  un  projet  de 
Décrût  dont  on  «  demandé  l'impression. 

La  motion  mise  aux  voix  ,  l'impression  de  ce 
projet  de  Décret  a  été  décrétée. 

Plusieurs  observations  ayant  été  faites  sur  la 
manière  la  plus  convenable  de  discuter ,  pour  par- 
venir le  plus  tôt  et  le  plus  directement  possible  à 
une.  délibération  satisfaisante  ,  il  a  été  proposé 
de  décider  que  les  Orciteurs  soient  tenus  de  se 
renfermer  sévèrement  dans  la  discussion  de  ce 
poînt-ci ,  savoir  si  l'imposition  foucière  sera  per- 
cej^lible  en  nature  de  fruits  ou  en  argent ,  et  que 
le  Comité  des  Impositions'  apporte  et  présente 
demain  matin  à  TAssendhlée'  une  série  de  ques- 
tions à  décider. 

Ceite  proposition  a  été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

On  a  ensuite  proposé  de  fermer ,  dès- à-présent, 


(7) 
]adÎ5Ciissionspr  cette;qi^es|iQ||  ;  «^  l'ii^osltion  fpa^i 

cière  setH-t-elle  déclarée  p^pep^ble  fm  nfiture  d^ 

fruits  ou  en  argent  »? 

Un  Membre  a  proposé  pçr  a^çii4emeii(  4^  di; 
cider  que  ft*U  est  prononcé  que  ^'impo^îtion  fon«^ 
cièe  sera  perceptible  en  argent ,  il  soft  l$ti$sé 
néanmoins  aux  Communautés  Tpp^iQfjde  reoiiçillif 
Timpôt  sur  elles-mêmes  en  i^atiire  dp  fi^pîts  ^ 
pounru  qu'elles  soient  tenues  de  verser  en  argent- 
à  la  Caisse  d^  District ,  lea  sommes  aiizquellcs 
elles  auront  été  ta«:ées. 

Ce$  propositions  mî^^ç  âJi%  voix  ,  il  a  été  dé- 
crété que  la  discussion  est ,  dès-à-présent ,  fermée 
sur  la  question  de  savoir  si  l'imposition  foncière 
sera  perceptible  en  nature  de  fruits  ou  en  argent^ 
et  qiie  1^  discussion  de  ramendamant  est  ajouriica 
à  demain. 

M.  Gaudiere^  i  Député  4^  Pjjoi» ,  a  demandé  et 
obtenu  un  congé  de  huil  à  4i|^  {.ours,  pour  aiIairi3S' 
importantes.  • 

Un  Membre  a  informé  TA^sembléo ,  au  nom  du 
Comité  de  la  Marine,  que  sur  la  demande  ùlio 
parce  Comité  au  Mipistre  de  ce  Pépartement,  c1t> 
sesTues  sur  l'organisat^^ondu  Cprpg  Militaire  de 
la  Marine ,  le  Ministre  avoit  ^driessé  Jiier  so?i  plan 
an  Comité  ,  qui ,  de  son  côté  ,  a  faft  et  ti^rminé 
son  travail  sur  cette  pajrtie.  Il  tjemancjesi  TAssem- 
bJëe  JHge  à  propos  d'ordonner  <jue  les  deux  plans 
à'organîsntion  soient  livrés  à  ^'imprcssioji  avec 
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dès  observàitoàs  tendantes  à  marquer  et  ihotïve^ 
les  diifërencés  qui  s'y  trouvent ,  pour  ëclaîrer, 
autant  qu'il  dépend  du  Comité^  le  jugement  dei 
Membres  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  a  agréé  la  proposition  ,  et  décrété 
en  Conséquence  l'impressioii  de  Tûn  ef  1  autre 
plan  d'organisation. 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  Heures. 

SîgTuf^EMMERY,  Président  ;  Bégouéit  , 
Bqucbb  ,  Bourdon  ,  Curé  d'Evàux  ;  GoupirrEAU , 
^lEiLULMLD  i)B  Saint-Lô,  et  Vb&kibr,  Secrétai/eSi 


k.  îïc  • 


i>ii  Mercredi  6  Octobre  iy^o$  au  soin 

M.  d'André  a  occupé  le  Fauteuil  ^  à  raison  de 
l'absence  de  M.  le  Président. 

Un  Membre  ,  après  avoir  obtenu  la  parole ,  à 
ouvert"  la  Séance  par  la  lecture  d'une  Adresse  des 
Officiers  de  la  Garde  Nationale  d'Orangé,  et  d'une 
Délibération  des  Officiers  Municipaux  de  la  même 
Ville  ,  où  ils  rendent  Compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  l'arrestation  de  différentes  caisses  d'ar- 
Ines  conduites  au  Comtac ,  et  supplient  l'Asseot- 
blée  Nationale  de  leur  faire  parvenir  ses  ordes  sur 
la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir ,  tant  sur  les  onze 
caisses  d'armes  déposées  à  la  Maison  commune  i 


•       ^       (9) 
que  «ur  celles  qui  poûrroient  passer  à  Tavenir  , 
en  réitérant  leurs  vœux  pour  la  réunion  do  l'Etat 
d^AvîgBon ,  «  du  Comtat  Venaissia  à  l'Empire 
Français. 

Ces  deux  pièces  ont  été  renvoyées  aux  Comités 
Diplomatique  et  d'Avignon. 

Un  Secrétaire  a  donné  lecture  de  différentes 
Lettres  et  Adresses  ci -après  ;  savoir  : 

Adresse  do  M.  de  Montmorand ,  Maire  de  Saint- 
MarcelHn' ,  contenant  l'hommage  présenté  par 
celle  Ville  à  l'Assemblée  Nationale ,  des  honneurs 
funèbres  rendus  par  les  Gardes  Nationales  de  ce 
cbef-lîeu  de  District,  aux  mânes  de  leurs  frères 
d'armes  morts  à  Nancy.  Tous  les  Corps  Ecclésias-*' 
tiqoes  ,  Religieux  ,  Politiques  ,  Administratifs  ou 
Cirils  ;  tous  les  Citoyens  et  Citoyennes  de  toutes 
les  classes  ,  ont  concouru  pour  rendre  cette  céré- 
monie auguste,  imposante ,  majestueuse.  Les  dé- 
tails touchans  de  cette  Adre'^se  portent  Tempreinto 
de  là  profonde  douleur  et  du  patriotisme  d'une 
Ville  dont  le  zèle  pour  la  Constitution  ,  et  l'éner- 
gîe  contre  tout  germe  de  contre-révolution  ne  se 
sont  jamais  démentis. 

Lettre  de  M.  de  Bouille,  <jui  fait  part  à  TAs- 
semblée  d'une  Lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  lea 
Officiers  y  Sous -Officiers  et  Cavaliers  du  Régiment 
d'Artois  ,  Cavalerie  ,  en  garnison  à  Strasbourg , 
par  laquelle  ils  prient  ce  Gén^érai  de  faire  accepter 
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à  TAsiseitiblëe  TTadonale ,  pour  les  Teuyes  et  ôtphe« 
Khs  des  malheureuses  victimes  du  patriotisme  qui 
ont  péri  à  Nancy  ,  Tofire  qu'ils  font  d*im  jour 
de  paye  entière  de  chaque  individu  qui  composa 
le  Régiment. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Manche  ,  conte- 
nant le  Procès- verbal  de  la  fédération  et  de  la 
réception  de  la  Banière  de  ce  Département. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Commune  des  Baux  ^ 
District  de  Tarascon  ,  Département  des  Bouches 
'eu  Rhône  ,  qui  remercient  vivement  l'Assemblée 
d'avoir  pkeé  dans  la  Ville  de  Saint-Remy  le  Tri- 
bunal de  District. 

Adresse  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
de  la  Communauté  de  Lésigueux  ,  District  da 
Montbrison,  et  de  celle  de  L^ngeville  ,  contenant 
le  Procès-verbal  de  la  Fête  civique  célébrée  par 
tous  les  Citoyens  le  jour  du  14  Juillet ,  dims  là- 
quelle  ils  ont  prononcé  le  seraient  ledératif  dû 
Cliamp-de-Mars. 

Les  Habitans  de  Loogeville  ont  fait  le  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  799  liv.  S  sols  ,  dont 
778  liv.  proviennent  dès  impositions  des  six  der- 
niers mois  de  1789  y  sur  les  ci- devant  Privilégiés» 

Adresse  de  M.  de  Chamborand  ^  cohimandant 
depuis  trot  die  années  le  Régiment  des  Hussards  ^ 
qui  porte    #n  nom  ^  par  laquelle  il  fait  part  à 


FAaseij^Iie  de  la  Lettre  qu'il  a  envoyée  à  scm 
B^guatnt  ,  it  l'effet  de  déposer  dans  son  sein  lea 
tentimens  de  respect  et  de  dévouement  dont  û 
est  pénétré,  pour  i'^Assemblée  ^^ionale. 

Àiiiesse  de  13.  Société  des  yraîa  Amis  de  la  Ré^ 
tolmion  de  1789  ^  de  la  Ville  de  Sain:t* Gêniez  : 
elle  fiBLttHne^pétition  d'armes^  et  porte  plainte  contra 
les  0£&ciera  Municipaux^ 

Adressée  des  Administrateurs  dkt  District  d» 
PoDftrieir3&  ,  du  District  de  Saint-Paul  du  Var  j  du 
District  de  Sanvefeerre^  du  District  de  Doulens  ^^ 
éa  District  de.  GaiHac  ,.  et  du  District  de  Cret  ^ 
^i  consacrent'  les  premiers  momens  de  leur  réu- 
nion à  présenter  à  l'Assemblée  Nationale  le  ti^ibut 
de  leur  adeniraiion  et  de  leur  déyouementi^ 

Les  Admiftislrateurs  du  District  de  Pontrieux 
•oUicitest  la  surveillance  de  TAssemblée  contre 
les  accaparemens  de  grains. 

Adresee  dçs  Gardes  Nationales-  diiir  District  de 

VU'lefort  ,  Département  de  la  Lozère  ,  contenant 

W  Proc^- verbal  de  leur  fédération  au  Camp  de 

Belle-Coste ,  lers  de  la  cérémonie  du  14  Juillet .^ 

Adresse  des   Officiers   Municipaux   de   Saint« 

Amand  en  Puisaie  y  qui  remercient  TAssemblée^ 

Savoir  plaeé  dans  la  Ville  de  Cosne  le  Tribunal 

an  District.  ^      ^ 

Adresse  des  Gardes  Ka^tibualés  dé  Grépy  en 
Hàloîs  ^  et  de  Quimperlé  ,  qui  fomoncent  qi^'elles 

A  6 


(  ^o 

ont  fait  célébrer  un  Service  aôlemnel  pour  le 
repos  de  Tame  (Je  leurs  brades  firèrea' d'armes  tués 
dans  la  &tale  journée  du  3i  Août  à  Nancy. 

On^a  aiissi  fait  lecture  d-urie  Adresse  et  d'une 
Délibération  ,  tant  de  la  Municipalité  que  des 
Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  Lisieux  ^  par 
laquelle  ils  annoncent  que  depuis  les  nouvelles 
de  Tarmement  d'une  Flotte  de  4^  vaisseaux  do 
ligne  \  lés  ennemis  de  la  Constitution ,  imbus  .de 
l'espoir  qu'elle  sera  anéantie. par  une  guerre  étran- 
gère ,  semblent  en  triompher.  Ils  invitent  les  bons 
Français  à  une  coalition  ,  et  protestent  qu'ils  sont 
disposésà  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  faire  maintenir  lés  Lois. 

Un  antre  Secrétaire  a  la  le  Procès- verbal  de  la 
Séance  dn  Mardi  soir  ,•  5  du  courant. 

Ensuite  y  un  Membre  ,  au  nom  du  Comité  des 
Recherches  ,  a  fait  rapport  de  plusieurs  séditions 
et  attroupemens  arrives  dans  le  Département  de 
l'Aude  ,  qui  tendoient  à  empocher  la  libre  circu- 
lation des  grains  :  il  en  a  principalement  attribué 
la  cause  au  défaut  de  Tribunaux  ,  et  a  proposé 
un  projet  de  Décret  en  trois  articles. 

Après  quelques  légers  amendemens  adoptés  par 
le  Rapporteur  ,  le  projet  do  Décret  a  été  mis  aux 
voix  ,  et  décrété  en  ces  termes  : 

ce  -L'Assemblée  Naîtion  alb  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son:  Comité  des  Recherches  sur  leé 


(i3) 
l^v^Dem«|kà  ptaëès  dans  le  Département  de^  l'Aude  ; 
hsuSf  16  et  27  Septembre  dernier  ,  ajoutant  aux 
xUspositions  de  ses  précédens  Décrets  sur  la  libre 
tlrdtilatian  intérieure  des  grains  ,  et  notamment 
à  celDi  du  3  de  ce  mois  ,  décrète  ^  10,  qne  les 
T/ibunaux  de  Carcassone.^  Béûers ,  Toulouse  et 
ûtsttelnâudari  ,  sont  provisoirement  antorisf^s  k 
)uger  en  dernier  ressort ,  et  au.  nombre  de  sept 
Juges ,  soit  sur  les  procédures  qu'ils  pourront 
Commenter  ^  soit  sur  les  derniers  etremens  de 
celles  qui  autoient  été  faites  devant  les  premiers 
Jnges^  les  auteurs  ,  instigateurs  et  complices  des 
séditioniî  et  attroupemens  déjà  formés  y  ou  qui 
pouitoxent  Tétre  >  pour  empêcher  la  libre  cir- 
culation intérieure  des  grains ,  de  tous  autres 
délits  et  attentaCs  contre  Tordra  public  ,  et  à' 
prononcer  et  faire  eiKécuter  contre  les  coupa- 
bles les  peines  exprimées  dans  le  Décret  du  ai 
Octobre  1789, 

»  1^^  L'indemnité  des  dégâts  et  dommages  sera 
prise  d'ai>of d  sur  les  biens  des  coupables  ,  et  sub- 
tfidiairement  supportée  par  les  Communes  qui  ne 
les  auroient  pas  empêchés  lorsqu'elles  Tauroîent 
pu^  et  qu'elles  en  auit>ien€  été  requises  par  les 
OEficiers  Municipaux  ^  qui  sont  responsables  d^ 
leur  négligence  à  cet  ^gard. 

»  L'Assemblée  se  réserve  de  décréter  ^  dajs^.  cei 
dernier  cas  ^  le  mode  d'ind$;nnité  à  accorder  à 


ceux  cffti  ,  par  Vaffét  de  h  violencfe  ,  wrmt 
éprouvé  des  pertM  t^oMt  Jeurs  possessions*. 

Un  Mtenihredtt  Comité  Eccl^lastique  a  repris 
l'ordre  de  la  discussion  sur  la  désignation  des 
biens  nationaux  à  vendre  dès-à-présent  ,  et  sur 
W  administration  jusqu'à  la  Tente ,  U  a  propM 
rarticlé  suivant  ;  *    *; 

A  A  r;     X  V, 

«  Il  eu  sera  de  même  desdits  établlssemen.-»  qui 
ëtoient  administrés  par  des  Bénéfioier»  ou  de« 
Ofiîciers  supprimés ,  fi4ns  le  concours  d«s  Officier!^ 
Municipaux,  ou  d^autres  Citoyens  éluMuappe, 
lés  à  cette  administration,  A,  1  égard  de  ceux  dans 
l'administration  desc|uek  les  Municipalité»  ou 
4'autres  Citoyens  cancomToiept .  eile  aéra  cônti. 
jiuée  par  les  Municipalités  et  les  autres  Citoyens 
qui  seront  élus  ou  appelés  par  le.  Conseil  géîiéral 
de  la  Commun©  ,  sous  la  surveillance  des  Admi- 
lustrationg  de  District  et  de  J^épartement ,  et  à  la 
charge  de  rendre  compte  aiosi  tju'il  eatcirdeVaiit. 
prescrit  x  le  tout  pareillement  ,3  hs(ju'4  ce  tiu'il 
çn  ait  été  autj-emeiit  ordorsné  », 

Cet  article  a  été  mi«  aux  voiaç  et  décrété. 

Maintenant ,  a  dit  le  Rapporteur ,  voua  aile? 
entrer  dans  l'examen  de|  article?  du  projet  Im, 
primé,  (jjii  sont  leq  ï>,  14,  i5,  i6  et  1 7.  Four 
discuter  eonveuftblcment  j  il  faut  Jàisser  de  cùtè 


le  i3|  sauf  à  yeiur  autié>elopp6iiifQit  des  i4  »  i^>. 
i((et  17.  Il  a  proposa  rajûuxn^ipenlî  du  treû^ième 
article ,  et  la  dUcussion  du  douzième  ,  conçu  en 
CCS  tcnnes  :  »  '    . 

A  m  T,    XII ,  devenu  le  3Ç  VI., 

2>  Ne  sont  point  compris  dana  les  biens  natio*; 
piQx  ceux  possédés  eu  France  par  les  Puissanceâ 
étroBgàres  j  soit  qu'elles  les  ayent  affermés ,  soit 
qa  elles  les  fassent  régir  ,  soit  qu'ils  ayent  été 
mk  en  séquestre* Il  leur  sera  rendu  compte,  à  la 
première  réquisiiioh  des  produits  de  ces  derniers; 
et  les  Assemblées  Administratives ,  ni  les  Muni-' 
cipalltés  n*«xer'cexont  aiAÇun  ^çte  d'admînisti*ar 
tion  sur  lesdits  biens.  i> , 

Un  Membre  a  observé  que  les  mêmes  raisons 
ijuî  avoicnt  déterminé  le  Rapporteur  à  proposer 
r^oinmement  de  rartlole  i3 ,  dévoient  faire  déci- 
der rajovmeiuent  dn  douzième/ 
Cette  opinion  a  été  appuyée  et  défendue* 
P'àntres  ont  parlé  contre  rajournement  de  cet 
tnicTe  12,  On  a  demandé  la  question  préalable 
^r  cet  ajournement  ;  elle  a  été  adoptée.  L'ar- 
I  tîcle  11  a  été  mis  au:^  voix  ^  et  décrété  tel  qu'il 
»  été  proposé» 

L'ajournenient  du  treizième  article  ayant. été 
eonsenti,  on  en  est  renru  aux  14  ,  .i5  ,  16  et  17e. 
CÇ9i  Quatre  fHTtiçles  y  comme  partant  du  même 


(  >«  ) 

principe  f  ont  été  tftis  cnmviûûvemttkt  âtll  tôiï; 
€t  décrétas  en  ces  termes  i 

A  Et.    XIV,  deYenu  le  3&V1L 

»  En  attendant  qu^il  dit  été  ù&t  un  règlemetit 
€9ttre  les  Puissances  ëtra'ngères  et  Ift.Natioii  Prâh- 
^ise ,  sur  les  objets  dont  il  va  être  parlé  dan$ 
le  présent  article  ,  et  dans  les  articles  l5,  16  et 
17  ci- après ^  les  Maisons^  Corps ,  (3oimnunatités, 
Bénéficiers,  et  Etablissemens  'Fraiiçais,  anxqueb 
Tadministration  de  leurs  biens  a  été  laissée  prO' 
visoirement ,  continueront  de  jouir  de  ceux  sitaés 
sur  le  territoire  de  ces  mêmes  Puissances  • 

Art.    XVI  II. 

33  A  l'égard  des  biens  situés  sut  le  territoire 
êe  ces  Puissances,  que  possédoient  les  Maisons  1 
Corps  ,  Communautés  ,  Béné£ciers  et  Etablisse** 
mens  Français  qui  ont  été ,  supprimés  »  ou  ifes 
^mains  desquels  radministratian.en  a  été  retirée  1 
ils  seront  administrés  par  les  Assemblées  afliâi^ 
nistratiyes  de  Département  at>  d^  District ,  dans 
l'arrondissement .  desquels  se  trouyeronr  les  ma- 
noirs des  bénéfices,  ou  les  Chefs-lieux  d'établis- 
semens  ,  et  par  leurs  Directoires^  ou  par  telspt^ 
posés  que  ces  derniers  pourront  commettre  où  ils 
jugeront  à  propos. 


(  ^7  )      . 

Art.     XIX. 

»  Pourront  ,  au  surplus  ,  les  Evêques  et  les 
Curés  Français  ,  quoique  radministration  des 
bicDS  dont  ils  jouissoient  en  France,  ait  été  re- 
tirée de  leurs,  mains  ,  continuer  de  jouir  prori- 
virement  de  <:eux  qu'ils  possèdent  dans  TEtran- 
ger,  sans  diminution  du  traitement  à  eux  assi- 
gné par .  les  Décrets  de  T Assemblée  ,  sauf  à  ren- 
dre compte  •  desdits  biens ,  6*il  y  a  lieu. 

A  R  T.      X  X. 

»  Les  Maisons ,  Communautés  i  Corps ,  Béné- 
ficîers  et  Kcablissemens  étrangers,  continueront 
'^e  jouir  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France  , 
aussi  long-temps  que  les  Puissances  dont  ils  dé^ 
pendent ,  permettront  sur  leur  territoire  Texécu- 
tion  entière  des  articles  14  »  i5  et  16  ci-dessus. 
En  consé(]nenQe,  les  Assemblées  administratives  , 
aîn^i  qno  les  Municipalités  ,  n'exerceront  aucun 
acte  d  administration  sur  ces  mêmes  biens.  » 

On  est  arrivé  à  l'article  iSj  après  une  courte 
discussion  et  le  changement  de  quelques  termes , 
il  a  été  décrété  dans  ceux  qtii  suivent.  • 

Art.     XXI. 

»  Les  Municipalités  ne  pourront,  à  peine  de 


(  x-8  ) 
dommages  et  intérêts  ,  s'immîscer  dans  Tadmî- 
nistration  ou'gesrion  d'aucuns  d«s  biens  nationaux, 
sans  délégation  de  la  part  des  Assemblées  adfoî^» 
lûstratives.  d^  Département  et  de  District,  ou  do 
leurs  Directoires- 

Les  articles  1,9 ,  !io  ,  ax  ,  aa ,  s^  ,  240^26 ,  ont 
été  mis.  successivenxent  aux  Yoi^c ,  et  décrétée 
chacun  séparément  comme  il  suit. 

A  IL  T.    XIX  deyenu  le  XXII. 

»  Celles  qui  auKoient ,  en  vertu  du  Décret  dtr 
18  Juin  dernier  ,  régi  des  biens  nationaux  dont  la 
surveillance  leur  avoit  été  confiée  pour  la  pré- 
sente année ,,  contiaueroot  ceto  régie  jusqu'à 
ee  qu'ils  ayent  été  donnés  à  baiJt  $  en  consé* 
qnence  ,  elles  feront  donner  aux  tierres  les  fa-^ 
çons  nécessaire^ ,  et  faire  les  semailles ,  dont  les 
irais  leur  seront  remboursés  par  les  Fermiers  &^ 
trant  »  sur  le  pi^d  de  Testimation  qui  en  sera  faite 
par  le  Directoire  de  Département ,  suf  l'avis  de 
celui  du  Di&tjrict. 

A  R  T.     XXIII. 

Xesdites  Municipalités  rendront  leur  compte  de 
ladite  régie  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier 
1791  ,  au  Directoire  du  District,  pour,  sur  son 
avis  ,  être  arrêté  par  celui  du  Départemement; 
et  même  pour  éviter  des  circuits  inutiles ,  aussi- 
tôt la  publication  du  présent  Décret  |  elles  rc* 
mettront  au  Directoire  du  District  les  baux  on 


(  1$  J 

adjodioitioss  <jii*clles  auront  pass^  ;  pour  le  prî^ 
en  être  versé  drrectjement  dans  la  caisse  d\x  }le>- 
tewsr  du  Diatrict. 

A  a  T.     X  X  I  V. 

»Lcs  Ecclésiastiques  qui  oilt  été  autorisés  à  aclrnî- 
flistrer  pendailt  la  présente  année  les  bienis  qu'ils 
ikisoientyaloir,  et  dont  ils  aurotit  Continué  l'ex- 
ploitation 9  serom.  tenus  ^  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  ,  de  faire  donner  aux  terres  les  façons 
d'usage  ,  et  de  faire  faire  les  semailles  j  et  les 
dépenses  qu'ils  auront  faites  leur  seront  rembour- 
sées ainsi  qu'il  est  expliqué  à  Tarticle  XXII  ci- 
dessus. 

A  a  T,    X  X  V. 

3)  Les  baux  cjlii  auroient  été  passés  par  des  part>- 
cnliers  à  aucuns  dés  fiénéfioie]^s>  Corps^  Maisons 
et  Communautés  suppiimés  ■,  et  des  maina  des- 
quels Tadininifitration  de  leurs  .biens  a  été  çeitké/et» 
seront  et  demeureront  résiliés  ^  à  compiler -dU 
1^  Janvier  1791^,  sauf  aiurpropriétaires  leur  dtide»- 
aîté  y  s'il  y  a  lieu.  .c 

Art,      Î  X  VI 

a>Les  Assemblées  admims^^ativci^  ou  toutes  iDireo- 
toires ,  n'entreront  en  exercice  de  leur  adminis- 
tration,  qu'A  compter  ^du -xer -Janvier  J791  ,  pour 


(20) 

les  bten^  r^gîs  par  rEconome-géiiéral  du  Clergé , 
et  par  tous  les  autres  Régisseui'S  ,  Séquestres  ou 
Administrateurs  particuliers,  tçint  des  biens  ecclé- 
siastiques ,  que  des  autres  biens  nationaux  ,  même 
de  ceux  des  Jésuites  ,  de  la  régie  desquels  les- 
dites  Administrations  ne  seroient  pas  en  posses- 
sion }  tous  lesquels  continueront  de  les  régir  jus- 
qu'à cette  époque  seulement. 

;  A  R  T.   X  X  VI I.     ' 

D5  A  la  même  époque  ,  l'Econome  g^çéral,  ainsi 
que  les  susdits  Pégisseurs  ,  Séquestres  ou  Admi- 
nistrateur^ particuliers ,  même  ceux  des  biens  des 
Jésuites  ,  excepté  la  Régie  des  domaines  et  bois^ 
sur  laquelle  il  sera  statué  incessamment,  déjà 
exceptée  par  l'article  V ci- dessus,  rendront  leurs 
comptes  ,  savoir  : 

35  L*Écônome-^général ,  au  Corps  législatif. 

M  Lés  autres  Régisseurs  ,  Séquestres  ou  Admi«^ 
nistratêurs  dont  la  gestion  s'étôndôit  sur  des  éta* 
blisst^ens  situés  dans  l'arrondissement  de  difle* 
rens  Départemenis ,  également  au, Corps  législatiE 

»  Et  ceux  de  ces  derniers  dont  la  gestion  ne  s^ér 
tendoit  que  sur  des  établissements  situés  dans  un 
seul  et  môme  Département ,  au  Directoire  de  ce 
Dépîjl-leraént ,  qui  les  arrêtera  sur  lavisr de  i:cux 
des  Districts* 
.  ?>  Tci.s  seront  tenus,' dans  la  huitaine  après 


fanêt^de  leurs  comptes ,  d'éâ  payer  le  reliquat , 
i  àncnos  il  y  a  ,  au  ïleceyemr  de-  la  caisse  dh 
ITuraonliiiaire  ,  à  peine  d'y  être  contraints^  méma 
par  corps ,  à  la  requête  de  ce  dernier ,  sauf  à  leur 
être  bit  ndsoti  de  ce  dont  ils  se  trouyeront  en 
STance. 

Art.    XXVI^II. 

»  Les  Assemblées  adminbtratives  et  leurs  Di« 
rtctoires  exerceront  leur  administration  sur  tous 
les  biens  nationaux  non  exceptés  par  les  articles 
précëdens  ,  suiyant  les  règles  particulières  ci- 
aprés,  ». 

Oi  a  passé  au  Titre  second  sur  l'administration 
des  biens  nationaux.  Le  Rapporteur  a  proposé 
l'article  premier  en  ces  termes  : 

AXTZCLS       PBBMtBB. 

«  Les  Assemblées  administratives  et  leurs  Di- 
rectoires ne  pourront  régir  par  eux-mêmes,  ou 
par  des  Préposés  quelconques  ^  aucun  des  biens 
nationaux  ;  ils  seront  tenus  de  les  affermer  tous  , 
même  les  droits  incorporels ,  excepté  les  rentes 
constituées  ,  et  celles  foncières  créées  en  argent , 
de  2oliT«  et  au-dessus  ,  lesquelles  seront  perc^ues 
par  les  Receveurs  des  Districts ,  chacun  dans  leur 
arrondissement  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  1<^ 
l^écret  des  6  et  ii  Août  dernier. 


(  «p  ) 

des  Domaioes  ,  a  teinté  d'^t^blir  qve  le^^  I^uip  4 
ferme  et  la  régie  M  p<mroijdM  &0  cwciliet 
ayec  les  mtér4lto  de  U»  Netio»  ;  qp'U  pofiT^noit  do 
confier  çetjç  ^jj^wi^^^fio)!  4  dp?  Çompagivies 
de  Finances.  Il  a  de  plus  proposé  de  stispe44re , 
quant  à  présent,  la  vente  des  droits  incorpo- 
rels p  et  de  U  confier  à  rAdministradon  des 
Domaines. 

Quelques  Men^brçs  ont  appuyé  Vopiaion  du 
Comité  des  Domaines  ;  Vuji  d'eux  a  demandé , 
par  forme  de  sous-amendement  ,  que  du  moins 
les  Fermes  ne  fussent  pas  adjugées  à  des  gens  du 
lieu  y  à  raison  du  danger  de  frau(le. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Domaines  en  est 
revenu  à  demander  rajoumement  de  cet  article , 
vu  que  l!org{uiisation  «ur  1^  n||ii^|i^i)tiQn  des  reve- 
nus publics  ,  n'étoit  point  encore  décrétée. 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  que  la  dis- 
cussion fàt  fermée  sur  le  tout  ;  ce  qui  a  été 
décrété. 

On  a  ensuite  voté  sur  Tajournement  proposé 
par  le  Comité  des  Domaines  :  la  première  épreuve 
ayant  paru  douteuse  ,  on  a  passé  à  une  seconde, 
et  Tajoumement  a  été  rejeté. 

On  a  mis  aux  voix  Taniendemcnt  proposé  par 
le  Rapporteur  du  Comité  des  Domaines  ;  la  ques- 
tion préalable  ayant  été  demandée  ^  on  a  décrété 


qTj'il  ny  avoit  pas  lieu  à  dëlîbérer  sur  ramén- 
de  ment. 

Enfin  j  on  a  mis  aux  voix  l'article  premier  ,  et 
il  a  ëlé  décrété  tel  qu'il  a  été  présenté. 

Uartîcle  2  n*a  soufiert  qu'un  léger  changement^ 
et  ii  a  été  décrété  comme  il  suit  : 

Art.    il 

»  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  passés  publîr 
quetfienfr  et  à  Tencbère  ayant  le  10  de  ce  m<H$  ^ 
par  les  Corps  administratifs  on  par  les  Munici- 
palités 9  seront  exécutés  suivant  leur  foitne  et 
teneur. 

L'article  3  a  donné  lieu  à  de  plus  grands  déba^  y 
il  ctoit  ainsi  conçu  : 

ce  Çj&ia^  qui  auront  été  faits  par  les  précédens 
détenteurs  ,  pour  des  biens  ecclésiastiques,  sui-- 
vant  les  règles  établies  pajr  l'article  IX  du  Titre 
premier  du  Décret  du  14  Mai  dernier ,  concer-r 
i:ant  /j.uénatioo  des  biens  nationaux  ^  ou  pour 
des  biens  d  apanage ,  suivant  les  règles  établies 
par  l'article  VII  du  Décret  du  i3  Août  suivant , 
Concernant  les  apanages  -,  seront  pareillement 
externes.  L'Assemblée  s'en  remet  au  surplus  à 
la  pnidenci?  des  Directoires  de  Département  et 
tle  District ,  pour  le  maintien  des  baux  à  loyer 
dos  maisons  d'habitation  ^  faits  sans  fraude  sous»* 


seîiîg-prîvë  dans  les  lieux  où  Ton  ëtoit  en  «sage 
de  les  passer  ainsi.  Elle  s'en  remet  pareillement 
à*  leur  prudence  pour  le  maintien  des  baux 
authentiques  et  non  frauduleux ,  passés  dans  Tin- 
tervalid  du  :&  Novembre  1789  au  2x>  Avril  der- 
nier. » 

Un  Membre  du  Comité  d'Aliénation  a  annoncé 
qu'il  avoit  deux  amendemens  à  proposer  ;  il  a  dit 
que  l'objet  du  premier  article  ëtpit  de  faire  sup- 
-  pritaer  la  seconde  partie  dudit  article ,  vu  quedèsie 
Décret  du  2,  Novembre  i^^Ç  >  le  Clergé  navoît 
plus  ses  biens  à  sa  disposition  ,-et  que  d'ailleurs 
oji  n'avoit  jamais  entendu  parler  que  des  baux 
légitimement  stipulés. 

Cet  amendement  a  été  appuyé  et  combattu  f 
plusieurs  d^jcu^sions  se  sont  élevées.  Après  de 
longs  débats  ^  on  a  demandé  la  question  '  préa- 
lable î  mais  il  a  été  décidé  qu'il  y  avoit  lieu  à  dé- 
libérer. 

.  L'amendement  mis  aux  voix  a  été  décrété  j  en 
conséquence  ,  l'article  lll  amendé  ainsi ,  a  été 
décrété  en  ces  termes  : 

A  m  T.     II  I. 

te  Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  précèdent 
détenteurs  pour  des  biens  Ecclésiastiques  suivant 
les  règles  établies  par  l'article  IX  du  Tlte 
premier  du  Décret  du  14  Mai  dernier  ,  con- 
cernant l'aliénation  des  biens  nationaux ,  ou  pour 
des  biens  d'apanrige  ^  suivant  les  règles  établies  par 
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rarlîcle  VII  du  Décret  du  i  j  Août  suivant  l  con- 
cernant les  apanages ,  seroi:it  pareillement  exécu- 
tés. L'Â3senibléG  s'en  remet  au  surplus  à  la  pru<* 
dence  dts  Directoires  de  Département  et  de 
Districti  pour  le  maintien  des  baux  à  loyer  d^a 
maisons  d'habitation ,  faits  sans  fraude  sous-seing 
prifé  dans  les  lieux  où  Ton  étqit  en  usage  de  les 
passer  ainsi.  3» 

Sur  le  second  amendement  .  ooncernant  l'is^ 
domnitë  des  Fermiers ,  le  Rapporteur  du  Comité 
(l'Aliénation  a  prétendu  qu'on  ne  pouToit  ap- 
pliquer ici  TeiFet  de  la  Loi  Emptorem  ^  et  il  a 
propose  une  addition. 

Cette  addition  a  été  consentie. ,  et  même  ap- 
payéepar  le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique; 
mais  un  Membre  a  proposé  d'excepter  d^  cette 
adflition  les  fermiers  de  fait  de  petites  cultures  , 
qni  font  de  très-grandes  avances  en  achat  de  bétail 
et  autres. 

Le  Rapporteur  est  convenu  qu'on  n'entendoît 
pas  parler  des  fermiers  qui  font  valoir  par  eux- 
mêmes. 

Nombre  d*amendemens  ont  été  successivement 
proposés  ;.  mais ''comme  la  discussion  auroit  en- 
traîné de  trop  longs  dé(^ats  ,.  vu  l'iiepre  avancée., 
J'ajoarDementa  été  demandé  et  décrété  pour  la 
première  Séance  du  soir»  .  i 


M.  le  Président  a  1ère  la  Sésnce  ù  tliic  heures  , 
et  Ta  renvoyée  à  demain  ,  à  l'heure,  ordinaire. 

^Igné ,  D'ANDRÉ  ,  JEr  -  Président  ;  Vebnier  , 

VlBILLARD  BE  SaINT-LÔ,  GoUPILJLEAU  ,  BoURDON, 

'  Cure  d'Eyaux,  Bouche^  et  Br&ouen,  Secrétaires. 


sm 


A  Paris,  cheas  BAunoirxK,  Imprimeur  de 
l'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,  rue  û« 
Foin  Saint-Jacques,  N^*  8i# 
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SUITE  DU  PROCÈS^VERBAL 
D  E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  7  Octobre  ij^o  ,  au  matin  * 

jfVpRÈs  la  lecture  des  Procès-rerbaux  des  deux 
Séances  de  la  veille,^ un  Membre  du  Comité  de 
Constitution  a  proposé  un  projet  de  Décret  re- 
latif à  l'élection  des  Commissaires  de  Police  de 
la  Ville  de  Paris.  Ce  Décret  a  été  mis  aux  voix 
et  adopté  en  ces  termes: 

ce  L'AstSEMBi.éB  Natiowale  déclare  lever  la  ^s- 
pen&ion  prononcée  par  le  Décret  du  ^5  Août 
dernier ,  et  décrète  en  conséquence  qu'il  sera 
procédé  sans  délai  à  l'élection  d'un  Commissaire 
de  Police  dans  chaque  Section  de  la  Ville  de 
Paris  y  conformément  à  l'article  III  du  Titre  IV 
du  Décret  sur  l'Organisation  de  la  Municipalité 
de  cette  Ville  ». 

Le  même  Memt>re  a  proposé  un  autre  projet 
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de  Décret  sur  le  mode  d^ prestation  de  serment 
des  nouveaux  Ofiiclers  Municipaux  et  des  No- 
tables de  la  Ville  de  Paris.  Ce  projet  ayant  été 
mis  auic  voix,  a  été  décrété  en  ces  termes  : 

a  Les  Olficiers  Municipaux  et  les  Notables  de 
la  Ville  de  Paris  ,  nommés  en  exécution  du  Dé- 
cret du  3  Mai  dernier  et  jours  suivans ,  prête- 
ront,  pour  cette  fois  seulement,  sur  le  perrcui  de 
rHôtel-de-Ville  ,  en  présence  de  la  Municipalité 
provisoire ,  des  deux  cent  quarante  Représentans 
provisoires  de  la  Commune  ,  des  quarante- huit 
Présidens  et  Commissaires  actuels  des  Sections  et 
de  la  Commune  assistante,  le  serment  ordonAa 
par  le  Décret  du  14  Décembre. 

»  La  formule  sera  lue  par  le  Vice-Président  du 
Conseil  do  Ville  actuel , .  et  le  Procès- verbal  de 
la  prestation  du  serment  sera  rédigé  par  le  Se- 
crétaire de  la  Municipalité  provisoire». 

Le  même  Rapporteur  a  présenté  un  troisième 
projet  de  Décret  qui  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

ce  Sur  les  contestations  survenues  en  plusieurs 
lieux ,  et  notamment  entre  le  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  haute-Saone  ,  et  de  la  Municipa- 
lité de  Gray ,  TAssembike  Natiokalb  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  Cons- 
titution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

33  i'^.  L'administration  en  matière  de  grande 
voierie ,  attribuée  aux   Corps  administratifs  par 
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hïûde  VI  du  Titre  -XIV  du  Décret  sur  FOrga- 
nisation  Jadiciaire,  comprend  ,  dans  toute  reten- 
due da  Royaume  ,  Talignement  des  rues  des 
Villes,  Bourgs  et  Villages  qui  servent  de  grandes 
routes; 

»2*.  Conformément  à  l'article  VI  de  la  Sec- 
tion JII  du  Décret  sur  la  Constitution  dos  As- 
iemblëes  administratires ,  et  à  Tarticle  XIII  du 
Titre  II  sur  l'Organisation  Judiciaire,  aucun 
Administrateur  ne  peut  âtre  traduit  dans  les  Tri- 
bunaux y  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  l'autorité 
supérieure  ,  conformément  aux  Lois. 

»  3^.  Les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard 
des  Corps  administratifs  j  ne  sont ,  en  aucun  cas^ 
du  ressort  des  Tribunaux  ;  elles  seront  portées  au 
Roi,  chef  de  l'administration  générale  ;  et ,  dans 
le  cas  où  Ton  prétendroit  que  les  Ministres  à^ 
Sa  Majesté  auroient  fait  rendre  une  décision  con^ 
traire  aux  Lois ,  les  plaintes  seront  adressées  au 
Corps  législatif. 

»  Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  né* 
cessaires  pour  l'exécution  des  différentes  parties 
de  c«  Décret  y  et  l'apport  de  la  procédure  corn*, 
mencée  an  Bailliage  de  Gray ,  à  l'occasion  de  l'une 
des  traverses  de  cette  Ville  ^  pour  être ,  sur  ladiie 
procédure  ,  statué  ce  qu'il  appartiendra  ». 
Le   même  Membre  a  également    proposé  un 
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quatrième  J)ro]et  de  Décret  sur  lequel  on  a  de* 
mandé  la  division.  Cette  demande  a  été  mise 
aux  voix  et  adoptée  ,  et  F  Assemblée  a  décrété 
la  seconde  partie  du  projet  de  Décret  en  ces 
termes  : 

ce  Sur  le  rapport  de  la  contestation  entre  le 
Directoire  du  Département  de  Seine  et  Marne  , 
et  la  Municipalité  de  Maincy  et  autres  Proprié- 
taires,  TAssEMBLÉE  Nationale  décrète  que  le 
Roi  sera  prîé  de  faire  suspendre  Texécution  de 
la  route  conduisant  de  Meiun  à  Nangis ,  dans 
la  partie  qui  s'étend  de  Melun  à  la  Croix-Bi- 
nard  ,  et  de  ne  faire  lever  cette  suspension  qu'après 
les  vérifications  et  l'examen  ,  par  un  Conmiîssaiie 
de  Sa  Majesté,  des  plaintes  de  la  Municipalité  de 
Maincy  et  autres  Propriétaires  >>. 

L'Assemblée  a  passé  à  Tordre  .du  jour  ,  et  la 
discussion  a  été  ouverte  sur  l'amendement  pro- 
posé hier,  et  ajourné  à  cette  Séance.  Cet  amen- 
dement étoit  conçu  en  ces  termes  : 

ce  La  somme  d'impôt  à  asseoir  sur  chaque  Com- 
munauté par  les  Administrateurs  de  Districts , 
sera  ,  comme  ci-devant ,  établie  en  argent  ;  mais 
il  sera  libre  à  chaque  Communauté  de  répartir 
son  impôt  tout  en  nature  ,  ou  tout  en  argent,  par 
cotes  individuelles ,  ou  bien  partie  en  argent  et 
partie  en  nature ,  suivant  l'espèce  de  matière  im-. 
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posable   qui    se    trouvera   dans   son  arrondisse- 
ment ». 

Après  une  dîscnssîon  assez  longue  sur  cet  amen- 
dement,  on  a  fait  la  motion  de  fermer  la  dis- 
cnssion;  plusieurs  Membres  ont  parlé  sur  cette 
proposition.  La  question  préalable  a  été  proposée 
sur  1  aûiendement ,  et  l'Assemblée  a  décrété  qu'il 
n  y  avoit  pas   lieu  à  délibérer. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d'Imposition  a  pré- 
îenté  iifie  série  de  questions  à  la  délibération  de 
TAssembiée.  La  première  de  ces  questions  étoît 
conçue  en  ces  termes  : 

«La  contribution  foncière  sera-t-elle  payée  en 
aident  ou  en  nature  »?  La  proposition  ayant  été 
mise  aux  voix,  «  l'Assemblée  a  décrété  que  la  con. 
tiibation  foncière  sera  payée  en  argent  et  n&n  en 
natnte  ». 

La  seconde  question  proposée  par  le  Rapporteur 
étoît  conçue  en  ces  ternies  :  «  La  contribution 
foncière  sera-t-elle  d'une  somme  fixe  et  déterminée 
annuellement  par  la  Législature  »  ? 

La  question  ayant  été  mise  aux  voîx ,  «<  TAssem- 
blée  a  décrété  que  la  contribution  foncière  sera 
dune  somme  fixe  et  déterminée  aimuellementpar 

la  Législature». 
o 

La  troisième  question  proposée  étoit  celle-ci: 
«  La  contributioi;  foncière  sera-telle  perçue  sur 
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toutes  les  propriétés  foncières  ,  sans  aucune  ex^ 
ceptîon  »  f 

Plusieurs  Membres  ont  parlé  sur  cette  ques- 
tion ;  et  sur  Tobservation  de  l'un  des  Membres 
du  Comité  d'Imposition  ,  l'Assemblée  en  a  ren- 
voyé la  discussion  après  qu'elle  aura  déliljérë  sur 
la  quatrième  question  ainsi  conçiie  : 

ce  La  contribution  foncière  sera-t-elle  répartie 
par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  pro- 
priétés ,  à  raison  de  leur  produit  net ,  ou  de  leur 
valeur  locative  »  ? 

La  discussion  s'est  engagée  tant  sur  la  troisième 
que  sur  la  quatrième  proposition.  Un  des  Meml>res 
du  Comité  des  Impositions  a  proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  ,  qui  a  été  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  contribution  foncière  seraperçue  sur  toutes 
les  propriétés  foncières  sans  exception  ^  autres 
que  celles  qui  seront  déterminées  pourTinterêt  de 
l'Agriculture.  Elle  sera  répartie  par  égalité  propor- 
tionnelle entre  les  propriétés  foncières,  à  raison  de 
leur  revenu  ,  et  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-aprés  ». 

M.  Paroy ,  Député  de  Provins ,  a  demandé  et 
obtenu  un  congé  pour  six  semaines  ,  pour  raison 
de  santé. 

Un  des  Secrétaires  a  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  Contrôleur -général,  relative  à  la  per- 
ception des  impôts  indirects  ;  l'Assemblée  a  rcn* 
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TOye  cette  lettre  aux  Comités  réunU  de  Consti^ 
tution  et  des  Finances. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance,  après  avoir 
annoncé  Tordre  du  jour  pour  la  Séance  du  soir  et 
ponr  celle  de  demain  au  matin. 


Du  Jeudi  7  Octobre  ^   '75^i  ^^  ^oir. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Vieilli 
deVarennCy  nommé  en  1789  Garde  -  Magasin 
général  des  démolitions  de  la  BastiUe.  Il  a  géré 
cet  empoi  sans  recevoir  d'honoraire.  Il  lui  avoit 
été  promis  par  le  Comité  d'Administration  de  la 
Ville  une  gratification  de  1,809  livres,  payable 
lors  delà  cessation  des  travaux.  ,11  fait  hommage 
à  la  Nation  de  cette  gratification,  et  joint  à  ce 
«acrifice  une  Gravure  allégorique  sous  la  dénomi- 
nation de  «  l'an  premier  de  la  Révolution^  »  et 
de  la  «Collection  entière  des  Drapeaux  de  l'Armée 
Nationale  Parisienne  y>. 

La  seule  grâce  que  sollicite  le  sieur  Vieilh, 
conôste  à  ce  que  l'Assemblée  Nationale  permette 
qu'il  jouisse  librement  du  logement  qui  lui  a  été 
accordé  y  jusqu'à  ce  que  le  terrain  sur  lequel  il 
t%t  situé,  soit  vendu  au  profit  de  la  Nation.  - 

L'Assemblée,    après  avoir    applaudi    au   z^èle 
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patriotique  du  sîeur  Vîeilh,  a  ordonné  qu'il  seroît 
fait  dan?  Je  Procès- verbal  une  mention  honorable 
de  son  Adresse. 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Louis 
de  Noé,  qui  exposé  les  torts  énormes  qu'il  éprouve 
par  la  suppression  d'un  droit  de  péage  montant 
à  îo,ooo  livres  par  an ,  et  de  la  charge  de  Maire 
de  Bordeaux,  sur  laquelle  il  est.  créancier  de 
6o,ooc  livres  qu'il  avoit  empruntées  pour  la  payer. 
Il  est  redevable  lui-même  de  cette  somme,  et  prie 
l'Assemblée  de  lui  Subvenir. 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  Pétition  aux 
Comités  de  Liquidation  et  de  Judîcature.' 

Un  Membre  a  proposé  de  faire  un  changement 
dans  l'article  VIÎI  du  Titré  pretnîer  du  Décret 
sur  la  désignatîoh  des  BieilS  nationaux  à  vendre 
dès  -à -présent.  Ce  changement" cônsîstoît  à  sup- 
primer dudit article  ces  mots:  «f  employés  à  ren- 
seignement public  >>  et  à  leur  substituer  ceux-ci  : 
«c  voués  au  soulagement  des  Pauvres  ». 

L'Assemblée  ,  après  une  légère  discussion ,  a 
décrété  le  changement  proposé. 

Un  Secrétaire  a  donné  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  de  ce  matin. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a  propose 
un  projet  de  Décret  qui  a  été  mis  aux  voix ,  et 
adopté  dans  les  termes  suivans  : 

tt  L'AissMBXM  Natioiïalb  ,  ouï  le  rapport  do 


son  Comité  iEcfel^sfeistîque',  Jtle<*efe  ce  qui  siût  r' 

«Toiifcs  les  ventes  qiiî  auroîei  t  pu  erre  {'aitea. 
en  Justice ,  ou  ftMrement  qw  en  vertu  des  Décrets 
de  l'Asseihl^lee  ^  depuis  la  Y^nblîcatîon  de  celui 
du  2  Hoverubre  1789,  des  Biens  du  Clergé,  dos 
Fabriques ,  des  Etahlissemens  d'enseignement  ou 
dechaFité,  ou  (fe  tous  autres  Etfl[blÎ8eiuexis  publics, 
sont  déclat^ééfif  iiuiles  e€  comme  non-  avenues,* 
sauf  aux  Acquéreurs  leur  recours  contre  le»  Att- 
luinîstrateurs  et  autres  Vendeurs,  pour  lu  restitu- 
lion  des  sommes  par  eux  payées. 

5>  Défenses  sôrit'  fuîtes  à  tous  AdminîStrafeiirs 
(le  vendre  ,  et  à  toutes  personnes  quelconquefedflf 
faire  vendre  aMcnn  desdîts  biens-,  àpeînedetotis 
dommages  et  intérêts,  et  d^  telle  autre  peine  qu'il 
appartiendra  >», 

Le  sîeur  de  Santd-Domîngo,  qûî  a  commandé 
le  Vaisseau  lé  Léopard  ,  a.  été  introduit  à  la 
Barre  :  M.  le  Pi*é8iident  lui  'a  donne  lecture  du 
Décret  xlu . 20  Septembre  /  qui  a  ordonné' qu*if 
se  rcndroit  à  la  suite  de  l'Assemblée  immédiate- 
ment après  la  notificatîort  de  tc^  Décret. 

Le  sîeur  de  Santô- Domingo  a'prîs  la  parole^ 
et  a  exposé  les' motifs  de  sa  conduite.  Il  adonné 
lecture  de  dîi  pièces  qu'il  a'  produites.  Son 
Discours  et  ces  Pièces  ont  été  renvoyés  aux  Comités 
Colonial  et  de  la  Mariné  réunis. 

Ua  Membre,  au  nom  du  Comité  de  Marine  ;  a 
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fiait  un  rapport  à   la  suite  diaqàd  rAfitemblée 
a  prononcé  le  Décret  Suivant  :  .    . 

<c L'AssEMBrÉB  National?,  ou!  le  rapport  de 
son  Comité  de  Marine ,  décrète  ce  qui  suit  : 


Article     Prbm' 
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90  Taus  ouvrage  de  réparatios^^  radouba  et 
entretien ,  exécutés  dans  les  Arsenaux  4^  Marine^ 
seront  désormais  faits  à  la  journée* 
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x»La  main  d'œuvre  des  ouvrage  neufs  conti- 
nuera d'être  adjugée  à  prix  faits  j  et  sera  donnée 
de  préférence,  à  conditions  égales,  aux  Ouvriers 
divisés  par  Sections  ou  Brigades  ». 

M.  le  Président  a  annoncé  à  TAssembl^e 
que  M.  TAbbé  Saurine  a  été  nommé  Membre 
du  Comité  Central  par  le  Comité  des  Monnoies. 

Un  Membre  du  Comité  d'Agriculture  et  de 
Commerce ,  a  fait  wn  rapport  sur  la  proposition 
faite  par  le  sieur  Chipart^  Graveur  en  Métaux. 
Il  a  proposé  un  Décret  qui  a  été  mis  voix,  et 
adopté  clans  les  termes  suivans: 

«  1/ Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son. 
Comité  d'Agriculture  et  de  Commerce,  delapro* 
position  du  sîeur  Cbîpart ,  Graveur  en  Métaux» 
demeurant  à  Paiis,  de  donner  k  la  Nation  un  moyen 


de  faire  des  Poinçons  mixnîtables  pour  la  marque 
des  matières  d'or  et  d'argent,  et  applicables  aux 
papiers-iDonnoie  ,  aux  Effets  de  commerce  et  aux 
monnoies,moyetinant  une  récompense  de  2*00  mille 
lÎYiies,  qui  ne  lui  sera  payée  que  lorsque  la  vérité 
et  la  certitude  de  sa  décoiiverte  auront  été  consta- 
tas, et  sur  le  produit  d'un  abus  qu'il  dénoncera; 

«Décrète  qtie  la  découverte  et  les  procédés  du 
siear  Cliipart  seront  exdlnîiiés  en  sa  présence 
par  les  sieurs  riievalîcr ,  Belsac  et  Ganiot ,  qui 
ontdonn^  l'acte  du  a3  Août  dernier,  et  par  quatre 
Commissaires  de  l'Académie  des  Sciences  ,  ou 
aatres  nommés  à  cet  effet  par  le  Roi,  lesquels 
manifesteront  leur  opinion  sur  l'objet  dont  il 
s'agit»j 

»  Et  que  s'il  résulte  de  cette  manifestation  que 
la  découverte  du  sieur  Chipart  *  est  réelle,  il 
sera  pris  les  mesures  néceissaires  pour  lui  assurer, 
en  donnant  son  procédé  ,  une  récompense  con- 
venable». 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  d'Aliénation, 
des  Biens  nationaux,  conformément  à  l'ajourne^ 
ment  d'hier ,  a  lu  quelques  articles  concernant 
la  résiliation  proposée  des  baux  consentis  à  des 
Fermiers- Généraux,  suivant  les  circonstances  pré- 
vues par  les  articles,  et  l'indemnité  qui  pourroit 
lenr  être  due. 

La  discussion  s'est  ouverte   sur  le  projet  de 


Pécrett  Plusieurs  Membres  pnt  siTCcessivcmeitt 
parlé  pour  lappuyer.  etie  combattre.  Le  Ilap- 
porteur  est  entre  dans  c(e  nouveaux  détails,  et  à 
résolu  Jes  objections*  qwir  a  voient  été  -faite;$.  Il  a 
lu  le  preiuier  article  destiné  à  former  le  quatrième 
clu  Titre  II,  concernant  T^idmiiiibiratiqn  d^sBien^ 
nationaux.  .   \  ,     .]      .  .  j-. 

.  .Un  Membre  c^  pi;oposé,pour  aii^endement  de 
fiuppriu;.er  les.  mois  :  «  sauf  riudémAxté  dont  il 
va,etre.,pî-après  parle  ».  lia  appuyé  .cet  ayaçnde* 
ment ^eji  disant -que  dans  Tespèce  de*. baux  dont 
la,  résili^ition,  est  proposée  par  rarliçle,  Qii  jae 
peut  supposer  (le  Ja  part  du  Fermier  une  lionne  foi 
c]ui  puisse  obliger  à  Jl'indcmniser.  Ha  proposé 
de  réduire  le  Fermier  dans  ce  cas  au  seul  rem- 
boursement des  frais  du  rbail. 

Cet  amendement  a  été  mis  aux  voix  et  adopté- 
LWticlc    rectifié    d'après  ramendement  a   été 
mis  aux  voix  et  décrété  fiinsi  qu'il  suit  ; 

A   R   T.      I   V. 

ce  L'AfSEMBLiiiî  Nationale  déclare,  au. surplus, 
que  dans  la  disposition  de  Tarticle  IX  du  Titre 
premier  du  Décret  du  14  Mai  dernier ,  qui  défend 
aux  Acquéreurs  d'expulser  les  Fermiers  ou  Lo- 
cataires ,  ne  sont  compris  que  les  baux  dont  les 
Preneurs  font  valoir  par  eux  mêmes  ,  ou  par  des 
Colons  partiaires,  les  biens  qui  en  sont  l'objet  i 


(i3)  _ 

en  conséquence  ,  sont  éPclerneureiit  résiliées  tdtitefiJ 
les  fermes  ou  ^dmodîatîbns  génémles  Je  Bîens 
nationaax ,  quant  à  ceux  Je  ces  Biens ,  qui , 
n'étant  pas  actuellement  exploités  ou  occupés  en 
vertu  d'îcelles  par  les  Preneïirs  ou  leurs  Côlons 
partiaîres  ,  n'ont. pas  été  par' eux  sous-loués  par 
baux  passes  en  forme  autlienlique  antérieurement' 
au  7.  Novembre  1789  ,  ou- suivis  Je  prise  dé 
possession  avant  cette  époque  »>.     ,  ' 

Les  articles  V  et  VI  ont  été  mis  aux  voix  et 
décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

A  R  T..    V. 

«Le  coût  des  baux  résiliés  par  l'article  pré- 
cédent ,  sera  remboursé  aux  Preneurs  par  les  Re- 
ceveurs Jes  Districts  Jes  chefs- lieux  Jes  Bénéfices 
ou  Etablisseraens  publics  dont  dépendoient  ri- 
devant  les  biens  à  eux  affermés  ,  et  sur  les  man-- 
dats  des  Directoires  de  ces  Districts ,  sans  préju- 
dice du  recours  desdits  Preneurs  contre  ceux  à 
qui  ils'  pourroîent  avoir  donné  des  pots-de-vin  , 
ou  fait  d'autres  avances. 

Art.     V  L 

Dans  le  cas  où  parmi  les  Biens  compris  es- dites 
fermes  ou  admodiations  générales  ,  il  s'en  trou- 
veroit   qui  fussent  exploites   ou  occupés  par  les 
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Preneurg  ou  leurs  Colons  partiairas ,  lesdltes 
fermes  ou  admodiations  seront  exécutées  à  cet 
égard  conformément  à  Tarticle  IX  du  Titre  pre- 
mier du  Décret  du  18  Mai;  à  TefFet  de  quoi  il 
sera  procédé  par  des  Experts  que  nommeront  les- 
dits  Preneurs  et  les  Directoires  de  Districts  de  la 
situation  de  ces  Biens ,  à  l'estimation  des  fermages 
qui  devront  être  payés  annuellement  pour  raison 
dlceux. 

M<  le  Président  a  leyé  la  Séance  à  neuf  heures 
et  demie. 

*S/^^,  EMMERY",    Président;  Goupilleau» 

Vieillard  ub  Saint  -  Lô  ,  Bouche  ,    Vernier  , 

]pÉcoL£N,  et  Bourbon,  Curé  d'Eyauxj  Secret. 


A  Paris  ,  chez  Baudouik  ,  Imprimeur  de 
^'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
D  B 

L'ASSEMBLÉE  NATIONÀIA 

Il      lÛum^ÊÊÊÊ^i^ÊmÊmmÊ^ma  m   ■    ■ 


Du  Vendredi  8  Octobre  jry^^ ,  au  matin. 

Làk  Séance  a  été  oùyerte  parla  lecture  da Prooé«4 
îerbal  de  la  Séance  4^  7  Octobre  >  au  soir. 

Un  des  Secrétaires  a  fait  lecture  {d'une  LetMl 
du  sieur  Abbé  Fauchet  ^  Président  de  TA^eai- 
blée  générale  des  Repr^sentans  de  la  Communa 
de  Paris  :  il  a  été  décidé  par  TAssemblée  Natio- 
nale, que  Tobjet  qu'elle  renfermoit  seroit  ren/ 
voyë  au  Membre  db  Comité  de  Constitution  qnt 
ayoit  proposé  le  projet  de  Loi,  qui  donnoit  Ueu^ 
la  réclamation  du  Président  de  ,rAssemblée  gé^ 
nérale. 

Un  autre  Secrétaire  a  donné  à  TAstembléa 
Nationale  connoissance  d'une  Lettre  écrite  à  soa 
Président  par  les  Maire  et  Officiera  Municipaux 
de  laYilled^Aix^  dans  laquelle  ils  lin  apprennent  lu 
tranquillité  ,  U  diftcfnçe^t  l'ordri  arec  lesqueUlM 
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«celles  ont  été  apposés  bxol  Greffes  et  Palais  do 
Justice  ,  au  Parlement  :  ils  font  l'éloge  de  la  con- 
duite que  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  a  tenue, 
et  j^iiiicipaleiiient  des  sieurs  Simon  et  André,  ses 
Chefs.  Ils  prient  l'Assemblée  Nationale  de  leur 
tracer  la  route  qu'ils  ont  à  suivre  relativement  à 
l'expédition  des  Arrêts  qui  sont  nécessaires  à 
£;và:a'pf^^|iliers;  ils  demandent  qu'il  soitpermiB 
aux  Huissiers  au  Parlement  d^exercer  leur  minis- 
tère jusqu'àJjÊt^lissement  'des  nouveaux  Tribu- 
naux. 

•L* Assemblé?  a  décrété  Je  renvoi  de  cet;t4  ^ettrs 
au  Comité  de  Constitution  ^  pour  donner  son  ayis 
'  Inces^amtDcnt*  ' 

Un  Membre  a  proposé  ulne  modification  tui  Dé- 
i^krèt  du  ^t^  Septembre  dernier  »  tendante  à  ce  que 
-les  Membres  des  Directoires  qui  étoient  pourvus 
Ml^Offîees  à»  j^icatare  p  n&  fussent  pas  compris 
dans  la  ^lispoeition  de  l'âtticlB  XH  dudit  Déeret, 
et  pussent  dtre  élus  Juges  dans  les  nouTcaux  Tii- 
'  bnnaux ,  sauf  Toption  »  et  à  là  cjiarge  ^  daps  le  cas 
^t^ù  ils  préfôreroient  les  places  de  Jugea  ,  de  ne 
irèstér  dans  le  Conseil  dé  département  que  comme 
Administrateurs.  i 

V     l/Assémbléeta  déeidii  qu'elle  passeroit  à  roràre 
idu'jcmh  .1  :  • 

2:.j:Jpii(MeiBibM  stu  Cosaité  de  Constitutipn  a  pro*| 
*p«é  «1  jppapt'âia  Décria  pQor  le  pépartemetii 
«.«de  k  Sukm^iniétii^t  ;.ce,pra^  $k  été  4éçré(é  e 
ces  termA  ;  . 
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«L'AêSBMBiÉB  JÎA'rioî^ALE,  après  avoir  entendu 
k  rapport  de  son  Comité  de  GoilôUtntioîi  siw  le«l 
demandes  formées  par  le  Directoire  du  Départe* 
ment  de  la  Seine  iniërieure ,  décréta  C€  qui  suit  ; 

«  Le  Tribunal  du  District  de  Rouen  >  établi  en 
la  Villg  de  Rouen  ,  sera  composé  de  six  Juges  ^ 
confonnément  aux  articles  II  et  III  du  Titre  IV 
do  Décret  du  16  Août  dernier  ,  sur  rorganiaaiiaa 

judiciaire. 

A    R    T^       IL 

>  Il  y  aura  huit  Juges  de  Paix  pour  la  Ville  de 
Hooen  et  ses  Fauxbourgs ,  et  pour  les  territoires 
adjacens ,         .  ) 

S  A  V  o  t  a  •. 

»  Quatre  pour  Tintérietir  de  la  Ville  , 

»  Un  pour  le  Fauxbourg  de  Cauchoise  et  lea 
Villages  de  Déyille  ,  Maroiiime ,  Saint-Aignan  et 
le  Mont-aux- Malades  ; 

»  Un  pour  les  Fauxbourgs  de  Bouvreuil  et  de 
Beanyoïsine  ,  et  le  Village  de  Sois*guillaume  ;   , 

»Un  pour  les  Fauxbourgs  de  Saint -Hilaire  , 
^^Imttatille  et  Eauplet ,  y  compris  Tlsle  de  la 
Monooe  ;  '-  . 

»  Dn  pour  le  Fauxbourg  Saint-SeVer'',  y  com- 
pris les  Villages  de  Sotterille^  du  Grand  et  l^etiC'^ 
QucTilly. 
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»  u  ,j  cura  p  en  outre  »  un  Jugé  de  Paix  *i  Dep- 
Hetftl  »  ayant  dans  son  arrondissement  le  Mesnil*- 
£snard  y  Saint -Martin^  du-Vivier  et  Bon-Secours. 

»  Les  Assemblées  primaire^  pour  i-^lecfion  de 
ces  Juges  de  Paix ,  seront  formées  conformément 
«ox  divisions  ci- dessus. 

,     A  a  T.    I  I  T.  l 

»  Il  y  aura  deux  Juges  de  Paix  d«u  la  Ville  d» 
'  Dieppe  y  et  danx  dans  celle  du  Havre. 

A  a  T.    I  V. 

,d»  Les  Villes  de  Rouen  et  de  Dieppe  cond- 
nueront  d'aroir  un  Tribunal  de  Commerce  ^  et  U 
en  sera  établi  un  dans  la  Ville  du  Havre  ?». 

Un  ]\^mbre  du  Comité   Ecclésiastique  a  de- 
mandé  qu'avant  que  les  derniers  Décrets  sur  les 
Religieux  ,  les  Religieuses  et  les  C&anoinesséa  , 
sluâsent  présentés  àla  Sanction ,  TAssemblée  voulût 
bien  donnpr  une  explication  qui  paro^t  nécessaire. 
En  décrétant  l'article  XXI  du  Titre  II ,  qui  règle 
ForJre  des  successions  aux  Religieuses  sorties  de 
leurs  Maisons  ,  l'Assemblée  a  adopté  un  amen- 
dement tendant  à  substituer  dans  ledit  article  ,  à 
ces  mots  :  /es  iiens  passeront  à  leurs  parens  les 
plus  proches. ,  ceuxrci ,  à  leurs  héritiers  de  droit  ; 
^  ce  qui  est  bien  dlfFérent  :  car  ,  dans  quelques 
Coutumes  9  les  béritfe^  les  plus  prtaches  ne  sont 
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pts  tonjoxiw^es  Béritîers  des  meubles  et'  ftcqnêtà». 
Cependant,,  dans  1^  Décret  du  19  Mars  dermery 
saBCtionné  et  publié  ,  la  sùGcessîoiL'desRelîgicuir 
ft  été  défepée  à  leurs  parens  les  plus  procIie«» 

L'Assemblée  avoît  considéré- que  ,  s'^gîssant  d* 
régler  une  succession  sur  laquelle  Tes  parens  n'a- 
Toient  pas; dû.  compter  ,  il  étoit  bien  plus  conve- 
nable de  consulter  l'ordre  naturel  que  les  .disposi- 
tions ,  q^lqjuefois  bizarres  ,  de  certaînes^Coutu- 
mes  ^  l'intention,  de  rA;sscmblée  n'étant  cenaine* 
ment  paa  de  déférer  les  successions  des  Religieux, 
et  ccUes  des  Religieuses  par  des  principes  dlTié- 
yens  ;  le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a 
demandé  q^^  l^s  mots  ,  leurs jtaren^les, plus pror 
cA^^  y  fussent  rétablis  dans  l'article  dont  il  s  agit  ,^ 
i  la  place  des  mots  leurs  héritiers  de  drait  :  l'As- 
semblée L'a  ainsi  décrété.  .    . 

Un  Membre  du  Comité  des  F^iances  a  proposé 
nn  projet  de  Décret  en  quatre  articles  ,  relatif  à: 
la  Caisse  d'Escompte  i  et  dont  te  Uut  prîncipaF 
étoit  d'autoriser  cette  Caisse  à  éitnettre  ,  dé's-à-pré- 
sent  y  pour  son  propre  compte ,  une  s^mme  d<^ 
5o  mîlKons^  en  ses  prd^rés  billets. 

€e  projet  a  été  discutée 

Un  fiiçmhre  »•  appuyé  ce-  projet ,  .maCs  eiv  dè<- 
aaodâBt  ^e  lea  Arrêts,  de  surséance  rendus  en? 
fiiTeurde  La.  Caisse^d .Escompte  ,  fussent  levés. 

Va  tHttt  AUoéBjccK^  demmidé  le  rejet  en  tous. 
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tes  articles  >  du  Décret  proposa.  Il  en  a  présenté 
tm  autre  qui  a  été  cVabord  combattu*  Le  résultat 
de  cette  nouvelle  discussioa  a  été  de  faire  rejeter 
ramendement  concernant  la  levée  des  Arrêts  de 
surséance  ,  et  de  fe.ire  adoptçr  le  second  Décret , 
lequel  a  été  prononcé  de  la  manière  suivante. 

ce  L'Assemblée  Natiokalb  lève  les  défenses  cpiî 
avoient  été  faîtes  à  la  Caisse  d'Escompte  de  faire 
de  nouvelles  émissions  de  ses  billets  ,  sans  néan- 
moins que  les  billets  qu'elle  émettra ,  puissent  être 
reçus  autrement  que  de  gré  à  gré  ,*  aiftsî  que  tous 
autres  billet^  de  commerce  ,  et  sous  la  condition 
qu'ils  seront  dans  une  forme  différente  de  celle  de 
ses  billets  qiiçi  sont  actuellement  en  circulation, 

»  L'Assemblée  Nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  de  la  proposition 
faite  par  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  y^. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a  obtenu 
la  parole  su^-  la  L«ttre.  du  Président  de  l'Assepi- 
b!ée  générale  des  Jleprésentans  de  la  Commune 
de  Paris  ,  du  rapport  de  Jaquelle  il  ayoît  été 
chargé,  La  question  que  .cette  Lettre  reiîtîîfmcnt 
a  été  proposée  par  lui.  L'Assemblée  Nationale  a 
décidé  de  passer  àrordra  du  jour. 

Un  MemlfTù  an  Comité  dëà  Pinaïiées  a  fait  un 
rapport  stir  rémt  de  siUTatîôîi  ,  aii  S  Octobre ,  de 
la  Caisse  de  rÊXLrabrdinaîtê  /rclativemerît  à  l'émis- 
ëîondeâ  assisçuats.       -  ^  -  ->-•'•  w.^'  .  .  .:  f^  . 


ir) 

L'Assemblée  Nadanale  a  diécvii  qme  le  râppoi!! 
seroit  bnpfiiné.  '  i '.   .  _/  . 

UflT  armre  Membm  ihi  même  Comité  a  prppo^ 
tm  Décret  pour  romédiet  à  la  rareté  di  nitméf 
xaiie  ;  il  a^été^misaux  yobi:y,décr(M  cM^  pr/ononcé 
en  ces  termes  ;  ;  .   .   ,  ,.>»;.  ^j,.  .  .  .  .  ..t    :  ^     t 

j>  L'A:sssj»xis  NiA^iojtris^E  déorèleq^^eje  Cpj 
micé  dçs  MQim.oie$;  r$e\X}(}|9CBf[r(erf^.  f  1^$^^ 
ment  axec  Jb  Caaxxxé  ii.p9.^\PiJa%^c^s>  %w  Ips^.d^fféf 
lens  moyens  capables  de  remédier  à  la;  r^^tji  d^ 
numéraire  ,  et  notamment  sur  ceux-ci  :   . ,  , 

»  i^'-^Sur  la  fabrication  aune  petite' ïnonnoîe; 

»  7?.  Sur  la  façiiité  à^  aQpo^der  à*  c^u^qui  por* 
teront  aux  Hôtels  des  Monuoîes  des  matières  d'or 
tt  d'argent,  de  recevoir  immédiatement  des'espèfces 
monnoyées  ,  saiis  autre  réduction  <juè  les  ïPafif'dR 
la  fabrication;  '    .    r   .  .-. ->  ,.• 

»  3*.  Sur  le  projet  de'  donner  côth^s  ^flaiàs^M 
Royaume  aux  espèces  monuo^  ëes  étrangères,  d'a- 
près un  tarif  fixé  sur  leur  valeur  réelle  »^ 

Mefïbvedtt  Comite)des  Ei»nteaeii:<ftr{)rD|f(^2àW 

antre  jk]ùi  a iété< adopté  eh^cte  tormesii^.  iii.^<^3im 

■  <s  L'As8£UBi^  î9MqD^Ji(i.]^<lécràlo::^e<^reiHt 

du  liéàvm:^'i7  Aàtt  tfè^  ;i  sf rr  finsftèlk  bc^ttf^^ 
ter  dii  •}oM^'4eIlaa]WMiaiii4tiSb' dkidf^i^^ 
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des  ci-deyant  Etatt  de  Languedoc  ,<  Provence; 
Bourgogne  ,  Bretagne  ,  Artois  et  Flandre  inari- 
tîma  ^  ainsi  que  celui  oarezt  à  Gènes  eo  1784» 
pour  lé  Duc  d^s  Deux -Ponts  ». 

,  Un  autre  Meml;>re  du  Coittité  des  Finances  a 
pris  la  parole  pour  proposer  un  Décret  qui  a  été  ' 
discuté  article  par  article  ,  et  prononcé  ainsi  qu'il 
Suit ,  après  avoir  été  coinbattu  par  divers  Mem- 
bres qui  ont  proposé  léuiis  'rues  et  Renouvelles 
opinions  :  ^ 

9  L'AssBiULÊs  Natiokai«£  'décrète  ce  qui  suit , 

AaricLS     premier, 

ce  L'intérêt  des  ^00  millions  d'assignata*- mon* 
DO^  créés  par  le  Décret  des  16  et  X7  Avril  der* 
nier  y  cessera  le  16  du  présent  moiâ^  et  n -accroî- 
tra plus  le  capital ,  à  compter  de  cette  époque. 

A  R  T^      IL 

a^  Les  trois  coîbpons^  d'intérêt  iattaol;iâs>  à  db^que 
Assignat,  pourront  ;eii:  être -séparés  ;  et^surltt  re- 
mise qui  en  sera  faite,  les  sixkoois  d'inie^^  éclms 
au  xS  Octobre  ,  seront  payés  à  Bureau  ouvert, 
à  partir  du  vk  Ja^ivier  1791 9  dans  iw  Xaiiaes  qui 
seront:  désignées  par  TA^semblée  Nationale, ,  taiit 
À  Pan«  que  dans  Ibs*  Déparfeémei^^  Us  seront  reçus 
poui*  comptant  ^  à  partir  du  16' de  Oe.onoia  ^  d^^ 
toute^leç  Cajuea  d'imipositions  et  de  posceptions; 


.       C  9  )  . 
S  A  y  o  I  a  î 

^  Les  trois  coupons  réunis  des.  assignats  dd 
1000  lÎT.  ,  pour  i5  Uv.  / 
3?  Ceux  des  Assignats  de  3oôT.,/;oz/r4  liv.  lo  sok  ; 
i»£t  ceiix  des  Assignat;  d^  200  iiv.  ,  /^^â/-  3  /it/« 

A  K  T.     III. 

»  La  vale«r  des  Billels-de  la  Caisse  d'Escompte,' 

t\  les  Promesses  d'Assignats  qui  ne  sont  pas  gar-» 

nies  de  coupons*  d'intérêt  ,  sera  £xée  au  16  de 

ce  mois  ; 

Savoir: 

3»  I<es  Billets  âe  1000  lir,  ,  à  ioi5  lir. 

»  Les  Billets  de    3oo  liv*  ,  à    3o4  lîv.   10  s; 

»  Les  Billets  de     !zoo  liv.  ,  à     io3  liy, 

'      A  R  T..    IV.' 

y>  Cette  valeur  fixe  demeurera,  auxdits  Billets 
jusqH  à  leur  échange  fait  contre  des  Assignats  ; 
*t  à  cette  époque ,  les  Assignats  donnés  en  échange  , 
et  séparés  de  leurs  coupons  d'intérêt^  ne  vaudront 
pliis  que  2  000  liv,  f,  joo  liv.  ou  2X)o  liv.  ,  non* 
obstantla  mention  jde  l'intérêt  faite  dans  le  libelle 
de  l'Assignat.  Les  coupons  d'intérêt  séparés  des- 
^îts  Assignats  seront  payés  conformément  à  l'ar- 
ticle II  «. 

A))rès  ce  Décret  ,  le  même  Rapporteur  en  a 
proposé  un  autre  sur  la  fabrication  et  émission 
des  Assignats,  .    .      ^ 

K^  435.  A  5 
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Le  premier ,  le  second  ,  le  troisième  et  le'qni* 
trième  articles  ont  été  mis  aux  voix  l'un  après 
IWtre  ,  et  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'ÂSSBVBLBB  Natiostaz^e  décrête  ce  qui  suit; 

...  Aa.TTGI.E       P&JilitlER. 

>»  Les  nouveaux  Assignats  créés  par  le  Décret 
du  219  Septembre  dernier ,  seront  de  ^000  livres , 
5qq  liv.  9  100  liv.  f  90  liv.  ,  80  liv.  9  70  liv.  > 
60  liv.  I  5o  liv*  >  et  non  au-dessous. 


A 

a.  T. 

II. 

Leur  dhrision  sera  faite  aiasi  q^u'il  suit  2 

6 

A   V  0 

I  a. 

aoo,oo9 

de  a,ooo  lîv. 

440,00a 

de 

5oo 

400,000 

de 

100 

400^00 

de 

90 

400,000 

de 

80 

400,000 

de 

70 

400,000 

de 

60 

400,000 

de 

5o 

Formant  ensemble  trois  millions  quarante  mîlls 
billets  I  lesquels  représentent  huit  cônts  millions. 

A  K  T.      I  I  L 

,  ^  Les  Assignats  de  2,000  liv.  seront  imprimés 
sur  papier  blanc ,  en  caractères  roug.es }  ils  seroat 


(1,.) 

de  la  même  grandeur  et  de  la  même  forme  que 
les  Assignats  déjà  en  circulation  ^  mais  sans  cou* 
poBs  et  sans  intérêts. 

Art;    I  V; 

»  Les  Assignats  de  5oo  lîv.  seront  sur  papier 
bJanc,  en  caractères  noir^^  de  la  même  grandeur 
et  dans  la  même  forma  que  ceux  de  2,000  liv.  » 

Sur  le  cinquième  arlicle  il  a  été  fait  un  amen* 
dément  tendant  à  faire  décréter  que  Tefïigie  duRoi 
çeroit  apposée  sur  les  petits  Assignats. 

La  question  préalable  a  été  demandée  contr0( 
cet  amendement» 

L'Assemblée  a  été  consultée  et  elle  a  décid£^ 
qu'il  n'y  avoit  pas  lien  à  délibérer. 

Cet  article  V  a  été  mis  aux  Yoix  et  décrété  enf 
ces  termes  : 

A  R  T.      V. 

a»  Les  Assignats  depuis  100  liv.  jusqu'à  5o  Itviy 
seront  également  sur  papier  blanc  ,  en  caractèreai 
noirs  ;  ils  seront  distingués  des  précédons ,  en  C9( 
que  leur  forme  sera  plus  petite ,  et  qu'ils  ne  por-( 
leront  point  TefBgie  du  Roi  ;  ils  présenteront  seu<-v 
lement  l'empreinte  Nationale  aux  armes  deFrance^^ 
avec  ces  mots ,  la  Loi  et  le  Roi.  » 

'  Les  sixième  et  septième  articles  ont  été  lus  et 
décrétés  sans  contradiction  de  la  manière  suivante  \ 

A6 


(12) 

Art,     V  I. 

5>Toi3S  les  Assignats  seront ,  en  outre  ,  frappés 
comme  les  anciens^  d'un  timbre  sec  aux  Armes 
de  France.  • 

Art.     VII. 

3>  Chaque  série  sera  composée  de  4^  roîlle 
numéros,  de  manière  que  les  Assignats  de  2,000 1. 
formeront;,  5  séries;  ceux  de  5oo  liv.  ,11  série; 
et  tous  les  autres  10  séries.  » 

Sur  le  huitième,  un  amendement  a  été  proposé  j 
51  tendoit  à  faire  décréter  qu'il  seroît  fait  une 
caisse  à  trois  clefs ,  dans  lafjuelle  on  enfermeroic 
les  formes  ,  matrices ,  matières  et  ustensiles  qui 
auroient  servi  à  la  fabrication  des  Assignats. 
*  Cet  amendement  a  donné  lîeu  à  un  sous  amen- 
dement, qui  consistoit  à  faire  décréter  que  le  Roî^ 
l'Archiviste  et  le  Maire  de  Paris  auroient  chacun 
une  clef  de  la.  caisse  susdite. 

Ce  soYis  amendement  a  été  ajourné. 

L'Amendement  mis  aux  voix  a  été  adopté  par 
l'Assemblée ,  et  l'article  VIII  ainsi  amendé,  a  été 
mis  aux  voix,  adopté  et  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 

A   K   T.      VIII. 

•c  Les.  formes  et  matières  qui  auront  été  em- 
ployées pour  la  fabrication  du  nouveau  papier 
desdits  Assignats,  tous  les  ustensiles  et  matrices 


qui  auront  servi  à  l'impression  ,  à  la  gravure  et 
au  timbre,  seront,  inimëdi  itement  après  rexécu- 
tion  respective  de  ces  diffërénres  parties  de  la 
fabrication  ,  enfermées  dans  une  caisse  à  trois 
clefs,  déposées  aux  Archives  Nationales  ,  et  né 
pourront  en  être  déplacées  que  par  un  Décret 
spécial.  » 

Ensuite  un  des  Secrétaires  a  fait  lecture  d'une 
note  du  Gar  Je-des-Sceaux ,  contenant  la  sanction 
des  Décrets  suivans. 

«  Le  Roi  a  donné  sa  sanction ,  le  5  de  ce  mois  j 

3î  i'>.  Au  Décret  de  l/Assemblée  Nationale,  du 
18  Septembre  dernier ,  relatif  à  des  faits  concer- 
nant la  Chartreuse  de  Mont-Dieu. 

»  2^,  Au  Décret  du  21 ,  relatif  aux  opérations 
prescrites  par  l'article  X  de  la  troisième  Section 
du  Décret  du  22  Décembre  dernier ,  pour  la  li- 
quidation dans  les  Provinces  où  il  y  avoit  une 
administration  commune  ,  et  qui  sont  divisées 
entre  plusieurs  Départemens ,  des  dettes  con- 
tractées sous  le  régime  précédent. 

»  3o.  Au  Décret  du  22  ,  portant  que ,  provisoi- 
rement et  pour  cette  année  seulement ,  les  appoin- 
tcmens  et  soldes  des  Officiers  et  Cavaliers  de 
Maréchaussée  ne  seront  assujettis  à  aucune  im- 
position, 

»  4^.  Au  Décret  du  2.3 ,  relatif  aux  émeutes 
arrivées  à  Soîssons  les  3o  Juillet  et  premier  Août 
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dernier^  ^  Contre  la  libr^  circnlatîon  des  gram&% 

»  5*^4  Au  Décret  du  même  jour,  rendu  à  Toc- 
easion  d'une  protestation  que  la  Municipalité  de 
Corbigny  s'est  permise  4®  faire  contre  un  Décret 
de  l'Assemblée  Nationale ,  et  portant  que  toutes 
Municipalités  ,  Districts  et  Départemcns  qui  se 
permettroîent  de  suspendre  directement  ou  indi* 
tectement  l'exécution  ded  Décrets  de  l'Assemblée 
Natioitale ,  sanctionnés  par  le  Roi,  seront  person- 
iiellement  responsables  de  tous  événemens. 

6^.  Au  Décret  du  a6 ,  portant  qife  la  Caisse 
d'£scompte  remettra  au  Trésor  public  la  somme 
de  lo  millions. 

»  7^.  Au  Décret  du  2.6 ,  relatif  à  des  faits  dé- 
noncés par  le  Procureur ,  de  la  Commune  de 
Noort-Péenne* 

D>  8".  Au  Décret  du  3<> ,  portant  que  la  Cour 
supérieure  provisoire  ,  établie  à  Rennes  ,  conti- 
nuera ses  fonctions  jusqu'au  i5  du  présent  mois. 

»  9*.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
la  Municipalité  de  Paris  remettra  au  supérieur  du 
Collège  de  Ste --Barbe  ,  sur  les  revenus  dont  jouis-* 
êoit  cîrdeyant  M.  l'Archevêque  de  Paris,  la  somme 
dc.4,ooô  lîv.  pour  la  pension  des  Boursiers. 

»  lo".  Au  Décret  du  premier  de  ce  mois  , 
Concernant  les  pensions ,  traitemens ,  émolumens 
et  la  solde  des  Officiers,  sous-Ofxîciers  et  Soldats 
>  Suisses*  . 

»î  11^  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 


dfflîcultés  qui  suspendent  rexécutîon  dans  plil-» 
fcicurs  l>épartemens ,  du  Décret  du  28'  Septembre 
dernier ,  concertianC  les  comptes  à  rendre  par  les 
anciens  Adminiîsfralctirs  ',  et  la  remise  des  pièces 
et  papiers  qui  tegardëût  Tadmiiiistration  de  cHa- 
qûe  Département. 

»  lî^.  Et  enfin  Sa  Majesté  a  donné' ses  ordre» 
pour  Texécution'  du  Décret  du  3o  SeptemUro  ^ 
portant  que  le  cî-devânt  Receteiir- général  dît 
Clergé  remettra  au  Sr.  EfourqUet  UTie  somme  Je 
3|Ooo  liv.  ,  par  forme  de  provision ,  potir  Toil- 
rrage  par  lui  composé  suf  lés  lîiatîères' Ecclésias- 
tiques et  bénéiiciales.  >» 

Signé  y  f  l'Areh,  i>a  Saai>£AU2k; 
Paris  f  le  y  Octobre  i^go. 

Cette  lecture  a  ét^suiyie  de  celle  d'une  Lettres 
adressée  àM.lePrésident  de  VAssembl  ée  National  er, 
par  le  sieur  Albert  de  Rioms,. Commandant  de  TEs^ 
cadre  de  Brest.  Ce  Chef  y  expose  qii'il  est  obligé 
de  donner  sa  démission  de  la  place  de  Comman-^ 
dont. 

Après  cette  lecture,- un  Membre  a  proposé  que*' 
k  Lettre  fût  renvoyée  au  Comité  de  la  Marine-^ 
pour  en  rendre  compte  ,  et  proposer  des  mesures- 
adaptées  aux  circonstances.  Cette  Motion  â  été 
«lise  aux  voix ,  et  la  Lettre  renvoyée  au  Comité- 
de  la- Mai;ine  ^  pour  en  faîrçr  rapport  irfce^sanïî^ 
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ment ,  et  proposer  des  mesures  adaptées  aux  cir- 
constance. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  ,  qui , 
le  Lundi  d'auparavant ,  avoît  commencé  de  pro- 
poser des  articles  de  Loi  sur  le  remplacement  des 
Gabelles  ,  est  monté  à  la  Tribune  j  il  a  rendu 
compte  des  conférences  qu'il  avoit  eues  avec  plu- 
sieurs Membres  de  l'Assemblée  Nationale,  sur  le 
second  alinéa  ajourné  de  Tarticle  premier  de  la 
Loi  proposée  par  lui  dans  la  Séance  du  Lundi  au 
matin  ,  et  a  présenté  cet  alinéa  avec  quelques  chan- 
gemens.  Plusiçjars  Membres  ont  parlé  après  lui 
pour  apporter  des  modifications  dans  cette  partie 
de  Tarticle.  Enfin ,  la  discussion  a  été  fermée ,  et 
\sl  Loi  proposée  a  été  ainsi  4écrétée  : 

A  B.  T  I  C  jL'iï      P  RE  M  I  B  R, 

y>  La  proportion  de  la  consommation  entre  les 
lieux  soumis  au  même  prîit  du  Sel  et  à  la  même 
nature  de  droits  ,  sera  évaluée  en  masse  \  raison 
4e  la  population  ,  sauf  les  indemnités  qui  pour- 
roîent  être  juislement  réclamées  ,  suivant  l'art.  V 
ci- après  ,  et  sans  que  les  réclamations  qui  seront 
faites  ,  puissent  retarder  rexéciitîon  des  rôles  de 
répartition  ». 

Le  second  article  du  projet  imprimé  a  été  lu  ; 
ensuite  un  Membre  a  obtenu  la  parole  :  il  a  donné 
des  vues  nouvelles  sur  la  manière  de  ri'paxtlr  Tixii- 


(17") 
pôt  qnl  faisoit  l'objet  des  discussions  ;  il  a  enfin 

proposé  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

ce  Le  surplus  sera  imposé  ,  dans  les  campagnes  , 
à  raison  de  la  population  j  et  par  les  Municipa- 
lités y  sur  les  contribuables  ,  au  marc  la  livre  do 
toutes  impositions  ». 

Cet  amendement  a  soufïert  un  sous -amenda-- 
meut  qui  a  été  décrété  et  réuni ,  ainsi  que  s'en* 
suit, à  l'article  qui  a  été  décrété  en  ces  tempes  :, 

Art.     II. 

<c  D'après  cette  première  répartition  ,  la  popu- 
lation des  Villes  indiquant  en.  chaque  Départe- 
ment la  somme  de  la  contribution  à  laquelle  elle 
c'evront  être  soumise^  ,  cette  somme  sera  distraite 
de  la  contribution  générale  ,  pour  être  imposée 
en  chaque  Ville  ,  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'As- 
semblée  Nationale  sur  le  vu  de  l'avis  du  Direc- 
toire de  Département ,  qui  sera  tenu  de  deman- 
der l'opinion  du  Directoire  du  District  ,  et  par 
celui-ci,  le  vœu  de  la  Municipalité,  conformé- 
ment au  Décret  du  z%  Mars.  Le  surplus  sera  im- 
posé dans  les .  campagnes  ,  au  marc  la  livre  des 
impositions  ordinaires ,  et  des  rôles  des  Vingtiè.- 
mes  dans  les  lieux  où  ils  sont;  achevés  ,  ou  du 
premier  cahier  de  Vingtièmes  dans  les  autres  >î- 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  à  trois  heures  , 
9,  fixé  la  Séance  du  soir  à  six  ,  et  celle  du  Icndc- 


(  i8  ) 
maîn  ati  matin  à  onze  ^  après  avoir  annoncé  rordro 
du  jour  poTu:  Tune  et  pour  l'autre- 


Du  Vendredi  8  Octobre  ly^o ,  au  soir. 

La  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  de$ 
Adresses  ci-après  i 

Adresses  des  Administrateurs  du  District  du 
Vîgan ,  I)épartement  du  Gard^  et  du  District  de 
Revel  y  Département  de  la  Garonne  p  qui  com« 
mencent  leurs  fonctions  par  présenter  à  TAssem- 
blée  Nationale  l'hommage  d'une  adliésion  absolue 
à  ses  Décrets ,  et  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  en  assurer  Texécutioii. 

Adresse  du  Consistoire  de  la  Confession  d^Aus- 
bourg  de  la  Ville  de  Wîssembourg  et  sas  dîépen- 
dances ,  qui  exprime  à  l'Assemblée  Nationale  sd: 
vive  reconnoissance  au  sujet  du  Décret  qu'elle 
a  rendu  en  faveur  des  Ptotestans  d'Alsace ,  par 
lequel  elle  les  a  réintégrés  dans  tanû  leurs  droits, 
libertés  et   avantages^ 

Adresses  des  Officiers  Municipaux  de  la  Vilfe 
d'Hesdin  et  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
Département  du  Pas-de-Calais,  qui  se  justifient  de^ 
imputations  qui  leur  ont  été  faites  au  sujet  de 
l'iilFaîre  du  Régiment  de  Royal-Champagne,  en 
garnison  dans  cette  Ville^ 

Adresse  de  félicitation  et  d'adhéeiea  des  AdV 
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toinistratenrs  du  District  de  Crest  au  D^parte-r 

ment  de  la  Drome. 

Un  Membre  a  j)ré8entë  la  Pétition  de  la  Ville 
libre  et  République  de  Nuremberg ,  sur  les  li- 
vraisons de  fotirages  faites  au  Ministre  de  France 
en  1759,  1760 ,  1761 ,  1762.  Il  a  exhibé  les  pou- 
voirs, et  fait  la  njbtion  expresse^  du  renvoi  au 
Comité  Diplomatique^  comme  demande,  de  Sou* 
rerain  à  Souverain. 

Un  autre  a  observé  que  ce  renvoi  devoît  être 
fait  au  Comité  de  Liquidation  j  après  quelques 
légers  débate  ,  Tezamen  a  été  renvoyé  aux  Co- 
mités Diplomatique ,  et  de  Liquidation. 

Quatre  Membres  de  l'Assemblée  ont  demandé 
et  obtenu ,  le  premier ,  de  s'absenter  pendant 
quinze  jours  pour  affaires  pressantes;  MM.  do 
Raze^  Député  de  la  Haute-Saone ,  du  Ch&telet^ 
Député  de  la  Meuse  ;  le  Poutre  ^  Député  de  Lille 
en  Flandre  j  Arnoud ,  Député  de  la  Côte-d'Or. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a  fait 
le  rapport  d*un  Arrêt  rendu  le  23  Septembre  par 
la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Ton* 
lonse,  qui  déclare  nulle  une  fondation ,  quoique 
par  le  Décret  du  27  Mai  il  ait  été  sursis  à  l'ins- 
truction et  jugement  de  toutes  Causes  et  Procès 
concernant  les  fonds  déclarés  être  à  la  disposi- 
tion de  la  Nation.  Il  a  présenté  un  Projet  de 
Décret  ;  après  quelques  légères  observations ,  ce 
Projet  a  été  xms  aux  roîx ,  et  décrété  comme  il  suit  :  * 


*  <cL*AsSBMBLÉK Nationale  ,  apr^s  avoir  entendu 
le  rnppoft  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  Co- 
ïîi'ti»  Ecc1és:aitujne  ,  de  TArrôt  rendu  le  23  Sep- 
tembre par  la  Chambre  des  Vacations  du  Parle- 
ment de  Toulouse  ,  contre  le  sieur  Jean-Françoîs 
Descnns,  qui  ,  au  mépris  du  Décret  de  l'Assem- 
blée' Nationale,  du  27  Mai,  Sanctionné  par  le 
Roi  le  28 ,  et  transcrit  sur  les  registres  du  Par- 
lement de  Toulouse  le  2.3  Juin ,  annullc  une 
ancienne  fondation  ; 

35  Charge  son  Président  de  se  retirer  par-devers 
le  Roi,  pour  le  prier  d'ordonner  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  l'Arrêt  rendu  le  ^3  Septembre, 
jusqu'à  ce  que  ledit  Arrêt  ait  été  communiqué 
au  Procureiu'-Syndic  du  Département  pour  pren-' 
dre  par  lui  tel  parti  qu'il  jugera  convenable  , 
comme    conservateur   des  '  Biens  Nationaux  ^. 

MM.  les  Officiers  de  la  Garde  Nationale  de 
Jlouen  ont  été  introduits  à  la  Barre  ;  Tun  d'eux 
a  prononçéxun  Discours  qui  justifie  ce  Corps 
contre  les  calomnies  des  Libellistes;en  terminant, 
il  a  renouvelé,  au  nom  de  tous,  les  protestations 
de  zèle,  de  dévouement ,  et  le  serment  de  mourir 
Jidèles  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  et  au  Roi. 

M.  le  Président  leiîr  a  répondu  en  louant  leur 
loyauté,  leur  dévouement,  et  l»ur  a  accorde 
les  honneurs  de  la  Séance. 

Plusieurs  voix  se  sont  élevées  pour  demander 
rimprcssion  du  Discours,  ainsi  que  de  la  Réponse 
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ie  M.  le  Président ,   et  rimpresslon  a   été  or-^ 
donnée - 

Un  Membre  du  Comité  de  Marine  à  fait  im 
rapport  sur  la  nécessité  de  construire  des  Bassing 
pour  remiser  |ios  Vaisseaux  pendant  la  paix ,  d'uu 
projet  donné  par  M,,  de  Moraîn.vilIe  ,  et  de  la  pro- 
position par  lui  faite  de  se  rendre,  à  ses  frais, 
à  Toulon  pour  constater  Ig,  possibilité  de  Texé- 
cation,  et  tracer  le  dpvîsf  estimatif;  sur  quoi  il 
a  présenté  un  Projet  de  Décret  qui  a  été  adopté 
comme  il  suit  ; 

K  L'AssEMBLÉB  NAtioNALKy  sur  le  rapport  qu£ 
lui  a  été  fait  par  son  Comité  de  Marine  ^  de  1^ 
nécessité  de  construire  des  bassins  pour  remiser 
les  Vaisseaux  pendant  la  Paii  ,  et  voulant  pré- 
parer dès-ce  moment  cette  opération! qui,  touta 
dispendieuse  qu'elle  prisse  être,  doit  devenir  pour 
lavenir  une  source  d^économie ,  approuve  la  pro» 
position  qui  lui  a  été  faite  par  M#  4e  Morain- 
%'ille,  auteur  d'un  projet  à  cet  égard  ,  de/se  ren- 
dre à  Toulon  à  ses*  frais  ,  pour  constater  1^ 
possibilité  de  l'exécution  de  §oi|  projet,  et. eu 
tracer  le  devis  estimatif,  sans,  rien  préjuger  sur 
la  préférence  à  donnera  ce  plan  ou  à  tout  autre 
qui  pourra  être  présenté  aux  Législatures  sui- 
vantes ,  ni  entendre  prendre  aucun  engagement 
avec  M.  de  Morainville  ;  et  charge  son  Président 
♦le  scppller  le  Roî  de  donner  les  ordres  néces- 
ê«i*res  pour  faciliter  ses  recherches*  ^ 


On  a  repris  lu  discnssion  du  projet  de  Décret 
imprimé  et  distribué  sur  l'administration  des 
Biens  nationaux  ,  jusqu^à  la  vente ,  pour  former 
la  suite  des  articles  décrétés  à  la  Séance  du  7 
au  soir.  Le  Rapporteur  a  représenté  qu'entre  1^« 
ticle  ni  du  projet  imprimé  et  décrété ,  et  cewc 
proposés  et  décrétés  dans  la  Séance  d^hier,  sur 
le  rapport  du  Comité  d'Aliénation  ,  il  doit  en 
être  placé  un  qui  sera  le  quatrième ,  en  sorte 
que  ceux  du  Comité  d'Aliénation  seront  les  V  , 
.VI  et  VII. 

La  proposition  mise  en  délibération  a  été  adop-i 
tée  I  et  l'article  a  été  décrété  ainsi  qu'il  suit  i 

A  a  T.    IV. 

ce  Tous  les  baux  qui  ne  seroient  pas  revêtus 
des  formes ,  ou  passés  dans  les  circonstances  ex^ 
pliquées  dans  les  deux  arcicles  précédons ,,  seront 
déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ;  les  Direc* 
toires  de  District  en  feront  aifenner  les  biens 
dans  les  formes  ci-après  ;»• 

Ensuite ,  le  Rapporteur  est  passé  aux  articles 
du  Projet  imprimé  j  le  quatrième  a  été  décrété 
pour  former  le  kuitième  ^  et  on  a  présenté  les 
articles  ÏV,  V  et  VI,  qui  ont  été  successivement 
mis  aux  voix  et  décrétés  comme  il  suit  : 

A  a  T.     V  1 1  L 

n  Les   baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,   échus  om 


échéant  la  présente  année  ,  qui  n'auroîent  pas 
été  prorogés  ,  on  que  Ton  n'aixroitpaseu  le  temps 
de  renouveler  dans  la  forme  ci-après  ,  pcmrront 
être  contîmiés  pour  l'année  prochaine  ;  et  dans 
le  cas  ou  ils  ne  le  aeroient  pas ,  les  Directoires 
de  Département  et  de  District  feront^  pour  la 
meilleure  administration  des  Biens  compris  au^ditp 
baux ,  ce  qu'ils  jugeront  convenable» 

v^     *  A  K  T..    I  X. 

v  Les  baux  subsistans  seront  renouvelés  dang 
les  Campagnes  ,  un  an  ^  et  dans  Içs  Villes ,  si^ 
mois  avant  leur  e;s:piratipn. 

A  n  T,     X» 

M  Ne  seront  compris  dans  les  baux  à  ferme  ou 
à  loyer ,  les  objets  dont  la  jouissance  a  été  réaer* 
vée  aux  Evoques  et  aux  Curés  ,  ainsi  qu'aux  Re* 
Mgîeux  qui  voudront  vivre  en  commun  ;  tous 
ceux  non-réservés  ,  même  ceux  dépendans  des 
Bénéfices-^ures,  seront  affermés ,  sattf  aux  Curés 
à  s'en  rendre  adjudicataires. 

D*aprês  l'article  ii ,  tel  qu'il  a  été  proposé ,  les 
ptiblications  des  baux  dévoient  être  faites  aux 
Prdnes  des  Eglises  paroissiales.         x 

Un  Membre  a  fait  un  amendement  pour  qua 
les  publications  fussent  faites  à  la  porte  desdites 
£glises  et  à  i'issue  de  la  Messe  de  paroisse  j  cet 
amendement  a  été  adopté» 


(M) 

,  Un  a  ensuite  mîs  aux  voix  Tarticle  avec  Vamctn^ 
dément,  et  il  a  été  décrété  en  ces  teçmes: 

A  n  T.  X  J* 
3^  Les  baux  serent  annoncés  un  mois  d'avance 
j>ar  des  piiblleationa ,  de  Dimanche  en  Dimanche , 
à  la  porte  des  Eglises  paroissiales  d«  la  situation, 
et  (le  celles  des  principales  Eglises  les  plus  voisines, 
h  l'issue  de  la  Messe  de  Paroisse  ,  et  par  des  affi- 
ches, de  quinzaine  en  quinzaine  ,  aux  lieux  accou- 
tumés. L'ad|udîcalion  sera  indiquée  à  un  jour  de 
iharché  avec  le  lieu  et  riieure  où  elle  se  fera.  Il  y 
sera  pfocëdé  ^publiquement  par-devant  le  Directoire 
du  District ,  à  la  chaleur  des  enchères  ,  sauf  à 
la  remettre  à  un  autTô  jour ,  .s'il  y  a  lieu. 

L'article  12  a  égajemeiit  été  décrété  avec  quel- 
ques ciiangçmeiis  comme  il  suit  : 
A  R,  T.     XII. 

ce  Le  ministère  des  Notaires  ne  sera  nullement 
nécessaire  pour  la  passation-  desdits  baux,  ni 
pour  tous  les  autres  actes  d'administration.  Ces 
actes,  ainsi  que  leslaux,  seront  sujets  au  con- 
trôle -,  et  ils  emporteront,  hypothéqué  et  exécu- 
tion parée.  La  minute  sera  signée  par.  les  parties, 
qui  sauront  signer,  et  par  les  Membres  présens 
du  Directoire,  ainsi  que  par  le.Secrétaire,  qui 
signera  seul  Texpedition. 

L'article  i3  ,  aveo  des  dditions  consenties  ,  a 
été  décrété  comme  ci*après. 


Ar  T,  X  m. 

«  Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés 
pour  neuf  années  ;  ceux  des  autres  biens  seront 
passés  pour  3 ,  6  ou  9  années.  Lors  de  la  vente  » 
lilcqiiércur  pourra  expulser  le  fermier}  mais  il 
De  pourra  le  faire  ,  même  en  offrant  de  rîri^ 
dcmniscr ,  qu'après  l'expiration  de  la  troisième 
Bunée  ,  ou  de  la  sixième  ,  si  la  quatrième  étoit 
commencée  ,  ou  de  la  neuvième ,  si  là  septième 
aroit  commencé  son  eours  ',  sans  que ,  dans  ces 
cas ,  les  Fermiers  puissent  exiger  d'inde^inité. 

Les  articles  14  et  iS  ont  été  décrétés  confor* 
méraeat  au  projet ,  ainsi  qu'il  suit  :  - 

A  a  t1     X  IV. 

«  Les  conditions  de  Tadjùdication  seront  ré- 
glées par  le  Directoire'  du  District ,  et  déposées  , 
an  Secrétariat ,  ainsi  qu'à  celui  de  la  Munici- 
palité du  chef-lieu  de  la  situation  des  biens  ,  dèS 
le  jour  de  la  premièye  publication  ,  pour  eii  être 
pris  communication ,  sans  frais ,  par  tous  ceux 
qci  le  désireront. 

^A  Ji  T.    X  V. 

**  *  '  & 

»  Outré   les  conditions   légales  et  d'usage  en 

chaque  lieu  ,  '  et  outre  celles  que  les  Directoires 
de  District  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien 
de  la  chose  ,  les:  svdvanteâ  seront  toujours  ex- 
pressément rappelée^. 


(  *8  )      « 

antres  de  même  xuitiire.  S'il  ëtoit  plis  airantagmix 
de  comprendre  ces  deux  genres  de  biens^dans  un 
^snème  bail^  le  prix  de  chaque  Jsail  sera  distinct 
-et  séparé. 

AyM,  T.     X  X  I  L 

»  tfis  baux  des  droi^  fonciers  comprendront 
les  droits  or<ïîiiaîres   et  les  droits  casuels,  tant 
'ceux  ëchus  qui  n^auroîent  pas  été   arrêtés  avec 
'ies  débiteurs,  on  dont  la  liquidation  seroitîncer- 
"taine  et  susceptible  d'estimation  ou  ventilatioit, 
que  ceux  à  é^cheoir.  En  cas  de  rachat  ,  te  prix 
'des  uns  et  des  autres  sera  yerse  directenaent  dans 
•la  caisse  du  District ,  sans  que  le  fermîter  puisse 
prétendre  d'autre  indenmilé  qu'une  diminution 
du  prix  de  son  bail ,   proportionnée  seulement 
au  produit  des  droits  ordinaires  ,  d'aprèa  la  fixa- 
tion qui  en  sera  faite  ppur  le  rachat. 

A  m  T,.    X  X  I  ï  I. 

»  n  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts 
et  séparés  des  biens  dépendans  ci-devaiit  de  cha- 
que bénéfice ,  de  chaque  Corps  ,  Maisons ,  Com- 
munautés ,  ou  établissemens  pour  les  parties  si- 
tuées dans  l'arrondissement  de  différens  Districts  9 
«ainsi  que  pour  les  corpe  des  Domaines  ,  Métai- 
ries ,  ou  pour  les  masses,  particulières  et  distins- 
tes  des  autres  Domaines  nationaux  situés  dans* 
.  l'arrondissement;  de  plusieurs  Distctctsi 


C  ^  ) 

Art.    XXIV. 

»  S'it  arrÎTe  que  les  bâtîmens  nécessaires  à 
Texploitation  d'une  ferme  où  à\à  corps  de  do- 
maine soient  situés  dans  un  District  ',  et  les  fonds 
en  dépendans  dans  ua  ou  plusieurs  autres  Dis* 
Iricts  9  Tadministration  appartiendra  au  District 
dans  rarrondissement  duquel  les  bâtimeos  seront 

situés. 

*  A  a  T.    X  X  V, 

»  L'adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont 
en  coupe  ,  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  les 
baux  ,  se  fera  dans  la  même  forme  que  ceiix-ci^ 
qoaad  le  cas  le  requerra. 

A  a  T.     X  XV  I. 

Les  dispositions  des\  articles  II  ^  III  et  IV  du 
présent  Titre,  concernant  les  baux  à  ferme ,  au« 
ront  lien  à  Tégàrd  des  baux  ,à  moitié  ou  à  tierâ^ 
fi:]iit8.  Mais  pendant  leur  durée ,  les  Directoires 
Jà  fiistarict  mettront  en  adjudication  la  portion. 
des  fruits  et  tous  les  autres  produits  revenant 
ans  propriétaires.  Après  leur  expiration  ,  il  met- 
tzmen  ferme  la  tdtaUté  de  Ift  même  xoÉaière  qum 
les  autres  biens. 

Sur  l'article  ^7  ,  on  a  proposé  par  amende-* 
omty  de  faire  raison  aux  Curés  ci-deyant  régu- 
liers ,  comme  aux  Bénéficiers  séculiers ,  de  c# 
^'ils  justifieroient  aroir  ayancé  pour'les.  semen- 
Uèp  beititox  flC  tes  «utnone&s  d'Agriculture  ; 


raniendement:  ayaniété  adopté^  a'étë  mis  aux  yoix 
avec  l'articie ,   ainsi  qu'il  suit  : 

A  a  T.     XXVII. 

y>  Les  Directoires  de  District  se  feront  repré«- 
senter ,  soit  par  les  preneurs  à  moitié  ou  à  tiers^ 
fruits  y  les  baux  et  les  actes  de  Chetel ,  pour  tc^ 
xifier,  I*.  si  à  leiur  entrée ,  les  terres  étoicnt.  bnae**» 
mencées  ,  et  sr  elles  dévoient  Fêtre  à  leur  sorti»  j 
ao,  si  les  bestisux  sont  dans  fe  même  nx^mbre  et 
la  mâme  valeur  ;  pour  ensuite  faire  remplir  aux 
|>reneurs  lenfs  obligations  sur -ces  depx  objets^ 
^âi;^  à  faire  raison  aux  Bénëiiciers-sécuU^rs  ainsi 
qu*aux  Curés  ci- devant  régiiliers  >  de  ce  qu'ils 
justifîeroient  aroir  avancé  pour  \es  semences ,  les 
bestiaux  et  les  instrumens  d'Agrièulture.  >> 

.    On  est  passé  à  l'axticle .  2S,  qui  a  été  décrété  aa 
ces  termes  : 

A  a  T.    ..XXV  IIL 

<c  Lorfi  àù  la  vente  des  corps  des  domaines  ou 
itiétairies  y  si  elle  se  fait  en  gros ,  leû  bestiaux , 
ainsi  que  les  barnois  et  instrumens  aratoires, 
«seront  vendus  avec  les  domaines  et  métairies  ; 
mais  y  si  elle  se  fait  en  détail ,  ces  derniers  seront 
r^^ddxLS  séparément.  >?• 

Un  Membre ,  au  nom  des  Comités  des  Rap« 

^orts  et  de   Gonstîtotion ,  a   rendu  compte  des 

Arrêtés  pris  par  la  ci-devant  Chambre-des-Vacd- 

tîons  du  Parlement  df  Touionse ,  les  5i5  «t  07 


Septembre  dernier;  après  les  av^îr  analysés 7 et 
aroir  fait  sentir  toute  la  grayité  du  délit  et  le  danger 
de  céder  à  la  clémence  >  il  a  proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  : 

«t  L'AssBMBi.s&  Nationale  ,  aptes  avoir  en- 
tendu ses  Comités  des  Rapperts  et  de  Constitu- 
tion,  décrète  que  les  Membres  de  la  ci-devant 
Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Tou- 
louse^ qui  eut  pris  les  Arrêtés  des  26  et  a/  S&pr 
tembre  dernier ,  et  le  Proçur^ur^Général  de  cette 
Cour  ,  seront  traduits  devant  le  Tribunal  qui  sent 
incessamment  formé  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-Nation,  pour  y  être  procédé  contr*eux*  sur 
raccusation  de  rébellion  et  de  forËùture  ,  ainsi 
qu'il  appartiendra  ; 

1»  Décrète  eu  outre  qu'attendu  la  nature  d» 
Taccnsation,  le  Roi  sera  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  s'assurer  de  leurs  personnes ,  ainsi 
que  tous  autres  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
lion  du  présent  Décret. 

Un  Membre^  après  avoir  adhéré  aux  opinions 
des  Comités  sur  la  nature  du  délit  >  a  mis.  en 
question  s'il  ne  seroît  pas  plus  digne  de  TAs* 
semblée  de  jetter  un  regard  de  pitié  sur  des  ,en« 
nemis  ^expirons. 

Un  autre  Membre  a  rappelé  l'indulgence  dont 
l'Assemblée  avoit  usé  dans  ixn  cas  qu'il  suppo- 
soît  à-peu-près  semblable.  , 

Un  troisième  atienté  de  les  justifier,  sous  le 
prétexte   du  serment  qu'ils  avoient  fait  pouf  le 
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maintien  des  lois  qui  leur  etoient  confiées  ;  il  â 
prétendu  que  ces  Arrêtés  ne  dévoient  être  con- 
sidérés que  comme  de  simples  représentations. 

Un  Membre  a  '  proposé  par  amendement  de 
décréter  seulement  que  les  protestations  con- 
jigaées  dans  ces  Arrêtés ,  étoient  nulles,  atten- 
tatoires àU'autorité  de  l'Assemblée  Nationale  et 
d\i  Roi^  incapables  de  produire  jamais  aucun  efFet, 
et  de  supplier  le  Roi  d'user  de  clémence. 

Un  autre  a  demandé  la  division  :  cette  diri- 
«ion  et  Tàmendement  ^yant  été  mis  aux  voix ,  U 
a  été  décrété  qu'il  n'y  avoît  pts  lieu  à  délibé- 
rer ni  sur  la  division  ni  sur  l'amendement. 

Au  moment  d'aller  aux  voix ,  un  Membre  a 
proposé  de  supplier  le  Roi  de  faire  arrêter  Itfs 
seuls  Membres  composant  la  Chambre  des  Vaca- 
tions ,  qui  avoient  voté  pour  ces  Arrêtés.    « 

La  question  préalable  a  été  proposée  let  admise. 

£n£n^  l'on^a  mis  aux  voix  le  projet  de  Dé- 
cret après  en  avoir  pris  de  nouveau  lecture, 
et  il  a  été  décrété  tel  qu'il  a  été  proposé. 

La  Séémce  a  été  levée  à  lo  heurds,  et  renvoyée 
à  demain  ii  heures  du  ma(in. 

Signé,  EMMERY^  Présid. }  VEaNiEa ,  Bourdon, 
Curé  d'Evaux,  Bjsgouen  ,  Bouche  ,  Goupii,i.bai^, 
Vieillard  db  Saint-Lô  ,  Secrétaires. 


.p>,»i-  •    ■< n^ ».  -»  *>a«« 


A  Pari.';,  chez  ,B  a  u  d  o  u  i  w  ,  Imprimeur  de 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foi» 
St..Jaoquc«,N^3i. 


N°.  >4)6/ 


SUITE  DU  PROCÈS -VERBAL 
D  E 

LA6SEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  9  Octobre  tycfo  >  au  matin^ 

J-jA  Séance  a  été  ourerte  par  la  lecture  dee  Pro- 
cès-verbaux des  Çéances  du  matin  et  du  soîr  du 
Vendredi  huit  Octobre. 

Sur  la  lecture  du  premier  Procès- verbal ,  on  a 
observé  que  la  ci-devant  Province  de  Bour^j^gn» 
devoît  être  comprise  dans  le  Décret  qui  pro- 
nonce que  les  emprunts  faits  au  nom  des  Pays 
d'Etats,  seront  fermés  j  ce  qui  a  été  adopté  et 
Jéciétê. 

Le  sieur  Rudder  ,  Peintre  ,  a  fait  hommage  à 
VAsscmblée  Nationale  d'un  petit  tableau  allégo* 
riqne,  en  miniature,  représentant  le  Despotisme 
abattu ,  et  la  Liberté  rétablie  par  les  travaux  de 
lAssemblée*  Elle  a  agréé  cet  ,hommage  et  décide 
qïi*il  en  sera  fait  mention  honorable  dans  son 
Procès- verbal.  La  miniature  a  été  remise  a  TAr- 
chiviste  ,  pour  être  déposée  aux  Archives. 

Un  Membre    a  observé  que   la  rédaction   d^ 

A 


rartîcle  XVIII  du  Titre  n  de  rAdmînîstradon  des  | 
Biens  nationaux,  telle  qu'elle  est  insérée  dans 
le  Procès-^yerbal  de  la  Séance  ^u  Vendredi  der-  | 
nier  ,  au  soir ,  est  vicieuse ,  susceptible  de  fausses 
interprétations ,  contraire ,  à  certains  égards ,  aux 
Décrets  précédemment  rendus  ,  et  opposée  même 
aux  intérêts  de  la  Nation  ;  pour  quoi  il  a  demandé 
que  l'article  fût  renvoyé  au  Comité  Ecclésias- 
tique ,  pour  être  rédigé  d'une  manière  conforme 
aux  précédens  Décrets. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a  reconnn 
qn'en  effet  cet  article  présentoît  une  équivoque 
dans  sa  rédaction^  et  a  appuyé  le  renvoi  audit  Co- 
mité. 

Un  autre  Membre  a  fait  une  observation  pa- 
reille sur  l'article  VI  de  ce  même  Décret,  et  de- 
mandé qu'il  fût  aussi  renvoyé  au  Comité  Ecclésias- 
tique. 

L'Assemblée  a  décrété  en  conséquence  le  renvoi 
au  Comité  Ecclésiastique  des  deux  articles  VI  et 
XVIII ,  pour  en  être  fait  et  présenté  une  autre 
rédaction. 

Un  Membre  a  fait  l'observation  qu'il  s'est 
glissé  une  erreur  dans  le  Procès-verbal  du  22 
Septembre  au  soir;  qu'à  cette  Séance  on  a  fixé 
le  MAXIMUM  du  traitement  pour  les  Religieuses  de 
Chœur  à  700  livres  ,  et  à  35o  livres  pour  les 
Sœiu's  Converses  j  et  que  cependant  le  Procès- 
verbal  imprimé  de  x:ette  Séance  ne  porte  que 
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èoolirreset  trois  cents  livres.  IMiii  a  été  répoiidu 
que  c'étoit  vn^  simple  faute  d'impression;  qu^ 
le  Procès-yerbal  original  porte ,  comme  il  le  doit  » 
700  livres  et  35o  livres;  qu'on  auroit  soin  de 
faire  rectifier  cette  erreur ,  sans  qu'il  fût  néces- 
cessairede  rendre  un  Décret  à  cet  effet. 

Un  Membre  a  demandé  que  les  trois  Comités 
réunis  de  la  Marine ,  Diplomatique  et  Militaire 
ce  rassemblassent  ce  soir  pour  délibérer  sur  les 
différentes  Pièces  relatives  aux  Equipages  de  TEs*-. 
cadre  et  aux  nouvelles  de  Brest. 

Un  autre  Membre  a  appuyé  cette  proposition  , 
en  ajoutant  qu'il  étoit  important  et  urgent  de 
concerter  entre  ces  trois  Xoraités  les  mesures  i 
proposer  à  l'Assemblée  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

Il  a  été  décrété  que  ces  trois  Comités  se  réu'- 
niroient  ce  soir. 

Un  Membre  a  demandé  qu'une  affaire  con- 
cernant deux  Officiers  qui  oiît  été  renvoyés  de  la 
Martinique ,  et  dont  le  rapport  étoit  prêt ,  fût 
mis  à  l'ordre  du  jour  pour  la  Séance  la  plu$ 
prochaine. 

M.  le  Président  a  consulté  à  cette  occasion  If 
Toni  de  l'Assemblée  ,  pour  savoir  si ,  nonobstant 
la  Fête ,  on  vouloit  l'entendre  ce  soir,  et  accorder 
nne  Séance  à  cet  effet.  La  question  mise  aux 
voix  a  été  adoptée  et  décrétée. 
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Un  Membre  du  Comité  des  ï^lnances  a  fait; 
au  nom  de  ce  Comité  ,  le  rapport  des  fraib  qu  a 
occasionhés  la  fabrîcacion  des  premiers  quatre 
cents  millions  d'Assignats  décrétés  par  rAssem^ 
blée  Nationale  y  et  lui  a  annoncé  que  la  dé* 
pense  totale  relative  à  cette  émission  s'éle-yoit  à 
823^000  livres,  savoir j  82,000  livres  'pour  Tachât 
du  papier,  36, 000  livres  pour  rimpression, 
96,000  livres  pour  la  gravure,  et  x4i<^oo  P^^^ 
la  gravure  des  coins  et  poinçons. 

L^niâ  me  Membre  ,  au  nom  du  Comité  des 
Finances  et  des  Commissaires  réunis  des  Comités 
d'Agriculture ,  de  Commerce  et  des  Impositions, 
a  4énoncé  à  l'Assemblée  l'abus  révoltant  qu'on 
fait  de  son  contre-seing.  Il  a  dit  qu'une  grande 
partie  de  la  correspondance  de  Paris  passe  sous 
ce  contre-seing  j  que  le  désordre  provient  da 
grand  nombre  de  Bureaux  où  l'on  contre-sîgne , 
de  la  quantité  de  cachets  qui  se  sont  répandus 
dans  beaucoup  de  mains  ;  que  le  Bureau  général 
des  Postes  reçoit  des  paquets  immenses  contre- 
signés î  que  ,  quelqu'é vident  que  soit  l'abus ,  les 
Administrateurs ,  par  respect  pour  le  cachet  de 
PAssemblée ,  ne  se  sont  jamais^  permis  d'en 
taxer  aucun  ;  que  les  choses  sont  portées  au 
point,  qu'en  sept  mois  la  recette  a  diminuéde 
huit  cent  mille  livres  ,  tandis  que  la  dépense  a 
augmenté  de  deux  cent  mille  livres.  Pour  re- 
médier à  cet  abus  si  préjudiciable  à  la  chose  pu* 
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blîqne,  îl  â  proposé  le  projet  de  Décret  suivait , 
qui,  après  de  légères  diseussions  et  quelques 
am'endemens  adoptés  par  le  Rapporteur  ,  a  été 
mis  aux  voix  article  par  article  ,  et  décrété 
dans  les  termes  suivant  : 
«  L'AssEMBLÉB  Nationale  décrète  : 

Articlepremisr. 

«  Il  sera  établi  un  seid  Bureau  de  Contreseing 
et  d'Expédition  près  l'Assemblée  Nationale. 

A  R  T.     I  I. 

»  Ce  Bureau  sera  surveillé  particulièrement  par 
les  quatre  Inspecteurs  des  Secrétariats.  ' 

Art.     I  I  L 

»  Il  sera  composé  du  nombre  de  Commis ,  de 
Cacheteurs  et  de  Garçons  de  Bureau  que  les  Ins- 
pecteurs jugeront  nécessaire. 

A   R  T^     I  V. 

«  L'écriture  des  Commis  sera  remise  à  la  Poste 
poar  servir  de  comparaison.  Les  Garçons  de  Bu- 
reauy  seront  connus^  et  leur  nom  y  sera  enregistré. 
•  A  R  T.      V. 

»I1  sera  fait  de  nouveaux  cachets  qui  seront 
nufflérotés  et  qui  contiendront  un  point  .secret 
(\m  ne  sera  connu  que  de  l'Administration  des 
Postes ,  qui  fera  faire  et  fournira  ces  cachets. 
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A  R  T.    V  T. 

>5  Les  Députés  seront  tenus  de  faire  contre- 
signer eux-mêmes  les  paquets  j  des  mots  :  Assc&x* 
BLBB  Nationale  ,  par  les  Commis  préposés  à  cet 
effet,  et  il  n'y  aura  de  franchise  que  pour  les 
Paquets  contre-signes  dans  le  Bureau  d'Èxpëdî- 
tîon  de  l'Assemblée  Nationale ,  et  portés  à  l'Hôtel 
des  Postes  par  les  Garçons  de  Bureau. 

A  R  T.     V  I  I. 

»  En  conséquence ,  tous  Paquets  même  Contre- 
signés Assemblée  Nationale  ,  et  cachetés  de 
son  sceau  ,  qui  seroient  mis  dans  les  boites  par- 
ticulières ou  envoyés  à  l'Hôtel  des  Postes  ,  autre- 
ment qu'il  vient  d'être  expliqué ,  seront  taxes. 

A  R  T.     V  I  I  L 

y»  Les  Paquets  ne  doivent  contenir  que  des 
papiers  écrits  et  imprimés  relatifs  aux  afXsiîres 
de  l'Assemblée ,  ou  correspondances  directes  des 
Députés  ;  mais  aucun  Livre  relié ,  ni  aucun  a.iitre 
objet  étranger. 

Art.    IX. 

»  La  franchise  des  lettres  pour  l'arrivée  sera 
restreinte  à  celles  qui  seront  adressées  au  Prési- 
dent de  l'Assemblée  Nationale  ,  aux  six  Secré- 
taires y  aux  Présidens  de  chaque  Comité  et  de 
chaque  Section  ,  ainsi  qu'aux  Députations  collec- 
tives et  à  l'Archiviste. 
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A  R    T.       X. 

»  Le  Règletaent  en  forme  de  lettre  adressé  par 
le  premier  Ministre  des  Finances ,  de  la  part  du 
Roi  ^  aux  Administrations  de  Département  ^  en 
date  du  16  Juillet  1790  ,  qui  fixe  le  mode  de 
firanchîse  et  des  contre-seings  respectifs  dans  leurs 
arrondissemens  y  sera  exécuté  proyisoirement , 
selon  sa  forme  et  teneiu* ,  jusqu'au  premier  Jan- 
vier 1792  ^  terme  de  l'expiration  du  bail  actuel 
des  Postes. 

Art.     XI. 

»  Le  Président  se  retirera  dans  le  jour  par 
devers  le  Roi ,  pour  'présenter  à  sa  sanction  le 
présent  Décret ,  et  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  ,  conformément  à  l'article  VI  du  Décret  sur 
les  Postes  et  Messageries  du  22  Août  et  jours 
sniviuis  ,  sanctionné  par  Elle  le  29  du  même  mois^ 
Eure  incessamment  le  choix  du  Président  et  des 
quatre  Administrateurs  qui  doivent  composer  le 
Directoire  des  Postes  p  à  l'époque  du  premier  Jan* 
vier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  ». 

Un  antre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
exposé  à  l'Assemblée  ^  également  au  nom  de  ce 
Comité  ,  qu*il  étoit  nécessaire  de  déterminer  le 
mode  de  recouvrement  des  décimes  et  dons  gra* 
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tuîts  ,  et  de  fixer  dans  quelle  caisse  les  sommes 
provenant  de  ce  recouvrement  dévoient  être  ver- 
sées. Il  a  en  conséquence  proposé  le  projet  de 
Décret  qui  suit ,  lequel  a  été  mis  aux  voix  et 
décrété  dans  ces  termes  : 

ce  L*AssKMBL£E  NATIONALE  décrète  ce  qui  suit  : 

Article      Premier. 

yy  Chaque  Directoire  de  Département  Ise  fera 
remettre ,  dans  le  courant  du  présent  mois  ,  par 
les  anciens  Receveurs  des  Décimes  et  Dons-gra- 
tuits,  domiciliés  dans  Tétendue  du  Départe  m ent^ 
des  états  cçrtifiés  d'eux ,  contenant  les  noms 
des  Ecclésiastiques  compris  dans  les  rôles  de 
l'année  1789  ,  qui  n'ont  point  acquitté  leurs  dé- 
cimes et  dons-gratuits  de  ladite  année  et  années 
antérieures  ^  et  les  sommes  dont  ils  sont  rede- 
vables. 

Art.    II. 

€c  Le  Directoire  en  fera  passer  une  copie  col- 
lationnée  par  le  Procureur -général- Syndic  ,  et 
signée  de  lui,  au  Receveur  du  District  dans^l^ar- 
rondissement  duquel  se  trouvoit  l'ancien  Receveur 
des  Décimes  et  Dons-gratuits ,  pour  en  suivre  Iç 
recouvrement  et  le  verser  dans  la  caisse  du  Trà" 
sorier  de  l'Extraordinaire, 
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A  RT.     UI. 

»  Un  autre  double ,  également  callationné  et 
signé  du  Procureur-généralSyndîc ,  sera  lemk  au 
Trésorier  de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  pourqu'il 
puisse  faire  rentrer  dans  sa  caisse  les  sammes  pro- 
venant de  ce  recouvrement  j,  et  en  rendre  compté 
à  l'Assemblée  Nationale  x». 

Un  Membre  a  exposé  les  inconvéniens  et  léi 
risques  du  transport  des  Assignats  par  la  Poste  j 
que  des  paquets  qui  en  contenoient  ont  été  perdus 
ou  égarés,  et  ne  sont  point  parvenus  à  leur  desti- 
nation ;  qu'on  parle  déjà  d'une  Compagnie  prêter 
à  s'établir  à  Paris  pour  assurer  ce  risque  au  moyen 
d'une  prime.  Il  demande  qu'on  s'occupe  des  mé<- 
sures  proprés  à  garantir  la  circulation,  de  cet  in- 
convénient, et  que  cette  proposition  soit  renvoyée 
à  l'examen  des  Commissaires  réunis  des  troisr 
Comités  des  Finances ,  des  Impositions  et  d'Agri- 
culture et  die  Commerce  ,  charges  du  travail,  re- 
latif aux  Postes  et  Messageries ,  jiour  en  faire  leur 
rapport  à  l'Asseniblée  le  plus  tôt  possible.  ' 

Cette  proposition  a  été  mise  aux  voix  et  dé^ 
Cfétée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Impositions  a 
repris  la  suite  des  articles  sûr  le  remplacemelit 
(le  la  Gabelle ,  des  droits  sur  la  marque  des  Fera  , 
les  cuirs ,  les  amidons ,  etc. 

N^.  436.  AS 
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L'article  in  du  premier  Décret  a  été  lu.  Un 
Membre  a  demandé  par  amendement  que  le  rem- 
placement de  l'impôt  de  la  Gabelle  f&t  diminué  et 
ipéduitsur  le  pied  d'une  année  seulement  pour  les 
Provinces  qui  ont  joui  les  premières  de  la  cessation 
de  l'impôt,  etproportionnellementpour  les  autres. 

Cet  amendement  a  été  écarté  par  la  question 
préalable. 

L'article  a  ensuite  été  mis  aux  Toix  et  décrété 
f n  ces  termes  : 

Art.       I  I  L 

«<  l^'indemnité  pour  la  suppression  des  Oabelles 
courra,  savoir  : 

3>  Dans  les  pays  de  grandes  Gabelles  et  quart 
BouiUon  : 

.  V  pour  les  Greniers  dépendans  de  la  Direction 
d'Al^i^ÇOji  ,  à  raison  de  seize  mois  de  rercxpla- 
çen^ent ,  &  compter  du  premier  Septembre   xyS^. 

»  Pour  ceux  de  la  Direction  d'Amiens,  à  rsiison 
de  dix-sept  mois,  k  compter  du  premier  Août  x  7  89 . 

3>  Pour  ceux  de  la  Direction  d'Aiigers ,  à  r&ison 
de  dix-sept  mois ,    à   compter  du  premier    ^oût 

Pour  ceux  de  la  Direction  de  Caen  ,  à  raison  do 
quinze  mois  ,  à  compter  du  premier  Octobre  x  ^  go. 

»  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Châteauroxix 
à  raison  de  quatorze  mois,  à  compter  du  prexxii^r 

'Novembre  1789. 


(  "  )    . 

»  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Châlons-sur 
Marne,  à  raison  de  onze  mois^  à  compter  du 
premier  Février  1790. 

»  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Charleville, 
à  raison  de  neuf  mois  seulement ,  à  compter  du 
premier  Avril  1790. 

»  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Châlons-sur- 
Saône,  à  raison  de  neuf  mois  seulement ,  à  compter 
du  premier  Avril  1790. 

j>Pour  ceux  de  là  Direction  de  Dijon ,  a  raison 
de  neuf  mois  seulement ,  à  compter  du  premier 
Avril  1790. 

»  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Langres ,  à 
raison  de  neuf  mois  seulement ,  à  compter  du 
premier    Avril  1790. 

»Pour  ceux  de  la  Direction  de  Laval,  à  raison 
de  dix*sept  mois  ,  à  compter  du  premier  Août 
1789. 

«Pour  ceux  de  la  Direction  du  Mans,  à  raison 
de  dix-sept  mois,  à  compter  du  premier  Août 
1789. 

»  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Moulins ,  à 
raison  de  onze  mois  ,  à  compter  du  premier 
Février  1789. 

»Pour  ceux  de  la  Direction  d'Orlëans ,  à  raison 
de  treize  mois ,  à  compter  du  premier  Décembre 

789-         / 
»  Pour    le   Grenier    de   la  Ville  de  Paris  ,  à 
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raison   Je    douze  mois,  à   compter  du  premier 
Janvier  1790. 

:>»  Pour  les  Greniers  dépendans  du  Contrôle  de 
Beauvals ,  Direction  de  Paris  ,  à  raison  de  quinze 
mois,  à    compter  du  premier  Octobre    1789. 

»  Pour  ceux  du  Contrôle  de  Mcaux,  Direction 
de  Paris ,  à  raison  de  quinze  mois  ,  à  compter 
du  premier  Octobre    1789. 

»  Pour  ceux  du  Contrôle  de  Sens^  Direction 
de  Paris,  à  raison  de  douze  mois,  à  compter 
du  premier  Janvier   1790. 

3>  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Rouen ,  à 
raison  de  treize  mois,  à  compter  du  premier 
Décembre  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Saint-Quentin, 
à  raison  de  dix-sept  mois,  à  compter  du  premier 
Août  1789. 

y»  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Soissons,  à 
raisoji  de  quinze  mois ,  à  compter  du  premier 
Octobre    1789. 

3>  Et  enfin,    pour  la  Direction  de  Tours,  à 
raison  de    seize    mois,    à   compter   du    premier 
.    Septembre  1789. 

>»  Dans  les  Provinces  de  petites  Gabelles  ,  le 
remplacement  ne  sera  fait  sur  Tarrondissement 
des  Directions  de  Lyon  ,  Montbrison  ,  Grenoble, 
Valence,  Marseille  ^  Toulon,  Montpellier,  Tou- 
louse, Villefraxiclie  de  Rouergue,  et  Narbonne, 
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pour  la  partie  dépendante  de  rancîcnne  Province 
de  Languedoc ,  qu'à  raison  de  neuf  mois  ,  à  * 
compter  du  premier  Avril  1790;  et  pour  la  partie 
de  la  Direction  de  Narbonne ,  qui  comprenolt 
l'ancienne  Province  de^RoussîUon  ,  à  raison  de 
dix-sept  mois ,  à  compter  du  premier  Août  1789. 

»  £t  enfin ,  dans  les  pays  de  Gabelles  locales , 
le  remplacement  sera  lait  à  raison  de  douze 
nob,  à  compter  du  premier  Janvier  1790,  pour 
les  Communautés  qui  s'approvisionnoient  aux* 
Greniers  de  Lunéville,  Mirecourt,  Nancy  ,  Neuf- 
chateau ,  Saint-Diez ,  Arnay  et  Bar-le-Duc. 

»  A  raison  de  neuf  mois  seulement ,  à  compter 
du  premier  Avril  1790,  pour  celles  de  l'arron* 
dissement  de  Dieuze. 

»  A  raison  de  quinze  mois,  à  compter  du 
premier  Octobre  1789 ,  pour  les  autres  Communau* 
tés  des  anciennes  Provinces  de  Lorraine  ,  des 
Trois-ETêchés  et  du  Clermontsis. 

j>  A  raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter 
du  premier  Avril  1790  ,  pour  celles  d'Alsace  et 
de  Franche- Comté  : 

»  Sauf,  pour  chaque  Département,  chaque 
District  et  chaque  Communauté,  en  tout  pays  de 
Gabelles  les  sommes  que  l'on  justifieront  avoir 
payées  depuis  l'époque  indiquée,  au  Grenier  de 
son  arrondissement ,  lesquelles  seront  passées  en 
moins-imposé  et  attribuées  dans  chaque  Comma- 
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naut#  atix  contribuables  qui  fustifieroiit  aToir 
pris  le  sel  au  Grenier;  duquel  moins- imposé 
les  fonds  seront  pris  d*abord  sur  le  produit  des 
seconds  cahiers  dé  vingtièmes  ,  et  s'il  ne  suffisoit 
pas  I  sur  le  produit  gênerai  de  Timposition. 

»  De  tous  lesc^uels  contingens  ainsi  réglés  , 
le  total  devra  être  versé  net  au  Trésor  NationaU. 

Les  articles  IV  ,  V  et  VI  du  même  Décret  ont 
successivement  été  lus  et  décrétés  ainsi  qu'il  suit, 
sans  objection  ni  discussion. 

Art.     IV. 

«Les  Villes  des  Départemens  du  haut- Rhin  et  da 
,  bas-Rhin  ne  seront  point  comprises  dans  la  répar- 
tition de  l'impôt  de  remplacement  pour  celm  qui 
ftvoit  lieu  à  la  fabrication  des  amidons;  elles  cond- 
tmeront  d'acquitter  leur  abonnement  comme  par  le 
passé;  et  le  montant  dudit  abonnement  sera  sous- 
trait des  sept  cent  cinquante  raille  livres  à  imposer 
pour  newf  mois  sur  tontes  les  Villes  dii Royaume, 
à  raison  de  la  suppression  des  droits  sur  les 
amidons. 

A  R  T.      V. 

»  A  mesure  que  les  seconds  Cahiers  contenant 
les  nouveaux  articles  des  vingtièmes ,  seront 
rédigés  et  vérifiés  par  Communautés,  les  Proprié- 
taires compris  auxdits  seconds  Cahiers,  seront 
tenus  de   supporter  une  somme  additiomielie  , 
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dont  le  taux  sera  le  même  que  celui  qui  aura  ét^ 
supporté  par  les  Propriétaires  compris  dans  ïet 
premiers  Cahiers'  des  rôles  des  -vingtièmes  ;  de 
laquelle  somme  additionnelle  le  produit  sera 
employé  : 

»  i*.  A  acquitter  les  taxations  des  Collecteurs, 
Receveurs  particuliers  et  Receveurs  ou  Trésorîçrs- 
généraux  des  Finances,  sur  le  pied  de  six  deniers 
pour  livre  au  total,  lesquels  seront  partagés 
ainsi  qu'il  suit  :  quatre  deniers  aux  Collecteurs  , 
un  denier  au  Receveur  particulier ,,  et  un  denier 
au  Receveur  ou  Trésorier- général. 

»2^.  A  faire  face  aux  décharges  et  réductions 
qui  auront  lieu  nécessairement  sur  les  quotes 
des  contribuables  dans  les  différentes  impositions 
de  remplacement,  à  raison  des  décharges  et 
réductions  que  ces  contribuables  auroient  obtc» 
nues  ou  pourroient  obtenir  ,  pour  cause  de  cala^ 
xnité ,  sur  les  impositions  ordinaires  qui  auront 
servi   de  base  à  ladite  contribution. 

»  3^.  Pour  subvenir  au  moins  -  imposé  qu^ 
quelques  Départemens  ou  Districts  pourroient; 
être  bien  fondés  à  réclamer  relativement  aux 
circonstances  locales  où  ils  se  trouvoient  quant 
à  rimpôt  des  Gabelles. 

3>4**.  Enfin,  à  être  employé  en  moins-imposé 
général  sur  les  impositions  de  tout  le  Royaume 
pour  Tannée  1791 ,  pour  le  surplus  dudit  produit 

A    8 
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additionnel  au  second  Cahier  des  Vingtièmes  ,  s'il 
en  reste  après  qu'il  aura  rempli  les  trois  destina- 
tions ci- dessus  indiquées.   * 

Art,     VI. 

y>  Les  Directoires  de  Département  et  de  District 
et  les  Municipalités  dés  Villes  seront  tenus  de 
vaquer  sans  délai  à  l'exécution  du  Décret  dix 
an  Mars,  concernant  la  contribution  des  Villes 
aux  diverses  impositions  de  remplacement  ordor?— 
nées  par  ledit  Décret  du  !^2  Mars  et  par  le  pré— 
isent  Décret. 

>3  Seront  pareillement  tenus  les  Directoires  de 
District  de  faire  former,  sans  délai.,  d'après  les 
minutes  des  Rôles  Jcc  Impositions  ordinaires  ,  et 
du  premier  Calir^r  des  Vingtièmes ,  en.  vertu 
des  mandemens  qui  seront  expédiés,  pour  cliacjue 
Municipalité,  par  le  Directoire  de  Département  ,  un 
Rôle  particulier  pour  ledit  remplacement ,  en.  tête 
duquel  seront  marquées  les  sommes  pourlesqtielles 
la  Communauté  sera  imposée,  à  raison  de  chadxne 
desdites  impositions  de  remplacement  j  et  le  total 
de  ces  différentes  impositions  formera  la  sommé 
unique  partagée  dans  le  rôle  entre  les  différentes 
quotes  :  de  sorte  que  lesdites  impositions  ordina^ires 
étant  réparties  par  cbaque  MunicipBlîté ,  la  répar- 
tition desdits  ren)placemens,.-^oique  faite  ,  T>our 
plus  de   célérité ,  par  lé  Directoire  du  District 
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sera  pareillement  et  essenricUement'rouvrage  de 

chaque  Municîpalité  qui  en  aura  réglé  la  distri- 
bution ,  en  déterminant  celles  de  rimposîtion 
ordinaire.  ^ 

Le  second  Décret  a  ensuite  été  lu  et  décrété  en 
ces  termes  : 

»  L'Assemblée  Nationale,  pour  favoriser  le 
Commerce  des  Cuirs  et  autres  Peaux,  des  Fers, 
des^  Huiles  et  Savons  fabriqués  dans  les  Dépar- 
temens  de  l^tontlcres  ou  autres  qui  sont  encore 
séparés  par  des  l^arrières  du  reste  •  du  Royaume  , 
a  décrété  et  décrète  que  ,  sur  TOrdonnance  des 
Directoires  de  Départemens  ,  les  Directoires  de 
Districts  constatèrent  la  quantité  des  Cuirs  et 
Peaux,  de  Fers  et  d'Huiles  ou  Savons  f'ibri^jnés 
dans  les  Attclîers,  Moulins  et  Usines  du  Dépar- 
tement; et  que  ,  sur  l'avis  desJîts  Directoires  de 
Districts ,  il  pourra  être  expédié  par  les  Direc- 
toires de  Département,  des  passe-ports  à  chaque 
Entrepreneur  ou  ï'abriquant  pour  faire  entrer 
dans  les  Départenicns  de  l'intérieur  du  Royuumo, 
en  exemption  des  droits  ,  lesdites  marchandises 
fabriquées  dans  lesdits  Départemens  et  Districts. 

On  a  passé  à  la  lecture  du  troisième  Décret  ; 
il  a  donné  lieu  à  quelques  observations  auxquelles 
le  Rapporteur  a  répondu  ;  et  ayant   consenti  à 
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ajouter  à  la  fin  ces  mots  :  <c  sauf  l'exécution  des 
abonnemens  qui  auroient  eu  lieu  précédemment 
pour  quelques  lieux  ou  Cantons  y)  ^  il  a  été  mis 
aux  Toix  et  décrété  en  ces  termes  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  TAssemblée  Natio- 
nale ,  qu'il  s'étoît  élevé  des  difficultés  au  sujet  du 
paiement  des  droits  qui  étoient  dûs  pour  les  Cuirs 
ct'peaux  fabriqués;  et  pour  ceux  qui  étoient  en 
charge  avant  le  premier  Avril,  date  dfe  la  suppression 
du  droit  de  marque  des  Cuirs ,  l'Assemblée  Natio- 
nale ,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  Finances, 
a  déclaré  et  déclare  que  le  délai  pour  le  paie- 
ment des  droits  dûs  par  les  Cuirs  et  Peaux  qui 
avoîent  reçu  la  marque  de  perception  avant  le 
premier  Avril ,  est  expiré  l^  premier  Juillet ,  et 
que  ce  qui  étoit  dû  pour  ces  droits  doit  être 
acquitté   sans  délai. 

35  Et  quant  aux  Cuirs   et  Peaux  qui  n'avoîent 
été    cfîie    marqués    de  charge,   et  pour  lesquels 
l'Assemblée  a  ordonné  par  son  Décret  du  22  MarSi 
qu'il  seroit  payé  en  douze  mois  une  contibution 
réglée  sur  un  t^ux  moyeu  et  modéré,  l'Assemblée 
Nationale  en  a  fixé  le  tarif  sur  le  pied  de  : 
y>  Cinq  livres  huit  sols  par  Cuir  de  bœuf  : 
y>  Deux  livres  quatorze  sols  par  Cuir  de  vache  : 
y>  Deux  livres  dix  sols  par  Cuir  de  cheval  011 
de  mulet } 
9  Seize  sols  par  Cuir  d'âne  ou  de  cerf: 


(19) 
»  Cinq  Unes  hmt  sols  par  douzaine  de  peaux 

àe  reau ,  de  daim ,  de  cherreuil  et  de  chamois» 

Sur  le  pied  de  neuf  sols  par   peau  :    ♦ 
•Six  iiyres  par  douzaine  de  peaux   de  bouc  et 

«e  chèvre,  sur  le  pied  de  dix  sols  par  peau^  et 

<fewx  livres  cinq  sois  par  douzaine  de  peaux  de 

aoutons  ou  de  brebis  ,  sur  le  pied  de  trois  sols 

Bcnf  deniers  par  peau.  : 

»  Dix-huit  sols  par  douzaine  de  peaux  d'agneau, 
<le  chevreau  et  de  chien,  à  raison  d'un  sol  six 
deniers  par  peau. 

»  Desquels  droits  ,qui  devront  être  acquittés 
par  douzièmes ,  de  mois  en  mois,  conformément 
audit  .Décret  du  aa  Mars  ,  le  premier  terme  est 
échu  à  compter  ilu  premier  Août  ,  et  les 
autres  devront  être  prtyés  successivement  de  mois 
en  mois ,  en  telle  sorte  que  la  totalité  soit  soldée 
le  premier  Août  1791,  sauf  l'exécution  des  abon- 
nemens  qui  auroient  eu  lieu  précédemment  pour 
quelques  lieux  ou  Cantons. 

Le  Rapporteur*  a  lu  le  quatrième  Décret.  Un 
Membre  en  a  demandé  rajoumement  jusqu'au 
moment  où  l'Assemblée  s'occuperoit  du  recule- 
ment  des  barrières  :  cet  ajournement  n'a  pas  ét^ 
appuyé. 

On  a  demandé  la  division  du  minerai  et  des 
pieuses ,  c'est-à-dire  ,  que  l'article  fût  décrété 
velaiiyement  au  minerai ^  et  ajourné  relativement 
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aux  gncnses  de  fer  :  le  Rapporteur  ayant  adopté 
celte  division,  rajournement  quant  à  la  dirninu» 
tîon  de  droits  sur  les  fers  en  gneuse  venant  de 
Tëtranger,  a  été  adopté  j  etTarticle  ayan:  été  relu, 
a  été  ails  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes: 

»  L'Assemblée  Nationale  a  décrété  et  décrète 
que  les  droits  sur  le  minerai  de  fer  venant  de 
l'étranger,  Seront  modérés  à  moitié,  et  que  ceux 
sur  les  fers  en  l)arre,  en  lame  ,  en  tôle,  et  sur  les 
ouvrages  de  fer  et  d'acier,  continueront  d'être 
perçus ,  conformément  à  son  Décret  du  2.2,  Mars. 

M.  le  Président  a  annoncé  que  l'Assemblée 
avoit  à  se  retirer  en  Bureaux  pour  procéder  à 
l'élection  d'un  Président  et  de  trois  Secrétaires, 
comme  aussi  pour  remplacer  un  Membre  du  Co- 
mité d'aliénation  des  biens  nationaux  ,  et  pour 
choisir  huit  nouveaux  Membres  adjoints  à  ce 
Comité  :  il  a  annoncé  l'ordre  du  jour  pour  ce 
soir  et  demain  malin  ,  et  a  levé  la  Séance  à  deux 
heures. 


Du  Samedi  g  Octobre  l'j^o y  au  soir. 

La   Séance  a  été  ouverte   par   la   lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 


clés  deux  Paroisses  de  S.  Denis  en  Val  ,  et  S.  Jeait^ 

le  Blanc,  près  Orléans. 
Elles  exposent  qu'elles  ont  lu  ,  avec  autant  de 

surprise  ^oe  de   douletir  ,    le   récit  fait   dans  là 

Sauce  du  1 3  Septembre 5  que  ceux  qui  y  ont  donné 
Ueu  et  qu'elles  desîreroîent  connoître  ,  ont  cruel- 
lement trompé  celui  des  Meujbres  de  celte  Assem- 
blée, auquel  ils  se  sont  adreSvsés  en  lui  commu- 
niquant les  plus  fausses  et  les  plus  injustes 
alarmes. 

Elles  ajoutent  enfin  qu'elles  n'ont  cessé  dé  don- 
ner des  preuves  de  leur  patriotisme,  et  qu'elles 
soutiendront  jusqu'à  la  mort  les  Décrets  rendus 
par  l'Assemblée  et  sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  de  félîcitation ,  adliésîon  et  dévouement 
du  Conseil  d'Administration  du  District  de  la 
Tour-du-Pin ,  Département  de  l'Isère. 

Adresse  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde  Na- 
tionale de  Gannat,  qui  annonce  qu'elles  ont  fait 
célébrer  un  service  solemnel  à  Phonneur  des  Gar- 
des Nationales  qui  ont  péri  dans  la  malheureuse 
affaire  de  Nancy.  Elles  expriment  le  désir  de  se 
rendre  dignes  des  grands  exemples  de  vertu  et 
de  patriotisme  que  viennent  de  donner  à  toute  la 
France  ,  les  Citoyens-soldats  et  les  Soldals-cî- 
toyens  qui  ont  scellé  de  leur  sang  leur  sernieiiit 
civique. 

Adresfi»  des  Electeurs  du  District  cVAuxerrc , 
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nssemblës  pour  la  nomination  des' Juges ,  qui, 
avant  de  se  séparer ,  offrent  à  TAssemblée  Thom* 
mage  tle  leur  vénération  ,  de  leur  dévouement 
et  de  leur  soumission  à  ses  Décrets  :  «  En  éta- 
»  blissant,  disent-ils,  le  Siège  nouveau  des  Lois 
»  sur  les  ruines  de  Taiicien  ,  notre  bonheur  a 
ji  été  de  ne  trouver  aucun  des  Magistrats  qui 
»  composoient  le  ci^devant  Bailliage  d'Auxerre  , 
»  indigne  de  tenir  la  balance  de  la  Justice  ;  et  le 
»  regret  de  n'avoir  pu  conserver  tous  ceux  que 
»  la  vertu  nous  indiquoit  ^  est  devenu  la  récom- 
»>  pense  de  leurs  travaux  et  de  leur  intégrité». 

Sur  celle  des  Municipalités  et  Gardes  Nationa- 
les des^  deux  Paroisses  de  S.  Denis  en  Val  et 
S.  Jean  le  Blanc,  près  d'Orléans,,  un  Députa 
d'Orléans  a  pris  la  parole  ^  et  a  dit  que  les  crain- 
tes qui  avoient  été  conçues  contre  quelques  habi- 
tans  des  campagnes  des  environs  d'Orléans ,  sans 
détermination ,  étoient  sans  aucune  espèce  de 
fondement ,  et  que  les  faits  prouvoient  que  tous 
les  habitans  des  Paroisses  voisines  de  cette  Ville 
ont  eu  constamment  les  intentions  les  plus  pures 
et  les  plus  patriotiques. 

M.  le  Président  a  annoncé  l'élection  de  son 
successeur,  et  a  dit  que^  parle  résultat  du  scrutin, 
M.  Merlin  avoit  eu  la  majorité  des  voix/ 

L'ordre  du  jour  appeloit  l'affaire  de  la  Martini- 
que«  Alors  uji  Secrétaire  a  donné  à  TAssemblée 
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cqiuloiflsance  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  Prési- 
dent par  les  Députés  de  Saint-Pierre.  Ils  le  prient 
d'pbtenir  de  l'Assemblée  un  renroi  de  deux  jours 
pour  aroir  le  temps  de  distribuer  leur  mémoire  , 
et  faire  connoître  les  pièces  qu'ils  youloient  four- 
nir à  l'appui  de  leurs  demandes. 

Quelques  Membres  se  sont  opposée  à  ce  renvoi. 
L'Assemblée  Nationale  a  décidé  que  cette  affaire 
seroit  renvoyée  aux  Comités  réunis  des  Rapports 
et  Colonial ,  et  rapportée  mardi  prochain  à  la 
Séance  du  soir. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  pris  la 
parole ,  tant  au  nom  de  ce  Comité ,  qu'au  nom 
de  ceux  de  Constitution  et  des  Impositions.  II  a 
exposé  que  les  Tribunaux  n'étant  pas  encore  en 
actirité,  et  que  plusieurs  pouvant  n'y  être  pas  de 
long-temps  ^  il  avoit  paru  nécessaire  aux  Comi- 
tés au  nom  desquels  il  parloit  d'établir  dai^s 
chaque  District  un  Tribunal  provisoire ,  chargé 
de  jtiger  les  affaires  relatives  à  la  perception  des 
impôts. 

Un  Membre  de  l'Assemblée  appuyant  ce  pro- 
jet d'établissement ,  a  demandé  qu'il  fïït  en  même- 
temps  décrété  que  l'appel  de  ces  affaires  seroit 
porté  par-devant  les  nouveaux  Tribunaux. 

Cet  amendement  a  été  mis  aux  voix ,  et  l'As- 
semblée  Nationale  a  décrété  qu'il  n'y  avoit  pa^  lieu 
à  déUbérer. 
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Le  projet  de  Décret  proposé  par  le  Rapporteur 
du  Comité  des  Finances  a  été  soumis  à  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  j  il  a  été  adopté  et  pro- 
noncé en  ces  termes  ; 

*c  L'Assemblée  Nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  par  les  Membres  du  Dhrectoîre  de  Dépar- 
tement et  dans  le  sein  même  du  Directoire  ,  trois 
Commissaires  pour  former  un  Comité  contentieux 
provisoire  ,  lequel,  jusqu'au  moment  où  les  Juges 
de  District  seront  en  activité,  connottra  ,  sur  la 
réquisition  du  Fermier  ou  du  redevable ,  après 
avoir  oui  le  Procureur-Général -Syndic ,  du  con- 
tentieux de  celles  des  impositions  indirectes  et 
autres  parties  de  service  ou  d'administration  , 
dont  la  connoissance  avoit  été  attribuée  aux  Com- 
missaires départis  ;  et  seront  au  surplus  les  Procès 
criminels  relatifs  aux  droits  dont  la  connoissance 
appartenoit  aux  Commissaires  départis  portés  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  i>. 

Un  Membre  de  l'Assemblée  ,  Député  de  Pau  , 
est  monté  à  la  Tribune  ,  et  a  dit  que  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  cette  Ville  avoit 
transcrit  sur  ses  registres  avec  soumission  et  res- 
pect, les  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale  qui 
suppriment  tous  les  Tribunaux  anciens  j  que  les 
Magistrats  étoient  sortis  du  Palais  dans  le  plus 
grand  ordre,  et  en  exhortant  le  peuple  à  obéir 
constamment  aux  Décrets  de  rAsscmblce  Na- 
tionale. 
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L'Assemblée  Nationale  a  vu  avec  satîsfacdpn  ' 
cet  acte  de  respect  et  d'obéissajîce, 

Le  Rapporteur  de  raffaire  coiicer»ant  la  Caisse 
d'Escompte,  et  relative  à  l'indeninité  que  les 
Actionnaires  de  cet  établissement  croyoient  leur 
être  due ,  étant  à  Tordre,  du  jour ,  un  Membre  du 
Comité  des  Finances  û  pris  laparole  pour  la  mettra 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  Membres  se  sont  d'abord  opposés'  à 
ce  qu'une  affaire  de  cette  nature  fût  traitée  dan$ 
une  Séance  du  soir. 

L'Assemblée  Nationale  a  décidé  qu'elle  sereit 
traitée  dans  cette  même  Séance;  le  Rapporteur 
a  continué,  et  a  proposé  un  projet  de  Décret  ten- 
dant à  faire  ordonner  qu'il  seroit  payé  à  la  Caisse 
J'Escompte  la  somme  de  4*334,4^7  ^^v.  12  s.  '7  d, 
pour  solde  de  son  compte  ;  qu'elle  verseroit  dans 
le  Trésor  National  2,361,900  liv.  qui  lui  restoient 
ca  écus,  pour  solde  des  matières  qu'elle  avoit 
fait  acheter  pour  le  compte  de  la  Nation  ,  et 
^i^'elle  recevroit  en  échange  ,  et  pour  la  mêm^ 
somme,  des  Assignats  auxquels  seroit  spulement 
ajouté  l'intérêt  acquis  aux  Assignats  le  premier 
Juillet  dernier  ,  jour  auquel  étoit  échue  la  solde 
qui  revenoit  à  là  Caisse  d'Escompte. 

Un  Membre  a  débattu  le  compte  de  la  Caisse  et 
a  Soutenu  qu'il  falloit  soustraire, 

1^  -  625,000  liv.  écartées  mal-à-propos  des  bé* 
&é£ces  de  Caisse. 


2®  -  i^Soo^ooo  liv.  pour  assignations  qu'elle 
ayoit  négociées. 

3^  -  Une  partie  de  Tîntërêt  des  70,000,000  lîr. 
qu'elle  avpit  en  caisse,  lequel  intérêt  ne  devoit 
courir ,  pour  les  objets  qui  n'étoient  pas  échus 
au  premier  Janvier  1790 ,  qu'à  comptei^  du  jour 
de  leur  échéance. 

U/i  autre  Membre ,  après  aroir  tâché  de  pron- 
Ter  combien  peu  les  demandes  de  la  Caisse  d'Es- 
compte étoient  fondées ,  a  proposé  dea  objets  de 
déduction  • 

Son  opinion  a  été  combattue  par  plusieurs 
Membres  du  Comité  des  Finances.  Un  d'entre  eux 
a  conclu  à  ce  qu'on  allouât  les  é^S^ooo  liy.  que 
Ton  prétendoit  soustraire  par  l'amendent  proposé 
par  le  second  opinant ,  ou  du  moins  qu'il  fut  dit, 
en  retranchant  cette  somme  ,  qu'il  sera  fait  en  fa* 
Teur  de  la  Caisse  d'Escompte  état  d'un  intérêt  tel 
que  chaque  Actionnaire  ait  le  5  pour  100. 

Plusieurs  Membres  de  l'Assemblée  ont  demandé 
la  division  du  Décret  proposé  par  le  second  opi- 
nant. La  question  préalable  a  été  demandée  sur 
cette  division.  L'Assemblée  Nationale  a  décide 
qu'il  y  avoît  lieu  à  délibérer.  On  a  mis  aux  voix 
la  division  ,  et  l'Assemblée  Nationale  a  décidé 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  diviser. 

Le  projet  de  Décret  proposé  par  le  second  opi- 
nant a  été  mis  aux  voix ,  adopté  et.  prononce  efl 
ces  termes  ; 


i^7) 
ttL' Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  Comité  des  Fiuances  ^  sur  le' 
compte  de  clerc-à-maître  ^  présenté  par  la  Caisse 
d'Escompte  ,  conformément  au  Décret  du  4  Juin 
dernier  ;  considérant  que  le  crédit  ou  répétition 
de  la  Caisse  montant  à  59283,971  liv.  11  sols  9 
den.  y  est  composé  des  trois  articles  ci  -  après  ; 
savoir  :  1^.  de  2,877,807  lîy.  10  sois  4  den.  , 
pour  frais  et  pertes  qu*elle  justifie  avoir  faits  dans 
lâchât,  importation  et  conversion  en  écus  de 
33,097,400  liv.  de  matières  et  d'espèces}  a**,  de 
3o6,i64  liv.  2  sols  5  den.  pour  ses  frais  d'admi* 
nistration  depuis  le  premier  Janvier  1790 ,  jus- 
qu'au premier  Juillet  suivant  ;  3*.  de  2, 100,000 1. 
pour  intérêt  à  six  poiur  cent  par  an  ,  et  pendant 
six  mois  ,  du  capital  de  7e  millions  qu'elle  a  em^ 
ployés  au  service  public  :  considérant ,  d'un  au« 
tre  côté  9  que  ce  débit  de  ladite  Caisse  s'élevant  a 
'^i^7if56i  liv.  19  sols  2  den.  embrasse  les  com- 
pensadoBSy  réductions  et  rejets  suivans;  1^.  celle 
de  593,741  liv.  8  sols  9  den.  pour  escompte  ob- 
tenu par  la  Caisse  pendant  le  semestre  dernier  ; 
2^^.  6,812  liv.  10  sols  5  den.  pour  erreurs  rele- 
vées sur  son  compte  de  frais  d'administration 
pendant  la  durée  dudit  semestre  j  3^.  enfin  ^  de 
35o,ooo  lîv.  pour  réduction  à  cinq  pour  cent  par 
an ,  pendant  six  mois,  de  l'intérêt  porté  par  elle 
k  six  pour  cent  sur  son  capital  de  70  millions  t 


(a8) 
4®.  de  62,5,000  1.,  pour  reste  de  cet  article  porté 
en  dépense  dans  le  compte  de  profits  et  pertes 
produits  par  la  Caisse  d'Escompte ,  et  énojtcépour 
retenue  sur  les  bénéfices  du  semestre  au  profit 
des  porteurs  de  reconnoissance  du  prêt  de  25 
millions  ,  comme  entièrement  étranger  au  compte 
actuel  ; 

»  Considérant  enfin  ,  que  de  la  soustracfîoH  de 
ces  quatre  derniers  articles,  il  résulte  en  faveur  de 
la  Caisse  d'Escompte  une  solde  de  3,70^,4^7  ^^^'* 
\7i  sols  7  den. ,  décrète  ce  qui  suit  : 

A1ITICI.B        PaXMZER. 

.  «t  L'AssEMBxÉB  Nationale  autorise  le  Direc- 
teur du  Trésor  public  à  payer  à  la  Caisse  d'Es- 
compte la  somme  de  3^709^4^7  ^^-  ^^  ^^^  7  ^^"' 
pour  solde  de  son  compte  de  clerc  -  à  --  maître  ^ 
^vec  le  Trésor  public ,  depuis  le  premier  Janvier 
1 790  jusqu'au  premier  Juin  suivant ,  conformé* 
ment  au  détail  ci-dessus. 

A   R  T.      I  I. 

.  »  La  Caisse  d'Escompte  versera  dans  le  Trésor 
public  a,36i,9oo  liv.  qui  lui  restent  en  écus, 
pour  solde  des  matières  qu'elle  a  fait  acheter  poer 
le  compte  de  la  Nation}  tant  pour  cette  somiHô 
que  pour  celle  énoncée  en  l'art.  I ,  il  lui  sera  remis 
fies  Assignats,  auxquels  sera  seulçpieat  ajout? 


Viûtérèl  requis  auxdîts  Assignats  le  premier  Juillet 
Jemier ,  jour  auquel  est  échue  la  solde  qui  revient 
à  ladite  Caisse  d'Escompte. 

Art.     I  I  i 

*>  A  regard  de  la  partie  des  billets  natîonauif 
que  la  Caisse  d'Escompte  peut  avoir  négociés  d'à  ^ 
près  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite  en  vertu  du 
Décret  du  j  9  Décembre  dernier  ,  elle  sera  tenue 
d'en  présenter  incessamment  l'état ,  et  il  sera  fait 
déduction  du  montant  dudit  état  sur  les  cent 
soixante-dix  millions  de  ses  billets  qui  doivent  lui 
être  remis  ;  moyennant  quoi  le  remboursement 
desdits  billets  nationaux  par  elle  négociés  demeu- 
rera à  la  charge  de  la  Nation  ))• 

Le  même  Membre  ,  dont  VAssemblée  venoit 
d'adopter  le  projet  de  Décret  a  demandé  la  pa-^ 
rôle  ,  Ta  obtenue ,  et  a  dit',  qu'il  seroit  à  propos 
que  le  Clxmité  des  Finances  vérifiât  s'il  n'y  avoit 
pas  une  addition  à  faire  à  la  recette  du  compte 
àes  mois  de  Mai  et  Juin  derniers,  qui  avoit  été 
remis  par  le  Directeur  du  Trésor  public,  ladite 
addîtîoa  résultante  de  l'intérêt  des  billets  portant 
promesse  d'Assignats  remis  au  Trésor  public 
postérieurement  au  i5  Avri^  dernier,  époque  à 
compter  de  laquelle  l'intérêt  desdits  billets  a  com- 
mencé d'avoir  cours.  * 

L'Assemblée  Nationale  a  adopté  cette  propo<» 


(3o) 
sîtion  dans  los  mêmes  termes^  et  a  cliargé  son 
Comité  des  Finances  de  faire  la  vérification  qui 
venoit  d'être  demandée  et  décrétée. 

Un  Kïembre  du  Comité  des  Recherches  a  fait 
le  rapport  des  troubles  survenus  dernièrement 
dans  la  Ville  de  Niort  au  sujet  du  prix  des  grains. 
U  a  proposé  un  projet  de  Décret  quia  été  adopté  et 
prononcé  de  la  manière  suivante  : 

«  L'AssxMSLiE  Nationalb  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  Recherches , 
décrète  que  le  Tribunal  de  Fontenay- le -Comte 
sera  autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  ^  au  nom- 
bre de  sept  Juges  ,  sur  les  derniers  erremens  de 
la  procédure  commencée  devant  le  Lieutenant- 
Criminel  de  la  Ville  de  Niort ,  les  auteurs ,  ins- 
tigateurs et  complices  de  l'insurrection  qui  a  en 
lieu  dans  ladite  Ville  de  Niort  les  2  et  5  Sep- 
tembre dernier  j  charge  en  conséquence  son  Pré- 
sident de  se  retirer  par-devers  le  Roi,  pour  le  prîer 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  Décret  », 

L'élection  des  trois  nouveaux  Secrétaires  a  été 
proclamée.  La  majorité  des  suffrages  a  été  en  fa- 
veur de  MM.  Durand  de  Maillane  ,  Charles 
Rcgneault  de  Nancy  et  BouUé. 

Les  neuf  .  Commissaires  adjoints  au  Comité 
d*aliénation  des  Biens  nationaux,  ont  été  par«i^ 


(3i) 
lement  êhas  et  proclamés.  La  majorité  des  sufFra- 
ges  a  été  en  fayeur  de 

M&8SZ  £U  as 

Poignot ,         Creuzé ,  Vîguîer , 

Pougeard  ,     Maréchal ,  Prévôt , 

Salicetti  p        Fisson-Jaubert ,  ^Camus. 

M.  le  Président  a  annoncé  Tordre  du  jour  pour 
le  lendemain  au  matin ,  et  a  levé  la  Séance  à  neuf 
heures  et  demie* 

Signé,  EMMERY,  Président;  Bouchb  ,  Bi- 
couBTi,  Bourbon,  Curé  d'Eyaux,  Goupilleau, 
ViEiLLÂ  tiji  x>B  Saxnt^LÔi  etYsANiEB.,  Secrétaires. 


A  P  A  R  I  8  y  chez  Baupouin,  Imprimeur  de 
l'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
l'oin-St.  Jacques ,  N?  •  3 1 .   1 790. 
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N°.  437. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
D  E 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  10  Octobre  iycfo. 

Lja  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
Terbal  de  celle  de  Samedi  soir« 

Un  Secrétaire  a  lu  une  Adresse  du  sieur  Lom- 
bard ,  par  laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assemblée 
Nationale  des  difïérens  Ouvrages  qu'il  a  publiés 
pour  l'instruction  de  ses  Elèves  dans  l'art  de  gué- 
rir,  et  sur-tout  de  celui  qui  est  actuellement  sous 
Presse  ,  sur  la  maladie  syphilitique. 

Une  autre  présentée  par  les  Elèves  du  Cours 
gratuit  de  Langue  Anglaise  ,  par  laquelle  ils 
cfiGrent  à  l'Assemblée  la  Traduction  en  Anglais 
des  droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 

M.  le  Président  a  annoncé  ,  que  par  le  résultat 
des  scrutins ,  M.  Merlin  âvoit  été  nommé  Prési- 
dent à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  puia 
il  a  dit  : 

A 


(a)  - 

»  Mess  ieur  s, 

»  Je  ne  dois  pas  suspendre  le  cours  de  tos 
travaux  pour  vous  parler  de  ma  vire  reconnois- 
sance  ;  il  est  impossible  que  vous  en  doutiez. 

»  Je  cède  à  un  Collègue  distingué  par  des  con- 
noissances  étendues  ,  et  par  de  grands  services, 
une  place  presque  aussi  difficile  qu'elle  est  hono- 
rable. 

»  Votre  juste  confiance  est  fondée  aujourd'hui 
sur  tout  ce  qui  est  capable  d'en  inspirer* 

3>  Vous  ne  pouviez  attendre   <Jô  ma  part  que  I 
zèle  et  droiture  ;  je  ne  vous  avois  promis  quun 
dévouement  sans  bornes  à  cette  volonté  générald 
dont  vous  me  constituiez  l'organe. 

»  Je  m'estime  très-heureux ,  Messieurs  ,  si  vous 
pensez  que  je  n'ai  ni  trompé  votre  attente ,  ni 
manqué  à  ma  promesse.  >». 

Son  successeur  ^  avant  de  commencer  ses 
fonctions  ,  a  prononcé  le  Discours  qui  suit  : 

«cMsssiBumSy 

»  Etonné  de  me  voir  appelé  par  vos  suffrages 
à  un  poste  -aussi  honorable  qu'il  est  difïîcile ,  je 
cherche  à  me  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
pu  f  dans  ce  moment ,  fixer  sur  moi  des  vœux 
accoutumés  à  ne  s'arrêter  que  sur  le  mérite  lé 
plus  é!mîni9nt  I  et  ces  motifs ,  je  crois ,  se  trouvent 


or 

dans  l'iniineiisc  progrès  (jtie  l'esprit  ptiWîc  a  fait 
chez  nous.  11  a  été  un  temps  ,.  il  n'est  pas  encore 
éloigné,  où,  iBême  parmi  les  hommes  les  moins 
asservis  aux  préjugés  de  l'ancien  régime ,  les  talens 
seuls  et  les  taléns  les  plus  distingués  obtenoient 
des  applaudissemens  et  des  honneurs  ;  mais'  au- 
jourd'hui que  tous  les  Citoyens  sont  redeycnus 
ce  qu'ils  étoierit  par  la  Loi  sacrée  et  imprescrip- 
tible de  la  nature  ,  égaujt  en  droits*,  et  fiers ', 
vous  voulez  qu'un  zèle  aixiént  et  pur  pour  la*  chose 
publique ,  ait  aussi  sa  récompense  :  ^^st  ce  zèle 
que  vous  récompensez'  aujourd'hui  d'une  manière 
«i  flatteuse  ,  et  ,  je  le  répète ,  si  étonnante  pour 
moi.  Mais ,  Messieurs ,  si  ce  zèle  m'a  suffi  povr 
mériter  votre  approbation  et  vos  bontés,  il  ne  me 
suffira  pas  pour  remplir  dignement  une  f>lace  que  . 
tant  de  grands  exemplcfs  ont  rendu  redoutable 'à 
mafbiblesse;  et  puisque  votre  indolgènce  >m'y 
élèv«  ,  que  votre  indulgence  daigne  m^y  soute- 
iiir  ;  qu'un  grand  et  majestueux  calme*  accom- 
P^ne  vos  iDélibératiops  ;  qu'un  même  esprit  vous 
dirige  dans  le  reste  de  votre  glorieuse  caiTière  j 
qu'un  même  sentiment  vous  porte  rapidement  au 
terme  si  désiré  de  vos  travaux ,  et  sur- tout  qu'une 
réunion  frailche  et  intime  fasse  disparoître  du 
milieu  des  artois  de  là  Liberté  ,  jusqu'aux  der- 
rières traces  de  cette  fatale  division  qui,  n'a  guères, 
«larmoit  la  Patrie  *,  et  faîsOit:  briller  sur  le  front 
<ie  ses  ennemis  les  sitiistrcs  rayons  d'une  joiecou- 

A  2. 
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))aUe  ;  alors  ,  Messieurs  ^  ma  recomioissanôe  \ 
déjà  sans  bornes ,  ne  trouvera  plus  d'expressioni 
pour  l'énoncer  :  mais  l'Etat  sera  sauvé  ,  la  Nation 
sera  à  jamais  libre  ,  à  jamais  heureuse  ,  et  nous 
songerons  bien  moins  à  parler  qu'à  jouir  ». 

L'Assemblée  a  voté  des  remercimens  à  M. 
£mmery. 

M.  de  Yimal-Flouval  a  demandé  et  obtenu  un 
congé  d'un  moi&pour  affaires  très -pressantes. 

Un  Membre  du  Comité  d'Aliénation  a  fait  un 
rapport  sur  les  conditions  nécessaires  pour  rendre 
efHcaces  les  soumissions  d'acquérir  des  biens  na- 
,tionaux  f  faites  par  les  Municipalités  ^  et  il  a  pro- 
posé  un  projet  de  Décret  eji  cinq  articles. 

Nombre  d'observations  ayant  été  faites  pour  et 
^  contre  If  projet  de  Décret ,  un  Membre  a  demandé 
qu'il  £àt  discuté  article  par  article. 

L'article  premier  ayant  été  lu  ^  il  a  donné  lieu 
à  quelques  débats  ;  après  quoi  ,  on  l'a  mis  aux 
voix  p  et  décrété  ainsi  qu'il  suit. 

Akticlb     PaCMl£R. 

ce  Conformément  aux  dispositions  du  Décret  du 
16  Juillet  dernier ,  les  Municipalités  qui  n'ont  pas 
désigné  parleurs  soumissions ^  les  objets  de  leurs 
demandes  ,  ou  qui  n'en  ont  pas  envoyé  la  dési- 
gnation avant  le  16  Septembre  au  Comité  de  l'As- 
semblée Nationale  ,  chargé  de  l'afiénation  des 
domaines  nationaux ,  demeureront  déchus  de  Tef* 
fct  de  leurs  soumissions». 


(S) 
On  û.  passé  à  Particle  II.  Un  Membre  a  £iit  uif 
amendement  pom*  prolonger  an  i5  Décembre  la 
délai  mentionné  dans  cet  article.  Un  autre  ,  pat 
sous^amendement  ^  a  demandé  que  ce  délai  pé* 
ï'empioire  fût  fixé  au  i«r  Décembre.  Le  sous-amen- 
dement ,  mis  aux  voix ,  a  été  adopté  ,  et  Tarticlo 
srec  son  amendement  a  été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.     II. 

<c  Les  Municipalités  qui  ont  fait  des  soumissions 
avec  désignation  spéciale  ,  poursuivront  les  esti^ 
mations  par  Experts ,  des  biens  qu'elles  veulent 
acquérir ,  ou  leur  évaluation  sur  la  représenta^ 
don  des  baux  »  de  manière  que  les  opérations 
soient  faites  et  envoyées  au  Comité  de  l'Asseinr 
blée  Nationale  avant  le  ler  Décembre  prochain. 

»  Après  ce  terme  ,  qui  sera  de  rigueur  ^  toutes 
les  soumissions  qui  n'auront  pas  été  suivies  dans 
le  délai  ci-des6us  prescrit  ^  de  l'envoi  desdites 
estimations  ou  évaluations  ^  demeureront  commv 
non^ayenues  et  sans  effet  »• 

Les  articles  III ,  IV  et  V ,  après  avoir  été  lus 
successivement  >  n'ont  essuyé  aucune  contradic- 
tion :  ils  ont  été  mis  aux  voix ,  et  décrétés  commo 
ci- après. 

A    R   T.        I   I   L 

»  Aussi-tôf  que  les  domaines  nationaux  seront 
estimés  par  Experts ,  ou  évalués  d'après  les  baux^ 
N^.  4^j.  A  3 
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et  que  les  estimations}  ou  évaluations  seroitf  flûtes 
et  envoyées  au  Comité  de  T Assemblée  Nationale , 
il  sera  successivement  rendu  en  faveur  de  chaque 
Municipalité  soumissionnaire  ,^des  Décrets  d'alié- 
nation }  la  date  de  l'arrivée  desdites  opérations 
au  Comité  /formera  le  premier  titre  de  priorité, 
et  déterminera  entre  elles  le  sort  et  TeiFet  de  leurs 

soumissions. 

A   K   T,       IV. 

»  Dans  le  cas  où  les  Proéès-verbaux  d'estima- 
tions ou  évaluations  d'après  les  baux  des  biens 
compris  dans  les  soumissions  do  différentes  Muni- 
cipalités ,  arriveroient  au  Comité  le  même  jour, 
la  priorité  appartiendra  à  celle  dont  la  première 
toumîssion  aura  une  date  antérieure.  Si  Tenvoi 
des  estimations  ou  évaluations  ,  et  les  soumissions 
flèsdîtes  Municipalités  étoîènt  de  mêmes  dates,  la 
priorité  sera  en  faveur  de  la  Municipalité  qui  aura 
îa  première,  et  avant  le  i6  Septembre  ,  fait  par- 
venir la  désignation  des  objets  de  sa  demanda. 
Dans  le  cas  enfin  où  les  trois  dates  concourroient, 
le  sctrt  décidera  entre  elles  de  la  priorité. 

A  it  T,     V. 

»  Dans  le  cas  où  des  particuliers  demanderoienl 
à  acquérir  des  objets  compris  dans  la  soumission 
d'une  Municipalité  ,  le  Directoire  du  District  de 
la  'fficiiation  dë&  biens  sera  tenu  d'en  poursuivre, 
défi  à-»présent  j  la  vente  ,  sauf  à  tenir  compte  du 


(7) 
Wn^fice  accordé  par  le  Décret  du  i4  Mai,  adxî 

Mumcipalités  qiii  se  trouveront  avoir  satisfait  à 

toutes  les  dispositions  des  précédens  articles,  dans. 

les  délais  qui  y  sont  prescrits  », 

Va  Membre  du  Comité  des  Finances  a  donné 
lectare  du  préambule  du  Décret  du  8  de  ce  mois,, 
concernant  les  Assignats,  et  la  rédaction  a  ét^ 
approuvée  ainsi  qu'il  suit  : 

aL'AssBMBL££  Nationalb  ,  Considérant  que, 
par  son  Décret  du  29  Septembre  dernier  ,  elle  a 
déterminé  le  remboursement  de  la  dette  non  consti- 
tuée de  l'Etat ,  et  de  la  dette  constituée  par  le 
ci-devant  Clergé ,  en  Assignatsmonnoie  sans  inté- 
rêts ;  considérant  que  les  Assignats  représentant 
la  propriété  territoriale  et  foncière  des  Domaines 
nationaux ,  ont  une  valeur  intrinsèque  ,  tellement 
réelle  et  tellement  évidente,  qu'ils  peuvent  con- 
courir avec  la  mdnnoie  d'or  et  d'argent  dans  tcMia 
les  échanges  j  que  propres  à  tous  les  emplois  pro- 
ductifs ,  et  particulièrement  à  l'acquisition  des 
Domaines  nationaux  ,  ils  ne  doivent  pas  être  pro- 
ductifs par  eux-mêmes  non  plus  que  Vàr  et  ï'ar-* 
gent ,  avec  les(juéls  ils  doivent  concourir  ;  que 
les  intérêts  attachés  à  la  possession  d'une  mon- 
noie  quelconque  ,  la  dénaturent ,  en  s'opposant  à 
la  circulatioH  qu'elle  est  destinée  à  entretenir  et 
à  animer;  considérant  enfin  que  ces  motifs  quiTont 
^^étenpinée  à  décréter  les  800  millions  d'Assignats 
fiouTeaux  sans  intérêts  ^  ne  lui  permettent  pas  de 


(  8  ) 
laisser  subsister  ceux  qui  ayoîent  ^té  attachas  ata 
400  millions  d'Assignats  crëés  précédemment  par 
les  Décrets  des  16  et  17  Avril  dernier  ,  et  que 
cette  suppression  importe  essentiellement  au  sou* 
lagement  du  Peuple  ,  et  au  salut  de  l'Etat  ^  par 
l'économie  d'un  million  par  mois  ,  et  par  l'aci^é- 
lération  de  la  venté  des  domaines  nationaux; 
décrète  ce  qui  suit  (1)  :  » 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a  fait  un 
rapport  sur  les  sommes  à  fournir  pour  l'arme- 
ment de  nos  Vaisseaux  ^  et  a  proposé  un  Décret 
en  trois  articles  ,  dont  le  premier  ayant  donné 
lieu  à  quelques  discussions  ^  a  été  rédigé  de  nou- 
veau par  le  Rapporteur  lui-même  ,  et  présenté 
en  ces  termes  : 

ce  L'AssBMBLiE  Natiokalb  f  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  Marine ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

ArTICLS      PaEUISR. 

»  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  Département 
de  la  Marine ,  une  sonmie  de  4,958,218  liv.  ,  pour 
âtre  employée  à  l'armement  extraordinaire  des 
quarante-cinq  Vaisseaux  décrétés  le  26  Août  dernier. 

A  &  T.     II. 

»  Les  comptés  de  la  Régie  des  Vivres  relatifs 
auxdits    armemens   seront   fournis   de   mois   en 

..         >      ■  - 

(1)  Voyez  It  Décret  du  8  de  et  mois. 


(  9  ) 
mois,  à  compter  de  la  première  époque  des  achats  i 

et  comprendront  lies  sommes  qu^elle  a  reçues  du 

Département  de  la  Marine  ,  la  nature  des  achats  , 

les  prix  et  les  termes  auxquels  ils  ont  été  faits  , 

ainsi  que  les  traites  fournies  ou  acceptées  pour 

raison  desdits  achats. 

Art.  I  I  L 
»  D'ici  au  ler  Janvier  prochain ,  la  Régie  dès 
Vivres  de  la  Marine  sera  tenue  de  présenter  un 
compte  général ,  arrêté  et  certifié  ,  des  sommes 
qu'elle  a  reçues  du  Trésor  public  pendant  son 
exercice  ,  de  celles  qu'elle  a  dépensées  en  achats  , 
approvisionnemens  et  frais  de  Régie  :  et  à  compter 
du  1er  Javier  1791  ,  il  sera  ouvert  une  adjudica- 
tion des  fournitures  des  Vivres  pour  la  Marine  ». 

DiiFérens  débats  se  sont  élevés  /plusieurs  éclair- 
cissemens  préliminaires  ont  été  demandés.  L'opi- 
nion générale  a  été ,  que  le  projet  de  Décret  n'cx- 
primoit  pas  assez  l'intention  de  l'Assemblée ,  que 
les  quarante-cinq  Vaisseaux  par  elle  décrétés  fus- 
sent tous  mis  en  état  d'agir  j  ce  qui  a  donné  lieu 
à  une  Motion  spéciale  sur  cet  objet  ,  qui  a  été 
décrétée  en  ces  termes ,  pour  former  le  quatrième 

article    du  Décret: 

ê 

«L'Assemblée  Nationale  ayant  décrété  les  fonds 
nécessaires  pour  l'armement  de  J^S  Vaisseaux  de 
ligne  ,  et  voulant  être  instruite  de  l'état  exact  des 
forces  Navales  en  état  d'agir,  décrète  que  le  Mi- 


nîstre  de  la.  Marine  sera  tenu  de  lui  rendre  compte 
de  la  quantité  de  Vaisseaux  de  guerre  dont  l'ar- 
mement est  terminé  dans  les  différens  Ports  du 
Royaume  ,  et  de  Tinstniire  successivement  à  me- 
sure que  l'armement  des  autres  Vaisseaux  siéra  ter- 
mine y>m 

Le  Rapporteur  ,  pour  remplir  à  cet  égard  les 

rues,  de  l'Assemblée  ,  a  proposé,  comme  il aété  dit 

.  page  8, une  nouvelle  rédaction  du  premier  article: 

cette  rédaction  ayant  été  adoptée ,  les  trois  articles 

ont  été  décrétés  ainsi  qu'ils  sont  ci-dessus  transcrits. 

Le  Ministins  de  la  Marine  ayant  adressé  une 
Lettre  et  plusieurs  pièces  jointes,  à  M.  le  Prési- 
dent ,  la  Lettre  a  été  remise  à  un  des  Secrétaire» 
pour  en  faire  lecture.  Au  moment  où  cette  lecture 
étoit  commencée  ,  plusieurs  Membres  se  sont  op- 
posés à  ce  qu'elle  fût  continuée  ;  d'autres  ont  in- 
sisté pour  que  cette  lecture  fût  achevée  ,  et  ont 
,  demandé  le  renvoi  aux  Comités  Diplomatique 
et  de  la  Marine*  Après  une  longue  discussion  | 
on  s'est  réduit  à  deux  propositions  ;  Tune  ,  que  la 
Lettre  soit  lue ,  l'autre  qu'elle  ne  le  soit  pas^ 

La  Motion  sur  la  lecture  mise  aux  voix  ,  l'e'- 
preuve  réitérée  a  paru  deux  fois  douteuse.  Quel- 
ques Membres  demandofent  l'appel  nominal ,  et 
enfin  on  a  consenti  à  ce  que  la  lecture  fût  faite  ; 
^  ce  qui  a  été  exécuté. 

Comme  cette  Lettre  faisoit  men);îpn  de  Prôcès- 
yerbaux,  on  en  a  demandé  lecture.  Cette  demande 


(,li  ) 

tété  rejetée .^  et  il  a  été  décrite  que  la  Lettre  et 
les  Pièces  jointes  seroient  envoyées  aux  Coxnitéa 
Diplomatique  et  de  la  Marine. 

Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole,  a  demandé 
UQBouyeau  délai  sur  l'afFalre  de  Saint-Domingue  : 
il  a  été  décrété  que  Tonpasseroit  à  Tordre  du  JQur. 

Pi  a  donné  lecture  de  deux  Adresses  concer- 
aant  les  affaires  des  Colonies  ;  Tune ,  des  Mem- 
bres de  l'Assemblée  générale  de  la  partie  Fran- 
çaise de  Saint-Domingue  ;  l'autre  ,  du  Maire  et 
(U  Députés  du  Commerce  de  Marseille.  Ces  deux^ 
Adresses  ont  été  renvoyées  au  Comité  Colonial* 

On  a  aussi  donné  lecture  d'une  Adresse  de 
MM.  les  Maire  et  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Lyon  y  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ayoienl; 
redouté  une  émission  des  Assignats  qui  auroit  été 
portée  à  deux  milliards  3oo  millions  j  mais  qu'ils  * 
rendent  hommage  à  la -profonde  sagesse  qui ,  après 
aroir  combiné  tous  les  rapports  particuliers  avec 
l'intérêt  général  de  l'Etat ,  a  fait  restreindre  l'émis- 
sion à  1200  millions.  Ils  protestent  en  terminant ^ 
qu'ils  donneront  l'exemple  du  respect  et  de-  la 
soumission  dûs  aux  Décrets  de  l'Assemblée  Na- 
tionale. 

Un  Membre  a  proposé  de  faire  une  mention 
honorable  de  ççtte  Adresse  dans  le  Procès-verbal , 
et  d'ta  ordoBn^T  Vimpresston  ;  ce  qui  a  été  décrété*. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a  annoncé 
qu«  celui  d^enûre  «yx  qui  é^oit  chargé  de  rendre 


ç  "  )  _ 

cAxnpte  de  l'affaire  de  la  Martinique ,  ayant  pensé 
qu'on  refîisoit  de  Tentendre  ,  avoit  prié  son  Co- 
^mité  d'agréer  qu'il  se  démît  de  sa  commîsson. 

Il  a  été  dit  qu'il  seroit  invité  par  M.  le  Prési- 
dent de  présenter  son  rapport  pour  Mardi  soir. 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie , 
•t  renvoyée  à  demain ,  à  l'heure  ordinaire. 

SigTié  ,  EMMERY  et  MERLIN  ,  Présidens  ; 
Vebnier  ,  BécouEN  ,  Bouche  ,  Durand  bb  Mail- 
SÂNEy  BoujLLBy  Charles  Rxcnsault  ,  Secrétaires. 


A  Paris,  chez  Baubouin  ,  Imprimeur  àt 
x'AS  S  EMBLÉE  NATIONALE,  rue  da 
Foin  Saint-Jacques^  N^  3x ,  1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


I>    E 


L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 


Du  Lundi  il  Octobre  ly^o,  au  matin. 

JLa  Séance  a  été  onverte  par  la  lecture  d'une  let* 
tre  écrite  à  M.  le  Président  par  Tun  des  Com-^ 
fliissaires  civils ,  envoyés  par  le  Roi  à  Hesdin,  au 
snjet  du  Régiiuent-Royal-Champagne ,  Cavalerie.' 

L'Assemblée  Nationale  a  décidé  que  cette  lettre 
seroit  renvoyée  au  Comité  Militaire  ,  lequel' 
demandera  au  Ministre  Tinformation  et  les  pièceo 
justificatives  mentionnées  dans  la  susdite  lettre. 

L'un  des  Secrétaires  a  fait  lecture  du  Procès^ 
teibal  de  la  Séance  du  Samedi  9  au  matin. 

Un  Membre  a  observé  à  l'Assemblée  que  la 
règlement  qui  avoit  été  décrété  sur  le  contre^ 
seing  dans  la  Séance  du  9 ,  laissoit  subsister  uTOJb 
partie  des  abus ,  et  qu'il  étoit  possible  de  remédier 
à  tous  par  un  moyen  tout  simple ,  en  diminuant 
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considérablement  la  dépense j  en  conséquence,  il 
a  demandé  iiTAssembléc  Nationale  la  permission 
de  lui  proposer  dès  demain  un  autre  projet  de 
loi,  et  d'orçlorijîcr  en  attendant,  que  rexccution 
de  son  Décret  du  9,  sur  le  contre-seing,  lût  sus- 
pendu ,  et  qu'on  ne  le  portât  point  encore  à  la 
sanction  du  Roi;  ce  qui  a  été  ainsi  décrété. 

L'Assemblée  Nationale  a  en  même-temps  chargé 
MM.  les  Inspecteurs  dos  Bureaux  de  lui  présenter 
dcs-iVprésout ,  et  chaque  mois,  un  tableau  géné- 
ral de  la  dépense  de  tous  les  Bureaux,  tant  de 
ceux  qui  sont  au  service  de  l'Assemblée ,  que  de 
Ceux  qui  sont  dans  ses  divers  Comités. 

Immédiatement  après,  il  a  été  fait,  de  l'ordre 
du  Président ,  par  un  des  Secrétaires ,  lecture  de 
deux  lettres  adressées  au  Président  de  rAssemblée 
Nationale  ,  en  date  du  8  de  ce  laois ,  Tune  par  le 
Commajidpnt  du  RégiïnenC  du  Mestre^^ de-Camp 
flénéral  de  la  Caraleiie ,  et  l'autre  du  Secrétaire  du 
Corps  de  Cje  môme  rié^iinçT)t,  -en  garnison  à  Ligny* 

Après  la  lecture  de  ces  deux  lettres ,  un  Membre 
de  TAssemblée  ^ddjnandé  qu'il  eu  fût  fait  uue  men- 
tion hppor^hle  dana  1«  Procès- verbal  j  ce  quia  été 
ainsi  décidé. 

,  Un  Scci-étaiiie  est  unmté  à  la  Tribune  pour  y 
faire  la  lecture  du  Procô^j  ve^^bal'de  la  Séance  du 
10  Occobre. 

Ensuite  la  pai'ole  a  été  donnée  au  M^^mbre-Rap* 
porteur  du  Comité  de^  DooMMues ,  lequel  ,  .ap;  es 


quelques  observations  et  éclaîrcîssemens  ,  a  pro-^»' 
posé  à  l'Assemblée  un  Décret  qui  a  été  adopté 
dans  les  termes  $u!vans. 

a  L'Assemblée  Nationale  ,  interprétant  ,  ert 
lantqlie  de  besoin  ,  i^article  V  du  Décret  du  x3 
Août  dernier  ,  concernant  les  apanages  ^  décrète 
ce  qui  suit  : 

5>  Les  Apanagistes  pourront  faire  couper  et 
exploiter  à  leur  profit ,  dans  les  délais  ordinaires  , 
les  coupes  de  Bois  qui  doivent  erre  coupées  et 
exploitées  dans  le  cours  de  l'hiver  prochain  ,  ainsi 
qu'ils  âtlroi^nt  fait  si  le  Décret  dudlt  jour  i3  Août 
dernier  ,  n'étoit  pas  intervenu  ,  et  en  se  confor- 
mant par  eux  aux  Procès-verbaux  d'aménagement, 
et  aux.  Ordonnances  et  Règlemens  intervenus  sut 
le  fait  des  Eaux  et  Forêts  3>. 

Après  ce  Décret ,  on  a  passé  à  la  ca^rribatioit 
foncière  ,  sur  laquelle  un  Membre  du  Comité 
d'Impositions  a  pris  la  parole  ;  et  après  niie  briève 
ÎDStruction  sur  la  matière  ^  il  a  proposé  de  là  par): 
dudit  Comité  >  tm  projet  de  Décret  conr.u  en  ceè 
termes  : 


ArticÎe     Pn 


£  M   I   E   n. 


»  I^e  produit  net  d'une  Terre  est  cô  qui  resto 
à  son  Propriétaire  ,  déduction  faite  sur  le  produit 
brut  Jes  frais  de  semences  ,  culture  et  récolte. 
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Art.     il 

)»  Le  reyeun  imposable  d'une  Terre  ,  est  son 
produit  net  ^  mais  calcule  sur  un  nombre  d'années 
déterminées. 

A  K  T.     I  I  L 

3»  Il  sera  donné  avec  le  Décret  une  lastructioti 
détaillée  sur  la  manière  d'évaluer  les  terres ,  d'a- 
près les  divers  genres  de  leurs  productions  ». 

Un  Membre  de  l'Assemblée  a  pris  la  parole  sur 
le  même  objet ,  qui  rouloit  principalement  sur  la 
manière  de  fixer  le  revenu  net  pour  l'imposition. 
Après  son  discours  ,  quelques  Membres  en  ont 
demandé  l'impression  ,  laquelle  a  été  ordonnée 
par  l'Assemblée  Nationale. 

Un  autre  Membre  a  parlé  sur  le  même  sujet; 
0t  après  son  discours  ,  l'impression  en  a  été  pa- 
reillement demandée  à  l'Assemblée  ,  et  ordonnés 
par  elle. 

La  parole  a  passé  au  Rapporteur  du  Comité 
Colonial ,  sur  les  événemens  arrivés  à  Saint-Do- 
mingue :  le  rapport  a  duré  jusqu'à  trois  heures  i 
et  n'étant  pas  près  de  finir,  on  a  renvoyé  Ja  suite 
à  demain  ,  çt  le  Président  a  levé  la  Séance. 
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Du  Lundi  II  Octobre  ij^o  ^  au  soir. 

La  SoâDce  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro-^ 
cès-Tçrbal  de  la  Séance  du  matio. 

La  lecture  £nie  et  la  rédaction  du  Procès-ver* 
bal  approuvée  ,  MM.  les  Députés  du  Corps  et 
du  Commerce  de  l'Orfèvrerie,  introduits  à  la 
Barre  ^  ont  présenté  à  l'Assemblée  Nationale  ime 
Adresse  et  une  pétition  tendantes  à  la  suppres- 
sion du  droit  de  contrôle  d'Or  et  d'Argent  ^ 
comme  inutile,  peu  productif,  nuisible  à  leur 
commerce ,  et  contraire  au  nouveau  régime. 

M.  le  Président,  après  avoir  assuré  que  TAs* 
semblée  examineroit  dans  sa  sagesse  l'objet  de 
leor  pétition  ,  leur  a  accordé  le  Séance. 

Un  Membre  a  demandé  que   l'Adresse  et  la 
Pétition  iussent  renvoyées  au  Comité  de  Com» 
merct,    en  ordonnant  que  ce  Comité  présente*-^ 
roit  un  traTail  sur  tous  les  Arts  et  Métiers. 

Un  autre  a  observé  que  l'examen  de  ce  qut 
concernoit  tous  les  Arts  et  Métiers  conduiroit 
trop  loin  ,  mais  il  a  demandé  que  le  Comice 
Central,  chargé  de  présenter  un  ordre  de  travail  ^ 
avec  la  distinction  des  articles  constitutionnels  et 
réglementaires ,  eût  à  s'expliquer  s'il  s'étoit  as<* 
«emblé. 

A  3 


(6) 
Revenant  à   la   pëtltlon  des   Orfèvres  ,  on  a 
^emajidë  qtie  leurs  Syndics  fussent  appelés  au  Co^ 
mile  (le  Commerce. 

Sur  cette  dernière  demande  ,  la  question  préa- 
lable a  été  proposée  et  adoj>lée. 

La  question  sur  le  fond  mise  aux  voix,  la  pé- 
tition des  Orfèvres  a  été  renvoyée  aux  Comités 
de  Commerce  ,  des  Finances  et  des  Monnoîes. 
L©  Membre  qui  avoît  filtla  Motion  i^Iatîve  au 
Comité  Central  ,  a  demandé  qu'elle  fût  mise 
liux  voix.  On  a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du 
jour;  ce  qui  a  été  décrété. 

,  L'ordre  du  jour  ramenoît  la  discussion  du  pro- 
jet de  Décret  sur  l'administration  des  Biens  Do- 
maniaux. 

Le  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  chargé 
du  rapport ,  a  représenté  à  l'Assemblée  que  sur 
rarticle  18  devenu  le  aa  du  titre  a  ,  décrété  dans 
la  Séance  du  8  de  ce  mois  ,  un  des  Membres 
(lyant  fait  des  ôbscivalions  lors  de  la  lecture  du 
Procès-verlni]  ,  et  ces  observations  ayant  étéreii- 
yavé^s  au  C.cvnité  ,  lo  (Comité  avoit  pensé  qu'il 
convenôit  o'cicrulriî  et  de  ïnodifier  leJlt  article. 
En  coiistupjofM  e,  il  a  pjciju)SO  une  réduction  nour 
ycllc  ,  ainsi  (ju'il  sîîJt  : 

A  V.  T.    X  V  IT î  ,  ./ ' i;r?:i:,  h  :i\  ï  I. 

»  1**.  Les  bdnxdes  droits  fonciers  ne  compren- 
dront que  les  prefaliUions  ordinaires  et  annuelles; 
^  échoir. 


(7) 
»  20.  Quant    à   ceux  ëchus  ,  les  If'erraîers  se- 
ront chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  en 
procurer  le  recouvrement. 

»  3M1.S  seront  égalcnient  charg;és  de  donner  foua 
leurs  soins  pour  procurer  le  recouvrement  des 
droits  casuels  échus  et  à  échoir. 

»  4**.  En  cas  qu'il  ne  dépendît  d'une  terre 
que  des  droits  casuels  ,  le  Ferruier  de  la  terre 
la  plus  voisine  dont  il*  dépendra  des  prestations 
ordinaires  et  annuelles,  sera  chargé  desdits  soins. 
»  5^.  Il  sera  accorde  aux  Fermiers  pour  prix 
de  leursdîtes  peines  et  soins  ,  i  s.  par  liv-  du 
montant  des  somnies  qu'ils  feront  rentrer,  du 
telle  autre  récompense  qui  sera  Jugée  convenable 
parle  Directoire  du  District  >  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède pas  a  s.  par  liv. 

»  6^.  Les  prestations  ordinaires  et  annuelles 
échues ,  ainsi  que  les  droits  ciisiiels  échus  et  à 
échoir,  seront  liquidés  par  le  Dircrtoîrc  du  Di&^« 
trict  en  pxésence  du  Procureur -Syndic,  des  re- 
devables et  du  Fermier, 

»  7®.  Les  remises  d'usage  pourront  être  faites 
snr  les  cboîts  casuels  par  le  Directoire  du  Dis- 
trict, sur  l'avis  du  Procureur-Syndic.  Encasquo- 
les  droits,  casuels  excèdent  looo  liv.  ,  aucune 
liquidation  ne  pourra  avoir  d'effet ,  ni  aucune 
remise  ne  pourra  être  accordée ,  qu'autant  qu'el- 
les auront  été  approuvées  par  le  Directoire  du 
Département. 

AI 
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yy  8^.  Le  montant  des  prestations  ordinaires  et 
annuelles  échues,  et  des  droits  casuels  échus  et  à 
échoir  ,  sera  payé  au  Receveur  du  District  ;  et 
lors  du  paiement ,  les  Fenniers  toucheront  la  ré- 
compense qui  leur  aura  été  accordée. 

»  9^.  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordinai- 
res et  annuelles  et  des  droits  casuels  ,  le  prix 
des  unes  et  des  autres  sera  versé  directement 
dans  la  caisse  du  District ,  sans  que  le  Fermier 
puisse  prétendre  à  aucune  autre  indemnité  ,  qu'à 
une  diminution  du  prix  du  bail  proportionnée  au 
produit  des  prestations  ordinaires  et  casuclles 
rachetées  ,  d*après  la  fixation  qui  en  sera  faite 
pour  le  rachat. 

»io®.Neserontcomprisesdansles  baux,les  pres- 
tations ordinaires  et  annuelles ,  ni  ne  seront  per- 
çus par  les  Receveurs  les  droits  Gasuels  échus 
avant  le  premier  Janvier  1790,  et  réservés  aux 
Bénéficiers  séculiers  par  le  Décret  des  6  et  11 
Août  dernier.  ^ 

»  11^.  Les*  Fermiers  seront  tenus  d'avoir  un 
registre  qui  sera  paraphé  par  le  Président  du  Di- 
rectoire du  District  ,  dans  lequel  ils  inscriront 
par  ordre  de  date  et  de  numéro ,  les  quittances 
qu'ils  donneront  des  prestations  ordi^i aires  et  an- 
nuelles à  échoir,  et  celles  qui  seront  données  par 
les  Receveurs  de  District,  des  prestations  an- 
nuelles ,  ordinaires  et  échues^  et  des  droits  casue!s 
lant  échus   qu'à  échoir  j    toutes    lesquelles  ils 
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feront  signer   par  les    Redevables   qui  sauront 

signer.  ^ 

Nombre  d'observations  ont  été  faites ,  soit  sur 
Fensemble  ^  soit  sur  les  détails  de  cet  article  ;. 
plusieurs  axnendemens  ont  été  proposés  et  en* 
suite  réduits  à  deux  principaux. 

1^  Doit-on  fixer  dès-à-présent  la  rçmise  que 
les  Receveurs  des  droits  casuels  pourront  faire  , 
ou  s'en  tiendra-t-on  à  Tusage  f 

1^.  Admettra  t-on  pour  le  recouvrcn!icnt  et  la' 
perception  ,  la  concurrence  des  Contrôleurs  avee 
It  Fermier  ? 

Après  de  longs  débats ,  on  a  demandé  que  la 
discussion  fût  fermée  ,  ce  qui  a  été  décrété. 

Les  deux  amendemens  proposés  ayant  été  lus  ^ 
on  a  demandé  sur  l'un  et  sur  l'autre  la  question 
préalable. 

On  a  réclamé  la  division  ;  la  question  préa« 
lable  a  de  même  été  demandée  sur  la  division  : 
il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoit  lieu  a  délibérer. 

On  a  ensuite  mis  aux  voix  la  question  préa-" 
Isble  sur  les  deux  amendemens  ^  et  il  a  égale- 
ment été  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  nouvel  amendement  a  été  proposé  ,  celui 
de  confier  aux  Administrations  de  District  la  fa- 
culté .  de  donner  à  ferme  ou  de  faire  régir  , 
comme  elles  trou  ver  oient  convenir  :  la  question 
préalable  ayant  été  demandée,  il  a  été  décrété 
«^a'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer. 


(  lo  ) 

Enfin,  Tarticle  ayant  été  mîs  aux  voix,  a  été 
décrété  tel  (ju'il  a  été  proposé. 

De  Tarticle  18  ,  le  Rapporteur  en  est  revenu 
au  tS  ,  devenu  le  29 ,  qui  avoît  été  ajourné  à  là 
Séance  dernière  j  il  a  proposé  une  nouvelle  ré- 
daction  ,  en  observant  qu'elle  îngloberaît  le  tren- 
tîdme  article. 

A  n  T-    XXV  et  XXVI  devenus  le  XXIX. 

•c  II  sera  incessamment  pourvu  aux  moyens  àà 
fournir,  à  compter  du  premier  Janvier  1791» 
aux  réparations  et  entretien  des  Eglises  parois* 
sîalés  ,  des  Presbytères  ,  des  clôtures  de  Cime- 
tières ,  ainsi  qu*à  la  dépense  des  livres ,  vaseS 
aacrés  ,  oruemens  et  autres  dépenses  dontétoient 
tenus,  soit  les  Décimateurs  tant  ecclésiastiques 
<jue  laïcs ,  soit  les  Bénéfîciers  ,  les  Chapitres 
et  autres  Corps  j  à  l'égard  de  la  présente  année  , 
cette  partie  de  la  dépense  du  culte  sera  suppor- 
tée par  les  Décimateurs  laïcs ,  dans  le  cas  ou 
ils  y  sont  obligés  ,  et  pour  la  quotité  à  laquelle 
ils  sont  tenus  j  en  ce  qui  concerne  la  portion 
dfe  cette  dépense  que  supportoîent  les  Décimateurs 
ecclésiastiques  ,  elle  sera  payée  la  présente  année 
parles  Receveurs  de  District  chacun  dans  leur  ar- 
rondissement ,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  par  le  Directoire  du  Département,  sur  l'avis 
de  celui  du  District ,  et  ensuite  des  observations 
des  Municipalités^ 


On  a  lu  ensuite  les  artiplos  27  et  28  ,  devenus 
les3o  et  3i  ;  îls  ont  été  mis  aux  voix  ,  et  décrétés 
comme  il  suit; 

Art.   XXVil  devenuleXXX. 

«  Les  dispositions  des  articles  36  et  07  du  Dé- 
cret du  24  Juillet  dernier,  concomant'le  traite- 
ment du  Clergé  actuel ,  aurpnt  lieu  à  l'égard  des 
réparations  et  dos  fournitures  auxquelles  étoient 
obligés  les  Dé(nmatcurs  ecclésiastiques  :  néan-r 
moins,  tant  ces  derniers  que  les  Bénéficîcrs  com-' 
pris  aux  deux  articles  susdits  ,  seront  tenus  d*ac-' 
quitter  les  réparations  et  les  fournitures  ])Our  les-' 
(ihellcs  il  y  aiiroit  contre  eux  des  condainnationg 
prononcées  par  des  jugemcns  en  dernier  rcssort. 

Akt.  XXVIII  devenu  le  XXXI, 

«  Les  liorîtîors  des  lîéné/îcîcrs  et  des  Décima- 
tours  cccleslastiijues,  (jui  scroient  décodes  depuis 
le  premier  Janvier  1790,  jouiront  des  avantage.^' 
dont  ceux-ci  aiuoîerit  proiité  s'ils  eussent  vécu  ». 

On  a  passé  au  Titre  III  ,  concernant  le  mobi- 
lier, les  titres  ,  les  papiers  et  les  procès. 

Ii€s  articles  I ,  II  ,  111  et  IVayant  été  successi- 
vement proposés  ,  ont  été  adopiés  avec  de  légers^ 
amcncletncns  consentis  par  le  Rapporteur,  et  les- 
diîs  article^  avec  les  amendemcns,  ont  élé  dccrc* 
tés  comnic  il  suit  ;  .  . 


(Il) 

TITRE    I  r  I. 

JDa  MohiUer  ,   de^  Titrés  &  Papiers^  et  de% 
Procès. 

AaTICLS     7RBMIS&. 

ce  Aussi-tôt  après  Tëvacuation  des  maisons  et 
bâtimens  qui  ne   seront  plus  occupés  ,    et  des 
Eglises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  ser- 
vice ,  les  Directoires  de   District  feront  vendre 
tous  les  meubles  ,  effets  et  ustensiles  dont  aucune 
destination    particulière    n'auroit    été   effectuée 
en  vertu  des  Décrets  de  l'Assemblée.  L'argenterie 
qui  n'auroit  pas  été  réservée  en  vertu  de  Décrets 
de  l'Assemblée,  sera  portée  aux  Hôtels  des  Mon* 
noies  ,  dont  les  Directeur^  donneront  leurs  récé- 
pissés au  Procureur* Syndic,  lequel  les  fera  passer       j 
au  Procureur-GénéraUSyndic  ,  pour  les  renvoyer       j 
aux  Officiers  qui  seront  chargés  de  la  direction       i 
générale  des  Monnoies. 

A  n  T.    IL  I 

•»  Il  ^era  fait  ,  de  Tordre  des  Directoires  des 
Départemens  ,  par  les  Directoires  de  Districts ,  ou 
par  tels  Préposés  que  ceux-ci  commettront ,  un  Cata- 
logue des  Livres,  Manuscrits,  Médailles,  Machines, 
et  autres  objets  de  ce  genre  qui  se  trouveront  dans 
les  Bibliotlièques  ou  Cabinets  des  Ccnrps ,  Maisons 
et  Communautés  supprimés  et  conservé»  provisoi- 


\ 
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rement  ^  ou  un  récoîement  sur  les  Catalogues  ou 
Invlsntaires  qui  auroient  déjà  été  faits. 

A    K    T.       III.      ;\ 

>  n  sera  fait  ensuite  une  distînorion  des  livi'es 
tt  antres  objets  à  conserver ,  d*ayec  ceux  qui 
«eront  dans  le  cas  d'être  yendus.  Pour  y  parve- 
nir,  les  Municipalités  seront  entendues  dans  leurs 
observations  ;  les  Directoires  de  District  les  vé- 
rifieront, et  ceux  de  Département  aonneront  leur 
avis ,  et  enverront  le  tout  au  Corps  législatif,  pour 
ttre  statué  ce  qu'il  appartiendra» 

A  a  T.    IV. 

»Cenx  des  objets  dont  la  conservation  ne  sera 
pas  arrêtée ,  seront  vendus  ». 

L'article  V  ayant  donné  lieu  à  plusieurè  amen*- 
iemens ,  le  Rapporteur  ,  pour  les  concilier  ,  a 
proposé  tms  nouvelle  rédaction  dans  les  termes 
ci-après. 

L'article  ainsi  rédigé  ayant  été  mis  aux  voiz^' 
a  été  décrété  ainsi  qu'il  suin 

A   R   T.       V.        . 

«  Les  procéa^verbaux  de  rente  seront  exempta 
de  tous  droits ,  excepté  de  x5  s.  potur  le  contrôle  $ 
le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  Receveur 
du  Diitri^». 


(i40 

Les  articles  Vl ,  VII  ^  VIII  j  IX ^  X,  XI,  XIÎ 
tet  XIII  ayaiitjjfté  proposés  et  discutes  ,  n'ont  souf- 
fert que' quelqties  légers  cliangemens,  adoptés  et 
consentis  pïir  le  *jRâpf)orteur.  Ils  ont  ensuite  été 
mis  successi^jefiienC  aux  voix  et  décrétés  en  ces 
termes:     '.  >/! 

^      A  R  T.   y  I. 

<c  tes  meubles>  effets  et  ustensiles  seront  vendus 
dans  un  encan  par  tel  Officier  qui  sera  choisi  parle 
Directoire  du  District ,  en  présence  d'un  de  ses 
Membres  et  d'uii  Officier  Municipal.  Qutuit  aux 
omemens  et  linges  d'ég'îses ,  il  sera  încessarameut 
statué  sur  leur  desrtinatxon« 

A  AT.     VI  L   : 

»  La  vente  sçra  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches  ,  d&  huitaine  en  huît^itic^,  dans-^ks 
lieux  voisins  et  accotitiamés.  Elle  sera  faite  dans 
les  lieux  où  se  tirouvera  le  plus  graiid'  ôonconrs 
d'acheteur^ ,  suivant  l'indication  qui  sera  donnée 
jmr  Ics'  Directoires  de^l^^isWîtft.   '    • 

A  R  T.     VI  I  h     '         ^    ^ 

^  Quant  aux  livres ,  manuscrits,  médailles  ^  m> 
t^hines  ^  tableai:r!x:;  gravures,  et  aini^s  objets  de 
ce  geoFo^  il  sera  ïrsce^sàmineiit  siatué  ^r  l^Hir 
destinailon«  


(15.) 

A   R    T.    '  I   X.    . 

»Leâ  dépositaires  des  objets  ci-devant  ënonc^s^ 
leront  tenus  de  les  représenter  à  la  première  ré- 
quisition 9  à  peine  d'y  être  contraints  même  par 

corps. 

A  k  T.     X. 

»  En  cas  de  soustraction  ou  de  recelé  desdits. 
objets ,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  les 
représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publica-. 
tioa  du  présent  Décret ,  ou  ne  se  soumettent  pas 
d'en  rapporter  la  valeur ,  ils  seront  poursuivis  et 
punis  suivant  la  rigueur  des  Lois* 

Art.    XI. 

»  Sont  et  demeurent  exceptées,  quant  à  pré* 
tant, des  dispdâitioBS  ded  articles  précédent  re- 
latifs à  là,  venté ,  les  cloches  des  Eglises ,  Mo^ 
nastères  et  couvens ,  sur  la  destination  ou.  emploi 
desquelles  il  sera  statué  séparément, 

A  R  T.   ^X  I  L  .  :.^ 

»  Les  registres  ,  les  papiers  ,  les  terriers  ,  les 
chartes,  et  tous  autres  titres  quelconques  des 
Bénéficiers  ,  Corps  ,  Maisons  et  Communatit^s , 
des  biens  desquels  l'administration  est  confiée  aux 
Adaûntstratieiis  de  Département  et  de  Di6tri€^^ 
seront  déposés  aux  Archives  du  District  de  la 
ninatiaii  desdits  Bénéfices  ou  Etabllssemexu,  avec 
Vinventaice  qui  i^ra  fait  préalablesosat.  « 


(i6  ) 

A  K  T.     XI  IL 

»  A  cet  effet,  tous  Dépositaires  seront  tenus, 
dans  le  délai  £xé  par  rarticle  X  ci-dessua,  de 
les  remettre  auxdites  Archives ,  à  peine  d'y  être 
contraints  même  par  corps;  et  en  cas  de  sous- 
traction ou  de  recelé,  si  les  soustracteurs  ou  re- 
celeurs ne  rapportent  pas ,  dans  le  même  délai , 
ce  qu'ils  ont  enlevé  ,  ou  s'ils  ne  se  soumettent' 
pas  de  le  rapporter,  ils  seront  poursuivis  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  Lois  3». 

L'article  XIV  ayant  donné  lieu  à  de  longs  dé- 
bats ,  a  été  ajourné  et  renvoyé  aux  Comités  Féodal 
et  Ecclésiastique.  L'article  XV  a  été  également 
ajourné.  . 

.  Xa  Séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie  i 
et  renvoyée  à  demain ,  à  l'iieure  ordinaire. 

Signé,  MERLIN,  Vrésident  ^^  Vbrnibe, 
Bégouen  ,  Bouche  ,  Durand  de  Maillaxc b  ,  Bou llé, 
•t  Chajelles  Rbgitxault  ,  Secrétaires. 


&ts$f- 


A  F  A  B  X  s  ,  chez  B  au  d  o  u  i  n  ,  Impriôieur  de 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foia 
Saint  -  Jacques,  N*.  5 1.    1790, .    • 
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SÎJtTÊ.DU  PROCÈS -VERBAL 


D    S 


L'i^SSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  il  Octobre  ly^Of  au  matins 

JuA  Séance  a  itë  ouverte  par  la  lecture  du 
Procis- verbal  Ae  la'  Séance  du  Lundi  soîr  1 1  du 
courant. 

Les  Ecclésîastîqries  non-  Prâtrcs  de  la  Congr^^ 
gation  de  Saint  -  Joseph  ,  dévoués  à  rinstrnction 
de  la  Jeunesse,  otft  demandé  d'être  Membres  de 
cette  Société  comtnfr  Ceux  qui  sont  promus  au  Sa- 
cerdoce. Il  a  été  fait  lecture  d'une  p'artîe  de  leur 
Adresse  ,  pour  faire  connoître  leurs  sehtimens 
et  leurs  principes» 

L'Assamblée  Natipnale  a  ordonné  qu'il  en  seroit 
hit  tine  mention  honorable  dans  son  Procès- 
verbal ,  et  â  renvoyé  la  Pétition  au  Comité*  da 
Constitution^ 

A  .4 


Ha  été  rendu  compte "^d'un  trayail  utile  fiut 
par  M.  Bçmadau  ,  Ayocat  à  Bordeaux ,  qui  ^ 
roulant  propager  parmi  les  Cultiyateurs  de  son 
Pays  les  principe^  de-  la  Constitution  ^  a  traduit 
en  leur  idiome  la  Déclaration  des  droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen. 

L'Assemblée  Nationale^  applaudissant  à  cet  acte 
de  civisme ,  a  ordonné  qu'il  en  seroit  fait  une 
mention  honorable  dans  son  Procès-yerbal. 

Un  Membre  ,  Député  de  Pondichery ,  a  de- 
mandé la  parole  pour  faire  une  Motion  relative 
aux  possessions  de  la  France  dans  l'Inde. 

L'Assemblée  Nationale  lui  a  accordé  la  première 
Séance  du  soir  qui  suivra  immédiatement  la  fin 
du  travail  sur  les  Domaines  nationaux. 

M-  de  Langon  a  demandé  et  obtenu  im  congé 
de  quinze  jours. 

M.  de  Cigongne  a  demandé  et  obtenu  un  congé 
d'un  mois. 

Un  Membre  du  Coùiité  de  Constitution  a  pro- 
posé des  articles  additipnnels  aux  Décrets    déjà 
rendus  sur  l'Organisation  d^s  Tribimaux. 
.    Les  quatre  premiers  articles  ont  été  décrétée 
sans  discussion  dans  les  termes  sidvans  : 

Article     pkhmibr. 

..  ci  Les  Juges  élus  pour  composer  les  Tribunaux 
de  Districts  seront  installés  sans  délaii  et  coxEuneB.- 


ceront  lenr  service  aussi-tAt  qulls  auront  reçu 
les  Lettres- patentes  du  Rôi  ;  et  si  le  Commissaire 
au  Roi  près  d'un  Tribunal  n'étoit  pas  nomm^  ^ 
ou  ne  se  présentoit  pas  pour  prêter  son  serment 
,  de  réception  ,  les  Juges  de  ce  Tribunal  commet^ 
tront  un  gradué  qui  en  remplira  provisoirement 
les  fonctions. 

A  a  T.    IL 

a»  En  attendant  le  prochain  établissement  de  la 

;     procédure  criminelle  par.  Jurés  ,  les  anciens  Tri^ 

bunaux ,  tant  qu'ils  resteront  en   activité  ,  en* 

suite  les  Tribunaux  de  Districts ,  lorsqu'ils  seront 

installés  ^    pourront  ,    dans   toute  l'étendue    da 

Royaume ,  et  nonobstant  toutes  Lois  et  Coutumes 

locales  contraires I  informer,  décréter,  instruira 

et  juger  en  matière  criminelle  j  à.  cet  efT^t  les 

Tribunaux    de  District   commettront,  un  gradua 

qui  fera  provisoirement  les  fonctions  d'accusateur 

public  de  la  même  manière  que  les  anciens  Pro-« 

cureurs  du  Roi. 

A  R  T.     I  I  I. 

»  Les  Tribunaux  4e  Districts  suivront  provisoi- 
rement, en  toutes  matières  civiles  et  criminelles  , 
les  formes  de  la  procédure  actuellement  existantes^ 
tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné» 

Aa 


(H 

r —  A  K  T.  IV. 

€ic  iLes  procès  civils  et  criminels  pendans  ett 
première  instance  dans  les  Tribunaux  supprimés 
dont  le  ressort  se  trouve  divisé  en  plusieurs  Dis- 
tricts ,  continueront  d'être  instruits  devant  \e 
Tribunal  de  District  où  ëtoit  le  chef-lieu  du  Tri- 
bunal supprimé,  et  y  seront  jugés )>• 

Les  articles  5 ,  6  et  7  ont  été  proposés  par  ad- 
dition an  travail  du  Comité  ,  et  l'Assemblée  Na« 
lionale  les  a  décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

A  K  T.      V* 

«  Les  procès    civils  pendans  aux  Parlemens  ^ 
Conseils  Supérieurs',  Présîdîaux  et  autres  Tribu- 
naux d'appel  6uppriin(5s,  seront  renvoyés  aux  Tri* 
l^unaux  de  Dii^trict  qui   rempîacent  les    anciens 
tribunaux  qui   ont  jugé  ces  procès  en  première 
îiistance ,,  et  les  parties  y  procéderont,  conformé* 
ment  aux  dispositions  du  Titre  V  du  Décret  du 
16  Août  dernier ,  *u  choix  d'un  Tribunal  d*appel 
sur  les  sept  qui  composeront  Je  tableau  pour  le 
Trîl)nnal  substitué  à  celui  qui  a  rénîiu  le  juge- 
ment ;  ce   qui  n'aura  lieu  toutefois  que    dans  le 
cas  où  tomes  les  Parties  ne  consentiroient  pas  à 
^tre  jugées  par  le^s  Tribunaux  de  District  établis 
dans  les  Villes  où  étoient  les  Présidiaux,  Conseils 


Snpérîeurs,  Parlemens  ^  -^t  autres  Tribunaux  (Tap*..- 
pel  saisis  de  ces  procès. 

A;  K    T.       V  I. 

»  Les  procès  pendans  en  première  instance  ou* 

par  appel ,  dans  quelques  Tribunaux  où.  devan,tr 

Quelques  Commissions  extraordinaires  i|ue:ce.  soit^, 

enyen#de  committimus  ou  autres  privilèges^ 

on  en  vertu  d'évocation  ou  attribution  queicon-^ 

que ,  seront    renvoyés  aux  Tribunaux  de  District 

çoi  remplacent  ceux  qui  auroient  dû  naturelle-» 

ment  conno!tre  de  ces  procès  ^  soit  pour  y  être 

instruits  et  jugés  en  première  instance ,  soit  pour 

7  être  procédé  au  choix  d  un  Tribunal  d'appel  ^ 

ainsi  qu'il  est  dit  en  Fàrticle  précédent*. 

Art.    VII. 

»  Seront  comprises  dans  le  précédent  article  i, 
les  afFaires  dont  la  connoissance  a  été  attribuée  ; 
p^  des   Décrets    de  ^Assemblée   Nationale  ,   &. 
quelques-uns  dès  anciens  Trtbiinatix  dont  lés  fonc- 
tions vont  cesser,  à  l'exception  setflément  dea. 
accDsatiions  pour  crimes  de  l^^-Nationyattribuées 
au  Châtelet  de  Paris,   sor* lesquelles  rAssémblée- 
Nationale   se    réserve  de    prononcer  ultérieure- 
ment. .        ,     f     . 
h^  Rapporteur  du  Comité  a  continué  la  lecs-^ 
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ture  de  son  travail ,  et  rAssembl^e  Nationale  a 
décrété  les  huit  articles  suivans  en  ces  termes  ; 

Art.     VIII. 

ce  Les  procès  criminels  pendans  aux  anciens  Siè- 
ges prév6taux  et  prédidiaux  ,  et  ceux  pendans  par 
appel  aux  anciens  Parlemens ,  Conseils  supérieur  j 
et  autres  Tribunaux  d'appel ,  seront  incesi|^mment 
jugés  par  les  Tribunaux  de  District  établis  dan$ 
les  Villes  où  étolent  les  Sièges  prévôtaux  et  pré* 
fiidiaux ,  les  Parlemens  ,  Conseils  supérieurs  et  au- 
tres Tribunaux  d'appel  saisis  de  ces  procès. 

Art.      IX. 

3>  L'appel  des  procès  criminels  qui  seront  jugés 
en  p^mière  instance  après  la  publication  du  pré« 
sent  Décret,  même  de  ceux  qui  auront  été  jugés 
antérieurement ,  lorsque  les  accusés  n'auront  pas 
^té  transférés  aux  prisons  près  les  Tribunaux  d'ap- 
pel, sera  porté  et  jugé  en  dernier  ressort  dans  Tua 
des  sept  Tribunaux  de  District  dont  le  tableau  sera 
incessamment  proposé  et  arrêté  pour  le  Tribunal 
de  District  qui  aura  rendu  le  Jugement ,  ou  qui 
6e  trouvera  substitué  à  l'ancien  Tribunal  qui  aura 
jugé. 

Art.     X. 
9»  Le  choix  d'un  Tribunal  entrt  Us  sept  qm 


<.7> 
èofflpofieroiit  le  Tableau ,  appartiendra  aux  accu* 

fà  y  et  dans  le  cas  où  ils  n'auront  pas  usé  de 

leur  droit;  ce  choix  sera  dëvolu  au  gradué  fai- 

santles  fonctions  diaccîisateur public  près  le  Tri- . 

hmal  dt  District  qui  aura  rendu  le  jugement ,  on 

qui  se  trouvera  substitué  à:  l'ancien  Tribunal  qui 

tniajugë. 

Art..   XI. 

»  Les  Tribunaux  de  District  qui  jugeront  les 
appels  en  matière  criminelle  ^  ne  pourront  pro- 
noncer qu'au  nombre  de  dix  Juges  lorsque  le  titre 
^  l'accnsation  pourra  mériter  peine  afflictive ,  et 
au  nombre  de  sept ,  lorsque  le  titre  de  l'accusa- 
tion pourra  mériter  peine  infamante  ;  à  l'effet  de 
^Qûi  ils  appelleront  les  Sappléans^  et  autant  de 
S^adués  qu'il  en^sera. besoin» 

A  K  T.    X  I  L 

»  Les  dispositions  du  pr^sei^t  Décret  relatives 
à  rUstruction  et  jugement  des  ,propès  criminels 
ïiWont.lieu  que  prayispirement  ^  et  jusqu'à  ce 
^t  la  forme  du  Jugement  par  Jurés  soit  mise  en 

activité. 

R     T.       X   I   I   I. 

^  Dans  les  Villes  où  les  Tribunaux  de  District 
^ont  être  înstâtlés  ,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
munfe  notifiera  j  au  moins  quatre*  ^ours  d'avance , 
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ans:  Officiers  Muni^^ipacs;  des'a^utrës  yiUes^HfBJi* 
du  Difitrict  dans  lesquels  jl  y:  a  des^TViboniui^ 
supprimés  «t;  dont  lés:  fonGÛons  doivenj^  Jôestfar  »  le 
jour  qu'il  aura  fixé  pour,  rinstalladon»}  et  ^  la 
Taille  de  ce  jour,  les  Officiers  Munidpaiixsé  ren« 
dronten  corps  aux  Auditoires  des  Tribunaux  sup* 
primés,  dont  ils  feront  fermer  les  portes  .ainsi  que- 
celles  des  Greffes,  après  avoir  fait. mettre  par  leur 
Secrétaire-Greffier 'le  scellé  sur  les  armoires  et  au- 
tres dépôts  d^  ^apiex^rPb  jBÎÀutes  en  léuv  présèace 
et  en  celle  de  raucie|i'Greffîei*de  chaque  Tnbmxal^ 
qui  sera  tenu  de  s'y  trouvei*»      ! 

''  A^a*T-     X.I  V,  •  "  ' 

y>  Dans  les  lienx  où>l«9f|rapiets  et!  itiinvt^'des 
Greffes  se  trouveront  (lé|>d^s>4aiis  la  maison  du 
Greffier,  le  scellé  sera  mrs^  pro'VJsoi^ttaent  eA 
cette  maison ,  sur  les  armc^rçs  e,t  autres  lieux  de 
dépôt  qui  contiendront  les  papiers  et  minutes  } 
il  sera  enstdte  dressé  înventàïfe  '  de  ces  papfer^ 
et  minutes  contxàdictoirer&ent  avec  î^ancien  (rrcf- 
fier,  et  ils  seront  rémiàaii  ^Greffe  duïnlîun^l  dû 
Districts  "*•  ■  ""  '  •''  \'  ] 

A  HT.      XV,  - 

30  Sont  exceptées  ,de  la  disposiitio^  de  Yatû^ 
cle  Xm  ci-dessus,  les  Amirautés  at  les  ]\fa$trisea 
des  Baux  et  Forêts  dont  TactiTité  ne  Ta  cesser 


(  9  )     _    _ 
qize  potxr   l^éxerclce  de  la  Jurîsdictîon  cônieû^ 

tieuse  seDlcment;  mais  il  sera  proche  i^cessam-' 
nient  au  triage  des  papîers  et  minutes  de  leurs 
Greffes,  en  distinguant  ceux  qui  concernent  Texer- 
oice  de  la  Jurîsdiction ,  de  ceux  qui  ne  sont  rela- 
tifs qt  anx  parties  d'tldmînîstratioii  confiées  à  ces 
Tribunaux  J  les  premiers  seront  remis  au  GrefTe 
du  Tribunal  de  District ,  et  lés  autres  laissas*  à 
la  disposition  des  Officiers  des  Amirautés  et  deS 
Maîtrises  ». 

Un  Membre  a  observé  que  TAssemblée  Natio-* 
nale  ayoit  décrété  un  sursis  indéfini  à  Texécutiont 
des  Jugeidens  prévûtaux ,  et  qu'il  conviendroît 
qu'on  s'occupât  enfin  de  statuer  sur  un  objet  tfussi 
important. 

L'Assemblée  Nationale  a  renvoyé  la  Motion 
au  Comité  de  Constitution ,  et  a  ordonné  que  le 
rapport  du  Comité  scroit  imprimé  et  distribué  ayant 
la  discussioUé 

Un  Membre  du  Comité  Colonial  à  repris  la 
suite  dd  son  rapport  sur  les  troubles  de  Saitt.t" 
Doniingue  ,  et  a  proposé  le  projet  d'un  Décret* 

Quelques  Membres  ont  voulu  ouvrir  I9.  discus^ 
sion,  mais  la  très-grande  majorité  de  l'Assemblée 
a  témoigné  le  désir  de  passer  immédiatement  à 
la  délibération  . 

M.  le  Président  a  mis  le  projet  de  Décret  aiui 
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Toîz  9  et  l'Assemblée  Nationale  Pa  adopté  et 
décrété  dans  les  termes  suîvans  : 

et  L'Assemblée  Natiokale  ,  ouï  le  rapport  de 
8on  Cojnité  des  Colonies  .  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue,  et  les  événemens  qui  y  ont  lieu^ 

yy  Considérant  que  les  principes  constitutionnels 
ont  été  violés  ;  que  l'exécution  de  ses  Décrets  a 
été  suspendue ,  et  que  la  tranquillité  publique  a 
été  troublée  par  les  actes  de  l'Assemblée  générale 
séante  à  Saint  -  Marc ,  et  que  cette  Assemblée  a 
proroqué  et  justement  encouru  sa  dissolution  f 

>i  Considérant  que  l'Assemblée  Nationale  a 
promis  aux  Colonies  l'établissement  prochain  des 
Lois  les  plus  propres  à  assurer  leur  prospérité  ; 
qu'elle  a ,  pour  calmer  leurs  alarmes  ,  annoncé 
d'avancel'intentiond'entendreleursvœuxsur  toutes 
les  modifications  qui  pourroient  être  proposées 
aux  Lois  prohibitives  du  Commerce  ,  et  la  ferme 
volonté  d^établîr  comme  article  constitutionnel 
dans  leur  organisation ,  qu'aucunes  Lois  sur  l'état 
des  personnes  ne  seront  décrétées  pour  les  Co- 
lonies ,  que  sur  la  demande  précise  et  formelle 
de  leurs  Assemblées  Coloniales  ; 

»  Qu'il  est  pressant  de  réaliser  ces  dispositions 
pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue ,  par  l'exé- 
cution des  Décrets  des  8  et  28  Mars  ,  et  en  pre- 
nant les  mesures  nécessaires  pour  y  maintenir 
l'ordre  public  et  la  tranquillité  ; 


'  5)  Déclare  les  |>réteiîcrus  D(?crets  et  autres  acted 
émanés  de  rAsseraWee  constituée  à  Saint- Marc  , 
Sous  le  titre  d'Assemblée  générale  de  la  Partie 
ïrançaîse  dé  Sfiînt-Dbmingue ,  attentatoires  à  la 
Souveraineté  Nationale   et  à  la  Puissance  Légîs- 


iye  ,  nuîs'et  încapai  les  dé  recevoir  aucune 
exécution  j         ' 

Déclare  ladite  Assemblée  déchue  de  ses  pou-^ 
voirs,  et  tous  ses  Membres  dépouillés  du  carac- 
tère de  Députés  à  TAssemblée  Coloniale  de  Saint- 
Domingue;  '  ' 

»  Déclafe  que  l'Assemblée  Provinciale  du  Nord^ 
les  Citoyens  de  la  Ville  du  Cap ,  ceux  de  la 
Croîx-des-Bouquets  ,  et  de  toutes  les  Paroisses  qui 
sont  restées  invariablement  attachées  aux  Décrets 
de  TAssembée  Nationale  ,  les  Troupes  patriotiques 
dû  Cap  ,  les  Volontaires  de  Saînt-Marc,  ceux  du 
Port-au-Prince  ,  et  les  autres  Citoyens  de  certe 
Ville  qui  ont  agi  dans  les  mêmes  principes,  ont 
rempli  généreusement  tous  les  devoirs  attachés  au 
titre  de  Citoyen -Français ,  et  seront  Remerciés  au 
nom  .de  la  Nation  par  l'Assemblée  Nationale  ; 

»  Déclare  que  M.  de  Peynîer ,  Gouverneur-gé- 
néral des  Islés-sous-le-Vent,  les  Régimens  dnCap 
et  du  Port-au-Prince ,  le  Corps  Royal  d'Artillerie 
€t  autres -Militaires  de  tous  .grades  qui  ont  servi 
fidèlexneât   sous   ses   ordres  ^    et  notamn^ent  les 
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sieurs  de  Vincent  et  Mauduît  ^  ont  rempli  gIorieu«^ 
sèment  les  deroirs  attaches  à  leurs  fenctions. 

)3  Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  deg 
ordres  pour  que  les  Décret  et  Instruction  des  8  st 
28  Mars  dernier  ,  reçoivent  leur  exécution,  dans 
la  Colonie  de  Saint-Domingue  ;  qu'en  conséquence 
il  sera  incessamment  procédé ,  si  fait,  n'a  été,  à 
la  formation  d'une  nouvelle  Assemblée  Coloniale, 
suivant  les  règles  prescrites  par  lesdits  Décret  et 
Instruction  ,  auxquels  ladite  nouvelle  Assamblée 
sera  tenue  de  se  conformer  ponctuallement. 

»  Décrète  que  toutes  les  Lois  établies  continue- 
ront d'être  exécutées  dans  la  Colonie  de  Saint* 
Domingue ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  substitué 
de  nouvelles ,  en  observant  la  marche  prescrite 
par  lesdits  Décrets; 

3y  Décrète  néanmoins  que  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  sur  Torganisasion  des 
Tribunaux  dans  ladite  Colonie,  le  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap  sera  maintenu  dans  la  facme  en 
laquelle  il  a  été  rétabli,  et  que  les  jugemens 
rendus  par  ledit  Conseil  depuis  le  10  Janvier 
ne  pourront  être  attaqués  à  raison  de  l'illégalité 
du   Tribunal } 

»  Décrète  que  le  Roi  sera  prié ,  pour  assurer 
la  tranquillité  de  la  Colonie ,  d'y  envoyer  deux 
Vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  de  Frégate» 
proportionné,  et  de  porter  au  complet  les  Ké« 
gimens  du  Cap  et  du  Fort-au-Prince  ; 


(i3) 

«Décrète  ,  en  outre  ,  cjue  les  Membres  de  la  ci- 
devant  Assemblée  genérajle  de  Saint-Domingue  et  les 
tntres  personnes  mandées  à  la  suite  de  l'Assemblée 
Nationale  par  le  Décret  du  20  Septembre,  demeu- 
reront dans  le  même  état ,  jusqii'à  ce  qull  ait 
été  nttérieurement  statué  à  leur  égard  ». 

Un  Membre  a  demandé  l'impression  du  rap- 
port du  Comité  Colonial;  l'Assemblée  Nationale 
h  ordonnée. 

M.  le  Président ,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
au  soir  et  du  lendemain  matin ,  a  levé  la  Séance 
â  J'haure  ordinaire. 

Sîgné^  MERLIN,  Président;  Chakxes  Rbgneault, 

BOUCHB,    BOUI.I.B,   BbGOUBN  ,    DUHAKD    DE  HaIL* 

lAXB ,  et  Yerkibe  ^  Secrétaires. 


Dm  Mardi  ix  Octatire  ty^o-,  au  soir. 

La  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantea: 

Adresses  des  Administrateurs  des  Districts 
dlTzès,  de  Vihiers,  de  J^uyilleet  de  Sarre- Louis, 
qui,  au  premier  moment  de  leur  réunion ,  exr 
priment  avec  énergie  les  sendanens  d'admiration, 
de^  reconnoîssance  et  de  dévouement,  dont  iltf 
sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  Nationale. 
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Les  Administrateurs  clu  Discrîct  de,  Jaiivîlle 
expriment  eh  particulier  lèui:  açlliesion  aux  Jiécrcts 
sur  rOrganisatîon  Judiciaire, 

Adresse  du  Directoire  du  Dép^irtement  de  TAisi 
ne,  qui  adhère  à  celle  du  Dîrectoîré  du  Dépar- 
tement de  Seine  et  Marne,  relative  aux  .'outrages 
essuyés  par  desFrançaîs^patfiotes  clie^i  des  Peupjes 
voisins  :  ils  sç  joîgnehj^*  disent-îlsVa^ces  Ad* 
ministrateurs  ,  pour  prier  TAssemblée  Nationale 
de  prendre  des  mesures  , propres  à  Taire  ren^lre 
au  nom  Français  et  à  Tuniforine  naxional ,  cliei 
les  Nations  et  dans  les  Cours  étrangères,  les 
égards  et  la  considération  qui  leur   sont  dus. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Libourne,  cpn- 
tenant  une  Proclamation  par  laquelle,  ell^  inviit 
tous  les  Citoyens  de  son  Territoire  à  secourir, 
autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  ,  les  veuves 
et  les  enfans  des  Citoyens  qui  ont  péri  victimes 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévouement  à  U 
Loi ,   dans  la   mallieurëuse  afiaii-i  de  TSfahcy. 

Adresse  du  Conseil  -  général  de  la  Commune 
de  Pontoroix,  Département  du  Finistère,  qui 
remercie  vivement  l'Assemblée  Nationale  d'avoir 
fixé  dans  cette  Ville  le  Chef-lien  d*un  District 
et  expose  les  raisons  qm  doivent  assurer  cette 
disposition.  *    •  •«  i^  ..*   ^ 

^   Adresse   des  Olïîciers'de  la   Sénéchaussée   de 
^Qtdon ,  qui  fout  part  à  PAssemblée  du  jugement 


(15) 

qu^ûs  nennent  de  rendre  dans  la  procédure  îns- 
tmite  à  l'occasion  de  Tëmeute  dn  ii  Août  dernier , 
et  des  excès  commis  en  la  personne  de  M.  de  Cas- 
tellet.  Ils  exposent  qu'il  seroit  à  propos  pour  la 
tranquilité  publique  que  deux  des  Coupables 
condamnes  aux  Galères  pai^ce  Jugement^  fussent 
transférés  dans  un  autre  Fort. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Toulouse,  qui  félicitent  avec  une  ad- 
miration respectueuse  TAssemblée  Nationale  sur 
son  Décret  du  2.5  du  mois  dernier  ,  et  qui  font 
reloge  des  Soldats  des  Régimens  de  Touraine 
et  de  Royal-  Pologne  en  garnison  à  Montauban^ 
ainsi  que  des  Cavaliers  de  Maréchaussée  de  la 
mâme  Ville. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Saînt-Ld  ^ 
réunis  pour  la  nomination  des  Juges  de  ce  District^ 
qui  envoient  à  l'Assemblée  Nationale  le  procès- 
verbal  de  leur  nomination ,  et  lui  présentent  ea 
même  temps  le  tribut  et  l'hommage  de  leur  admi- 
ration et  de  leur  dévouement* 

Adresse  de  M.  de  Rossi ,  Notable  Adjoint  de 
Paris ,  qid  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  portant  pour  titre ,  a  Mes  trois  Of&andes 
Patriotiques  3>  dans  lequel  il  of&e  en  don  patrio* 
tiqne  la  totalité  de  sa  fortune,  qu'il  abandonna 
sans  réserye  àUNation^  jusqu^'à  ce  que  les  affairea 
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publiques    çoîent    rétablies  }     offrant    encore  ; 
après  ^ette  époque,  de  donner  en  tribut  civiqn* 
pendant  trois  ^^nnéesle  quart  de  son  reyenu,  qu'où 
n'a  demandé  qu'une  seule  fois  et  en  trois paîenicns* 
Pélibération    du    Conseil-général    de  la  Com' 
piune  de  Longwy,  Département  de  la  Moselle , 
qui  adhère  avec  joie  et  recopnoissauce  au   Décrot 
concernant  rémission  des  Assignats  jusqu'à  con- 
currence de  3,200  millions,  regardant  ce  Décret 
comme    une    victoire    remportée    par  les    bons 
Citoyens  sur  les  enneu^is  du  bien  public. 

Le  sieur  Chaillot  de  Pru^sey^  Garde  National  „ 
admis  à  la  Barre  de  l'Assemblée ,  lui  a  présenté 
une  Adresse  j  et  lui  a  fait  liommage  de  deux 
Tableaux  représentantrOiilIamme  etles  Bannières^ 
ces  Etendarts  de  notre  liberté ,  qui  àvoient  servi 
à  la  Confédération  du  14  Juillet  dernier,  et  à 
la  confection  desquels  il  avoit  participé. 

L'Assemblée  a  accepté  cet  hommage  arec  ap- 
plaudissement; elle  a  décrété  qu'il  seroit  fait  une 
mention  honorable  dans  son  Procès  -  verbal,  de 
l'Adresse  du  sieur  Chaillot,  auquel  elle  a  accordé 
les  honneurs  de  jsa  Séance. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a  pro- 
posé ,  conformément  à  deux  Délibérations  du 
District  d'Orange  et  de  la  Commune  de  Mondra- 
gon,dontil  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  ,  un 
Hrpjet  d©  Décret  qui  a  été  adopté  en  ces  terme»; 


tcL'AssEiiBtBE  Nationale,  après  airoir  èntehdtl 
k  rapport  dir  Comité  de  Constitution,  cônfiriùe 
les  Délibérations  des  Districts  d'Oraiagè'  ainsi 
que  de  la  Commune  de  Mondragon,  et  décrète 
qae  lé  District  d'Orange  demeure  définitivement 
uni  au  Département  des  Bouches  du  Rhône  ^  et 
que  le  Bburg  de  Mondragon  fait  partie  de  eil 
District  ». 

Il  a  été  fait  lecture  d^une  Adresse  des  sieurs 
Boue  et  Compagnie  -,  qui  exposest  les  motifs  qui 
doivent  déterminer  à  conserver  Tinipôt  du  tabac  ; 
qui  proposent  d*en  porter  la  Ferme  à  3o  inillions 
etm^iqe  au-delà,  dans  le  cas  où  les  privilèges 
àe  TAlsace ,  de  la  Franche  -  Comté  et  de  quel- 
ques aûti*es  Provinces  seroient  abolis ,  en  s'enga- 
geant  d^aillenrs  à  snbstitûisr  au  régime  actuel 
des  moyens  de  perception  plus  appropriés  bxljç, 
principes  de  la  lit>ertéy  et  exempts  de  toutes  vexa^ 
dons.-  v         .  * 

L'Assemblée  a  ordohiîéle  renvoi  de  cette  Adressa 
à  son  Comité  des  Impositions. 

Le  sieur  Royllet  ^Artiste  ,.  admis  à  la  barre  ,  a 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  Tal)îeau  repré- 
sentant un  espèce  de  Mausolée  consacré  à  la  mé- 
moire de  Benjamin  Francklin. 

L'Assemblée  a  agréé  cet  hommage',  et  a  ac- 
cordé au  sîeur  Royllet  les  honneurs  de  sa  Séance. 

Un  Meml^rè  a  fait  lecture  d'un  projet  de  Rè- 
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g!«ineïit  tfur  le  conti^e-sising  qu'il  avoit  proposé  à 
la  Séance  du  madn^  de  la  veille ,  et  dont  on  IV 
voit  chargé  de  rapporter  aujourd'hui  la  rédac- 
liony/;   »  i  .  ' 

,  X»a  dîsctission  s^e&t  ouverte .  sur  ce  projet  :  on 
A  ^Topo'sè  par  addition  qit'on  fi!it  tenu  de  a^i^on- 
^orm^er  de  suite  à  toutes  •  les  dispositions  qui 
peuvent  être  exécutées  dès  ce  moment ,  indé- 
pendamment de  celles  dont  l'exécution  çvLÎge  plus  * 
de  délai. . 

Cette  addition; a  été  a^doptée  ,  et  le  projet  de  rè- 
glement décrété  en  ces  termes .: 

<c  'L'Ass£MBL££  National^  décrète  ce  qui  suit: 

ArTXCLS      pas   m    SB    n/ 

yê  II  sera  établi  prèa  l'Adaemblée  Nftiiondie  un 
.  seul  Bureau  pour  le  contnN-seing  des  lettres  et 
paquets ,  et  leur  envoi  à  la  poste  j  et  il  n'y  aura 
sous  le  contre-seing  de  l'Assemblée  Nationale  ,  de 
franchise  que  pour  les  lettres  et  paquets  qui  sorti- 
ront de  ce  Bureau  unique*^ 

A  K   T.      IL 

»  Ce  Bureau  sera  surveillé  par  les  quatre  Inspec- 
teurs des  Secrétariats  Bureaux. 

A   B    T-       III. 

»  Il  y  aura  dans  ce  Bureau  deux  ou  trois  Com- 


f 


Ct9> 

mis  an  plus ,.,  quî  auront  chacun  une  grifïe  numé* 

rotét,  la«|uelle  contiendra  ce  un  point  secret»^ 
connu  seulement  de  rAdminlstration  Àes  Postes^ 
qui  fera  faire  et  fournira  les  griffe^. . 

Art:     I  V, 

»Ces  griffes  ne  seront*  Jamais  portées  hors  du 
lorean  ;  elles  contiez^droht  ces  mots.:  Assbmbléi 
Nation  Ai.a» 

A,   K    T,       V. 

»Les  Membres  de  rAssehWéeNatÎQnaleprésen- 
teront  en  personne  au  Bureau,  leurs  lettres  et  "pa- 
qnets,  faits,  cachetés,  et' avec  leurs  adresses,  pour 
necevoîr  l'empreinte  d'une  des  griffes.  Les  lettr/5S 
etparjuets  quî  ne  seront  pas  présentés  par  les  Dé- 
putés en  personne ,  Iseront  refusés  par  les  Commis^ 
sous  peine  de  destîtutioâ. 

A  II  T.    V  I.        .     .' 

»Les  lettres.,  les  paqi^ets  relatifs  aux  affaires  de 
cliacjue  Comité  ou  Section  de  Comités,  ne  seront 
Teqn&  au  Bureau  «  qu'avec  un  bon  i>  écrit  de  la 
main  même  du  Président ,  du  Vice-Président  ou 
du  Secrétaire  de  ces  Comités  ou  Sections ,  daté^ 
signé  ,  et  contenant  en  toutes  lettres  le  nombre 
àes  lettres  et  paq^uets  c[ulls  envoient  au^  contre^ 
aeiag. 


A    R    T.       VII. 

»  Ces  lettres  et  paquets  ne  seront  jamais  porl& 
au  Bureau  du  contre -seing,  que  par  les  garçons 
attachés  au  service  des  Comités  et  Sections. 

A  a  T.     VIII. 

»  Le  bon  sera  décliîré  par  le  plus  ancien  des 
Commis  du  Bureau,  dès  que  les  lettres  et  pa- 
quets auront  reçu  l'empreinte  d'une  des  griffes , 
^et  cette  empreinte  ne  sera  appliquée  qu'après  vé- 
rification faite  du  nombre  des  lettres  et  paquets 
présentés  de  la  part  des  Cgmités  et  Sections* 

A  R  t:  I  X. 

'A      • 

y^'lËn  ppi^séquence  Cous  paquets  et  lettres ,  même 
portant  l'empreinte  d'une  des  griflTes ,  qui^seroieut 
mis  dans  les  boîtes  particulières  ou  envoyés  à 
l'Hôtel  des  Postes  autrement  que  suivant  la  ma- 
nière, et  par  lès. Facteurs  que  rAdini*iistratioa 
aura  établis  à  cet  effet  près  l'Assemblée  Nationale, 
seront  taxés. 

A    R    T.      X. 

'      »  Il  en  sera  de  môme ,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
'  contresigner  avec  les  griffes  ,  des  lettres  et  paquets 
cachetés  avec  Tun  des  cachets  de  l'Assemblée  Na- 
tionale ,  et  poux  lesquels  on  ne  sj©  seroit  pas  cou- 
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formé  aux  dîspoeidons  prescrites  par  les  articles 

préccJens.  ^ 

Art.      XI. 

yy  Les  paquets  ne  contiendront  que  des  papiers 
écrits  ou  imprimés  relatifs^ aux  affaires  de  TAs- 
^embléc  Nationale  ou  aux  correspondances  direc- 
tes et  instructions  des  Députés,  mais  aucun. livro, 
relié,  ni  aucun  objet  étranger, 

A  K  T.   X  r  I, 

• 

«La  franchise  dès'let^res  et  paquets  sera,  pour 
l'arrivée,  restreinte  à  ceux  q^ui  seront  adressé» 
au  PrcsideiTt,  aux  six  Secrétaires  et  à  rArchiviste 
àe  rAsseinblé«  Nationale  ,  aux  Présidens  de 
chaque  Comité  et  Section  ,  .ainsi  qu'à  chaque 
Députation  en  nom  collectif, 

A    B    T.         X  I  I  I. 

»  Le  Règlement  en  forme  de  lettre  adressa 
par  le  Premier  Ministre  des  Finances ,  de  la  part 
du  Roi ,  aux  Administrations  de*  Département, 
en  date  du  \S  Juillet  1790  ,  qui  fixe  le  mode 
de  franchise  dans  leur  arrondissement  et  celui 
des  contre-seings  respectifs  sera  exécuté  provisoire- 
ment en  ce  en  quoi  ladite  lettre  n'est  point 
contraire.au  présent  Décret,  jusqu'au  premier  Jan- 
vier 1792,  terme  de  l'expiration  du  bail  actuel 
dc«  Postes. 
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Art.       XIV,. 2^ 

»  Le  Président  se  retirera  par-aevers  le  Roî  p 
•pour  prier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien,  confor- 
mément à  l'article  VI  du  Décret  sur  les  Postes 
€t  Messageries  du  22  Août  et  jours  suivans^ 
sanctionné  par  Elle  le  29  du  mêiiie  mois ,  faira 
incessamment  le  choix  du  Président  et  des  4  Ad- 
ministrateurs qui  doivent  composer  le  Directoire 
des  Postes  à  l'époque  du  premier  Janvier  1792». 

Il  a  été  rendu  compte,  au  nom  du  Comité 
des  Rapports,  de  quelques  troubles  arrivés  dans 
la  Ville  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique  au 
mois  de  Février  dernier,  et  à  la  suite  desquels 
les  sieurs  du  Boulet  et  Malherbe ,  OfHciers  au 
Régiment  qui  porte  le  nom  de  cette  Colonie, 
actuellement  dénoncés  à  l'Assemblée  Nationale 
par  la  Municipalité  de  Saint-Pierre,  comme  ayant  * 
donné  lieu  à  ces  troubles ,  avoient  été  forcés  de 
«'embarquer  et  de  passer  en  France,  où  ils  sont 
depuis  6  mois. 

Le  Rapporteur  a  demandé  que  le  Président 
se  retirât  par-devers  le  Roi,  pour  le  prier  de  donner 
des  ordres  afin  que  les  sieurs  du  Boulet  et 
Malherbe  rejoignent  leur  Corps  pour  y  reprendre^ 
leurs  fonctions. 

Un  Membre  a  observé  que  cette  afîkire  étoit 
liée  à  une  afiaire  plus  générale  dont  le   Comité 


Colonial  étolt  saisi,  et  que  rAssembl^e  aroit 
même  déjà  décrété  dans  sa  Séance  du  Samedi 
•oîr,  q  e  ces  deux  affaires  «croient  réunies  pour 
être  examîpées  ensemble  par  les  Comités  Cola- 
nia)  et  des  Rapports ,  et  rapportées  conjointement 
â  TAssemblé^  ;  il  a  demande  l'exécution  de  ce 
Décret.  ^    ^ 

Là  discussion  s'est  ouverte  sur  cette  Motion 
îndJcnte  :  plusieurs  Membres  l-ont  appuyée; 
d'autres  Tout  combattue,  et  ont  conclu  à  Tad- 
mission  du  Projet  du  Comité.  ^ 

On  a  demandé  que  le  Rapporteur  du  Comité 
Colonial  fût  entendu  :  il  a  attesté  à  l'Assemblé» 
^e  l'affaire  en  discussion  étoit  connexe  à  Taffaire 
plos  générale  dont  il  étoit  chargé ,  et  a  conclu  à 
rajournemeut  et  à  la  jonction. 

M.  *  le  Président  étant  sorti  pour  se  rendre  chés 
la  Roi  y  il  a  été  remplacé  par  M.  Treilhard,  an* 
cîen  Président. 

La  discussion  s'étant  encore  prolongée  pendaftt 
quelque  temps ,  on  a  demandé  qu'elle  fût  fermée^ 
et  l'Assemblée  Ta  ainsi  décrété. 

On  a  mis  aux  voix  la  demande  d'ajournement 
et  de  renroî. 

L^Assemblée  a  décrété  î'ajoumement  de  l'a& 
faire  des  sieurs  du  Boulet  et  Malherbe ,  et  Ta 
renvoyée  aux  Comités  Colonial  et  des  Rapports 
réunis. y  po>ir  être  joiiiite  à  l'affaire   générale  d« 


(M) 

la  Martinique  ,  et  rapportée  de  nouveau  cônjoid* 
temcnt  avec  elle. 

On  a  demandé  que  rajournement  qui  venoit 
d'être  prononcé  fut  à  jour  fixe  ;  rAssemblée  la 
fixé  à  la  Séance  du  soir  du  Jeudi  21  de  ce  mois* 

Un  Membre  a  demandé  que  l'affaire  de  Nîincs> 
dont  le  Comité  des  Rapports  étoit  [saisi ,  fût  in- 
cessamment rapportée  à  FASsemblée  :  il  a  ex- 
posé divers  motifs  j^'e;ni  presser  la  décision,  comnie 
-indispensable  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique.       ^. 

L'Assemblée  a  chargé  son  Comité  des  Rapports 
de  s'occuper  sans  délai  de  cette  affaire ,  et  de  lui 
en  faire  le  rapport  le  plus  promptcmenf^qu'il  su- 
roît possible. 

On  a  repris  la  suite  du  projet  de  Décret  sur  l'ad- 
ministration des  Biens  nationaux. 

Lp  Rapporteur  a  successivement  donné  lecture 
des  art.    XVI  et    XVII  du  titre    .3    du  projet, 
•  devenus  les  XIV  et  XV. 

Ces  articles  ont  été  admis  et  décrétés  dans  le* 
termes  suirans  : 

A  R  T.       X  ï  V. 

:     o-»  Tout,  procès  pendaiît  .entrai  des  BénéfiÊiers, 

des  Maisons,, Corps  et  Communautés,  des  mains 

^  desquels  radnjinîstration    de  leurs  biens  a    éré 

.  retiré#>  sont  et  demeurent  éteints.  Quaht  à  ceu^k 


(a5} 
dans  lesquels  se  trouveroient  Parties  des  Laïcs  y 
ou  ^elques-uns  des  Corps ,  Maisons  et  Comr 
ffltuiautës  t  auxquels  l'administration  de  leurs 
Biens  a  été  laissée  provisoirement,  la  poursuite 
pourra  en  être  reprise  après  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  le  Décret  dû  27  Mai  dernier,  8anc« 
tioniié  le  2&,  soit  par  les  parties  intéressées,  soit 
par  les  Corps  administratifs  ^  dé  la  nuinière  ci» 
après  réglée- 

A  11  T.    X  V. 

»  Toutes  actions  en  justice^  principales,  incî<- 
dentés ,  ou  en  reprise ,  qui  seront  intentées  par 
les  Corps  administratifs  ,  le  seront  au  nom  du 
Procureur-G^néral-Syndic  du  Département,  pour- 
suite et  diligence  du  Procureur-Syndic  du  District} 
etceax  qui  voudront  en  intenter  contre  ces  Corps, 
seront  tenus  ^e  les  diriger  contre  ledit  Procureur-» 
Général- Syndic. 

Les  articles  XVIII  et  XIX  ont  été  retranchés 
coiame  inutiles  ,  et  parce  que  l'Assemblée  avoît 
déjà  pourvu  à  ce  qui  en  faisoit  le  principal  objet 
par  SCS  Décrets  relatifs  à  la  compétence  des  nou- 
veaux Tribunaux. 

I/artîcle  XX,  devenu  le  XVI,' a  été  adopté 
sans  difficulté. 

Quelques  observations  ont  été  faites  sur  Par- 
tîcle  XXI  devenu  le  XVI  j  on  a  proposé  dy 
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ajouter  que  la  remise  du  Mémoire  doBt-il  fait 
mention  y  interromproit  la  prescription. 

Cette  addition  a.été  adoptée ,  et  l'article  XXI, 
devenu  Ifi  XYU,  a  été  aussi  décrété,  ainsi  que  Tar- 
4icle  XXII. devenu  le  XVUÏ. 

<  Ces  trois  derniers  articles  sont  ainsi  conçus  : 

A  K  T,    X  V  L 

ce  II  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par 
le  Procureur- Général -Syndic  ,  qu'ensuite  d'un 
Arrêté  du  Directoire  du  Département ,  pris  sur 
Tavis  du  Directoire  du  District ,  à  peine  de  nullité 
et  de  responsabilité,  excepté  les  objets  de  simple 
recouvrement. 

Art.     XVII. 

»  Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre 
ledit  Procureur-Général-Syndic,  en  ladite  qualité, 
par  qui  qiie  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on 
se  soit  pourvu  par  simple  Mémoire  ,  d'abord! 
au  Directoire  du  District ,  pour  donner  son  avisj 
ensuite  au  Directoire  du  Département,  pour  donner 
une  décision,  aussi  à  peine  de  nullité.  Les  Direc- 
toires de  District  et  de  Département  statueront 
sur  le  Mémoire  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour 
qu'il  aura  été  remis,  avec  les  pièces  justificatives, 
au  Secrétariat  du  District  ,  dont  le  Secrétaire 
donnera  son  récépissé ,  et  dont  il  fera  mention 


iorlç  registre  qu'il, tiendra  à  :cat  effet i  La  remise 
et  renrp|(i^tremei(t  du  Mëmoir;^  interrompront 
la  prescription  j  ^^ç.^ïfijns  le  ca«  où  Ica  Corps  ^d- 
«ninistratifs  n'auroient  pas  «tatué  à  l-expiratioi^^.d^ 
délai  ci-dessus  y  il  sera*  permis,  de.se  pourvoir 
deyantles  Tribunaux» 

A  K  ^.      XVIII. 

:o  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par 
les  Directoires  de  Département  et  de  District  p 
dans  la  poursuite  des  Procès,  passeront  dans  }ft 
dépense  de  leurs  comptes  3>, 

On  a  passé  au  Titre  IV  concernant  les  Créan- 
ciers particuliers  des  Maisons,  Corps  et  Com- 
munautés supprimés. 

On  a  successivement  donné  lecture  des   trois 
premiers  articles  de  ce  Titre  : 

Après  quelques    observations  sur  l'article  II, 
ces  trois  articles  ont  été  décrétés  comme  il  suit  ; 

T  I  T  R  E     I  V. 

JJes  Créanciers  particuliers  des  Maisons,  Corps 
et  Communautés  supprimas* 

Ah.ticlb    Febmier* 

<c  Tjbs  frais  faits  sous    le  nom   des  Maisons, 
Corps  «t  Commiuautés  auxquels  radministratidn 


de  leurs  ÎBiens  a  été  laissée  provisoirement,  seroiît 
par  eux  accpittës.  A  Tégard  des  Bénéficicrs , 
Corpa ,  Maisons  et  Communatitës  ,  des  mains 
desquels  Tadministratlon  de  leurs  Biens  .  a  éié 
retirée,  les  dépens  par  eux  faits ,  et  qu'ils  auront 
payes  f  ne  leur  seront  pas  remboursés  :  mais 
ceux  légitimement  faits  et  non  payés ,  le  seront 
des  dex^ers  du  Trésor  public.  Ne  seront  an 
surplus  acquittés  desdenîersduTrésorpublîc  parmi 
les  dépens  faits  j^ar  les  Bénéficiera ,  que  ceux  faits 
à  raison  de  leurs  bénéfices  et  pour  leur  utilité. 

Art.    il 

»^  Les  Procureurs  ,  les  Acquéreura  de  leurs 
Offices,  leurs  Veuves,  Héritiers  ou  ayant-droit; 
ceux  qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause 
desdits  frais ,  seront  tenus  de  remettre  dans  troia 
mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
Décret ,  au  Secrétariat  du  District  de  leur  domi- 
cile y  sous  récépissé  du  Secrétaire ,  leur  Mémoire 
et  les  Pièces  et  Procédures.  Dans  trois  autres 
mois  le  Directoire  du  District  donnera  son  avis, 
«t  le  Directoire  du  Département  arrêteia  lesdiu 
frais. 

Art.      I  I  L 

>)  Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  Possesseurs 
des  Pièces  et  Procédures  pourront  les  reteniri 


nûspassé  ledit  temps ,  ils  seront  tenus/d*en  faire 
ta  rçmue  quand  ils  en  seront  requis;  sinoi| 
ik  j  seront   contraints  ,  même  par  corps. 

H  a  été  observé  snr  l'article  IV,  qu'il  n'étoit 
pas  jnste  que  les  frais  du  serment ,  que  les  Di- 
rectoires de  Département  seroient  fondés  à  exiger  ^ 
hsstnt  àla  charge  des  Créanciers ,  et  l'on  a  proposa 
en  conséquence  p  par  amendement ,  de  substituer 
-    /es  mots  «c  sans  frais  >>  à  ces  mots  :  ce  à  leurs  frais»^ 
employés  dans  le  Projet. 
Cet  amendement  a  été  adopté,  et  l'article  IV.  . 
a  été  ({^creté   dans  les  termes  suivans  : 

A  R  T.    I  V. 

«Pour  justifier  leurs  créances,  outre  le  rapport 

àes  Pièces  et  Procédures ,  ils  seront    tenus    de 

représenter  les  registres  des  Procureurs  qui  auront 

&it  lesdits  frais.  Ils  en  seront  dispensés  lorsqu'ils 

aoront  des  arrêtés  de  compte,  et  une  décharge 

des  Pièces.  Les  Directoires  de  Département  pour« 

ront,  sur  l'avis  de  ceux  de  District,  exiger,  quand^ 

ils  le  croiront  convenable  ,   leur  affirmation  que 

ce  qu'ils  réclament  leur  est  bien  et  légitimement 

^û;  i  laquelle  affirmation  il  sera  procédé  sans 

frais  et  par-devant  les  Tribunaux ,  et  publiquement^ 

^  présence  du  Procureur- Général* Syndic  ,    ott 

/oî  duemeut  appelé»* 


^(  3o  ) 
••LéiârtîfilésT/Vl,  VII,  VÎIÎ,  IX  et  Xont 
été  successivement  décrërés  alnii  qu'il  suit  : 

A  a  T.      V. 

y>  Les  fini  de  non- recevoir  .établies  par  les  Or- 
donnances ,  Coutumes  et  Règlemçns  sur  cette 
matière,  auront  lieu  dans  Ips  cas  .  qui  y  sont 
détermines.  Néanmoins  leur  effet  Jej'a  suspendu, 
à  compter  du  a  Novembre  dernier,  jusqu'à  la 
publication  du  présent  Décret ,  et  pendant  trois 
mois  après. 

Art.     VI. 

»  Les  Créanciers,  ponr  d'autres  causes,  des 
Corps ,  Maisons  et  Communautés  auxquels  Tad- 
âiinistration'  de  leurs  Biens  a  été  laissée  proTÎ* 
soirement^   seront  aussi  par  eux  payés. 

A  R  T.     VIL 

^»  Pour  faciliter  l'acquittement  de  leurs  dettes , 
lesdîts  Corps ,  Maisons  et  Communautés  pourront 
recevoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues , 
.  et  le  rachat  de  leurs  rentes ,  à  la  charge  d'obtenir 
préalablement  une  autorisation  du  Directoire  du 
Département}  à  TefFet  de  quoi  ils  adresseront 
leur  demande,  avec  les  Pièces  justificatives,  au 
Directoire  du  District  pour  vérifier  les  motifs 
et  donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation , 
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Jcs  Débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se  racheter/ 
qu'en  payant  aux  Receveurs  des  Districts;  et 
dans  le  cas  où.  il  y  auroit  përil  dans  la  den^çure  , 
ces  derniers ,  d'après  un  Arrêté  du  Directoire  du 
^  Département ,  pris,  sur  l'avis  de  celui  du  District , 
feront  le  recouvrement  des  sommes  dues ,  *  sauf 
aies  employer  à  l'acquittement  des  dettes  desdits 
Corps  y  Maisons  et  Communautés,  s'il  y  a  lieu. 

Art.    VIII. 

»  Les  Créanciers ,  pour  autre  cause  que  des 
frais  de  Procédures ,  sur  les  Biens  des  Bénéfices , 
ainsi  que  ceux  des  Maisons ,  Corps  et  Commu- 
nautés ,  des  mains  desquels  l'administration  de 
leurs  Biens  a  été  retirée ,  y  x^ompris  ceux  desL 
Jésuites  ,  seront  payés  de  ce  qui  sera  reconnu 
ieur  écrellégitimement  dû',  des  deniers  du  Trésor 
public.  Pour  parvenir  à  la  liquidation  de  leurs 
créances,  tout  ce  oui  est  prescrit  par  l'article 
n  d'dessus,  sera  observé  à  leur  égard. 

A  R  T.       I  X. 

»  Les  emprunts  qu^auroient  pu  avoir  fait  les 
Bénéficiers ,  pour  des  causes  reconnues  nécessaires 
ou  utiles  à  leurs  Bénéfices,  et  ceux  qu'aui'oienC 
pu  faire  de  bonne  foi  les  Corps  ,  Maisons  et 
Communautés ,  et  qui  seront  constatés  par  actes 
authentiques  ,  d'une  date  antérieure  au  a  Novem- 
bre dernier,  seront  déclarés  légitimes. 
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Art.     X* 

»  tl  en  sera  de  mêtne  des  emprunts  qnî ,  |Jotif 
les  mêmes  causes,  auroient  été  faits  par  lesdîts 
Corps,  Maisons  et  Commuiiautr\,  et  qui  ne  seroient  ' 
établis  que  par  actes  sous  seing-privé,  ponnu 
que  tes  actes  ayent  une  date  certaine  antérieure 
au  a  Novembre  dernier,  ou  qu'ils  soient  rappeWs 
à  une  date  antérieure  audit  jour  ,  sur  les  registres 
ou  livres  de  comptes  de  ces  Maisons ,  Corps  et 
Communautés ,  tenus  en  bonne  forme  et  inven- 
toriés en  vertu  des  Décrets  de  T Assemblée  >*. 

La  lecture  de  Taîticle  XI  du  projet  a  donné  lieu 
à  quelques  difficultés* 

Le  Rapporteur  a  propesé  une  nouvelle  rédaC' 
tion ,  et  l'article  a  été  décrété  en  ces  termes  : 

A  a  T.    X  î. 

»  Si  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  eau* 
ses  expliquées  dans  les  articles  9  et  10  ci-dessus, 
il  a  été  constitué  des  rentes  perpétuelles  ou 
rentes  viagères  par  4es  actes^  dans  Tune  des 
formes  ci-devant  expliquées ,  elles  seront  égale- 
ment  déclarées  légitimes. 

Les  art-  JÙl ,  XHI ,  XIV  et  XV  ont  été  décrétés 
de  la  manière  suiyante  : 
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'Art.     XII. 

«c  S^îl  existe  dès  conrentîons  ou  prix  faits , 
passés  avec  des  Entrepreneurs  ou  Ouvriers ,  àes 
Artistes ,  Ecrivains  ou  Archivistes  ,  pour  des 
'/oomitures  ou  des  ouvrages ,  les  Directoires  dé 
jDépartement ,  sur  Tavis  de  ceux  de  District, 
f «ourront  les  faire  exécuter  ou  les  résilier ,  suivant 
qu'ih  le  jugeront  convenable;  en  cas  d'éxecution, 
las  Entrepreneurs,  ou  Ouvriers  ;  et  les  Artistes  ^ 
Ecriraias  ou  Archivistes.,  seront  payes,  confior- 
in^ment  aîix  conventions  et  prix  faits.  S'ils  sont 
résilies ,  ils  seront  payés  des  ouvrages  et  des 
fournitures  qui  auront  été  faits  suivant  Testi- 
iDatlon. 

A    R    T.       XIII. 

»A  regard  des  Mar  chauds^  Foiimiaseuifs  eC  Ou- 
vriers  qui  auroient  fait  des  délivrances,  fournir 
tiires  ou  ouvrages,  ils  seront  de  mêmQ  pAy^s  4^ 
ce  qui  leur  sera  .légitimement  du.  On  ne  pourra 
leur  opposer  de  fins  de  non-recevoir  que.caii£oi>- 
mément  à   l'article.  V  ^ci^dessu^* 

À  K  T.  xiv: 

»  Elles  cesseront  même  d'avoir  leur  effet  toute$ 
les  fois  que  le  Directoire  du'  département,  sur 
lavis  de  celui  du.  District  ,  troiiyera  dana  les 
livres  des  Marche^ids,  Fournisseurs  ou  Quviderii, 
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mt  dans  les  registres  ou  livres  de  comptes  âei 
Maisons ,  Corps  et  Communautés^  tenus  de  bonne 
foi^  et  en  les  comparant  les  uns  avec  les  autres; 
que  les  dëliyrancess  fournitures  ou  ouvrages  ont 
été  faits  et  qu'ils  n'ont  pas  été  payés. 

'Art.    X  V. 

»  L'affirmation  prescrite  pai^  l'article  IV  d- 
desiuSy  pourra  être  exigée  lorsqu'il  y  aura  lieu  3»; 

Sur  l'article  XVI  relatif  aux  dettes  dont  les 
Religieux  pourroient  être  personnellement  clur- 
gé$  y  il  a  été  demandé  que  leur  traitement  pour 
1790^  ne  pût  être  saisi  que  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers. 

Un  autre  amendement  a  été  proposé  ,  tendant 
^  faire  payer  provisoirement  par  les  Directoires 
àe  District  ce  qui  seroit  dû  par  les  Religieux , 
«auf  ensuite  à  faire  rétention  de  ce  quHs  auroient 
payé  sur  les  pensions  qu'ils  sont  chargés  d'ac- 
-qiiitter. 

Ces  amendemens  ont  été  écartés  par  la  ques- 
tion préalable ,  et  l'article  a  été  décrété  en  ces 
termes  : 

A  ^  r.    X  VI. 

<c  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  on 
jiéliTxanccSy  dans  le  courant  de  Tanxiée  179^} 
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tnx  Religieux  dont  les  pensions  doivent  être  payées 
pour  1790  au  premier  Janyier  1791  ,  suivant 
l'article  I  du  Décret  du  8  Septembre  dernier  » 
se  pourvoiront  pour  ces  objets  contre  lesdits 
Religieux  ,  et  ils  sont  autorisés  à  faire  saisir 
I     leKiites  pensions  de  1790  ,  mâme  en  totalité  j>. 

Les  articles  XVII,  XVJH,  XIX ,  XX  ,  XXI  et 
XXn,  ont  été  proposés  et  décrétés  comme  il 
m  : 

A  K  T.     X  V  I  I. 

»  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  arec  lesdits 
Religieux,  suivant  ledit  article  ,  de  ce  qu'ils  au* 
roient  touché ,  à  compter  du  premier  Janvier 
1790 ,  seront  compris  les  fermages  et  loyers 
échos  et  perçus  à  Noël  1789. 

A  B  T.     XVIII. 

»  Tous  les  CTéanciex»  de  la  classe  de  cftùe 
cî<âevant  expliqués ,  seront  assujétis  à  tout  pe 
qui  a  été  prescrit  par  les  articles  précédens,  en- 
core qu'ils  eussent  obtenu  des  Sentences,  Arrêts 
ou  Jngemens  en  dernier  ressort ,  dans  l'intervalle 
àe  la  publication  du  Décret  des  14  et  2^0  Avr3 
dernier ,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  prescrit 
parle  Décret  du  27  Mai ,.  sanctionné  le  28,  et 
les  frais  de  toutes  les  Procédures  Taites  pendant 
cet  intervalle^  ne  leur  seront  pbiût  remboursés. 
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i  A    R    T.       X   I    X.     * 

y>  Les  rentes  perpétuelles  et  vîng^r/îs  mwîîoTH 
nées  dajis  Tarticle   XI  ci-tlessus  ,   scie  -vAs 

cette  anuëe  par  les  Receveurs  de  Dic^tric^  *  .t 
établis  les  Bénéfices,  Corps  ^  Maîscn,';  et  C  m- 
milnautés  qui  les  dévoient;  et  pour  Tavenir  il  y 
8erk  pourvu  lucéssamment. 

Art.     XX. 

»  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux  exi- 
gibles ,  échus  dans  le  courant  de  1790,  seront 
payés  comme  les  arrérages  des  rentes  de  cette 
même  année.  Quant  au  paiement  des  capitaux,, 
îl  y  sera  pourvu  de  la  même  manière  (Jue  pour 
les  autres  dettes  nationales  exigibles. 

A  a  T.      XXI. 

.  »•  Cependant  les  Directoires  de  Département^ 
ensuite  de  Tavis  de  ceux  de  District,  sont  au- 
jtorisës  à  ordonner  ,  sur  les  deniers  provenans 
des  Vevenus  des  Biens  nationaux  que  les  ftece- 
veurs  de  District  auront  en  caisse,  d*après  les 
^rrétés  qu'ils  auront  faits ,  soit  en  vertu  du  pré- 
sent Décret,  soit  auparavant  I  tels  paiemens  à 
compté  ou  pour  solde  en  favein:  des  Marchands, 
.fournisseurs  ,  Ouvriers ,  ou  autres  Créanciers 
j^ui  ne  pourroicnt  pas  s^ttendre.  Chaque  parties 
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çrenantè  né  pourra  recevoir  capital,  intérêts  ou 

arré^ges ,  que  par  ordre  de  numéros  des  Ordon- 
Jiances  qui  seront  délivrées  ;  mais  chaque  partie 
prenante  pourra  compenser  c«  qu'elle  devra  avec 
ce  qui  sera  reconnu  lui  être  dû  ,  en  donnant 
quittance  réciproquement. 

Art.     XXII. 

»  Au  moyen  des    règles   qui   viennent  d'être 
établies  pour  le   paiement    des   Créanciers  dont 
iJ  6  agit ,   les  Unions  et  Directions  formées  par 
qneLjues-uns  d'eux,  notamment  celles   formées 
pour  les  Biens  des  Jésiiites,  sont  et  demeurent, 
(iès à- présent,  dissoutes  et  comme  non-avenues. 
U'^  Procureurs-Généraux-Syndics  de  Département, 
sur  lavis  et  à  la  poursuite  et  diligence  des  Pro- 
cureurs-Syndics de   District ,   se  feront  remettre 
ei  vertu  d'Ordonnance  des  Directoires  de  Dépar- 
tement, par  les  Syndics   et  Directeurs  desdite^ 
Unions  et    Directions ,   et  par  les  Procureurs  , 
Notaires  et   autres  Officiers   publics,    employés 
par  lesdits  Syndics    et    Directeurs  ,   les   Titres  ^ 
Pièces    et  Procédures   dont  ils   pourroient   être 
dépositaires.   Les  Procureurs  -  Généraux-  Syndics 
feront  en  outre  rendre,  de  la  même  marîîère,  à  tou^ 
les  susnommési  compte  de  leur  gestion  et   des 
Sï)mmcs    qu'ils-  auront  touchées  ;    sauf   à    leur 
ailouoT  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 
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lA'Béanee'9,été  levée  à  dix  heures ,  et  celle 
du  lendemaui  matin  indiquée  à  l'heure  ordinaire. 

Signif,  MERLIN  ,  Président  ;TREIUÎkW, 
ex-Président^  Boullé,  Bouche^  Bégoubn,  Dorakd 

DE    MaillAKX,   ChARUBS  IlsOJ^XAUX.T  et  Vs&NIS&i 

Secrétaires. 


A  PARIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE ,  rue  du  Foitt 
Saint-Jacques,  N^.  3i. 


N°.  440. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D    E 


L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


Du  Mercredi  23  Octobre  lycfo ,  au  matin, 

.  l_jA  Séance  a  été  ouverte  par  l'annonce  qne 
Af.  le  Président  a  ia;te  d'un  Plan  d'i  m  position 
pour  les  habitans  des  Campa i^^nes  et  Villes  taiU 
labiés  t  dont  le  sieuf  Ch.ariemagne  >  son  auteur. , 
çAe  l'Assemblée  de  recevoir  Thommage. 

L'Assemblée  Nationale  a  décidé  que  ce  plan 
seroit  renvoyé  à  son  Comité  d'Imposition. 

M,  Veillard  ,    Député  de  Reims  ,  a  prié  Vk^ 
semblée   de  lui  permettre  de  s'absenter  pendant 
àait  jours. 
L'Asseml/ée  Nationale  le  lui  a  accordé. 
Un  Membre  du  Comité  de  Consiituiion  a  pro- 
posé trois  projets  -de  Décret  ;  le  premier  çonct  r^ 
&4aC  \JBL   jXQiukiatJioa  de    Jugeai  de  Faix  eu  divers 
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lieux  ;  le  second ,  relatif  à  rinstallation  des  Ju* 
ges  du  District  de  la  CampagRe  de  Lyon  ;  \e 
troisième ,  statue  sur  la  ^suppression  de  quelques 
Municipalités. 

Ces  trois  projets  de  Décret  ont  été  mis  atix 
Toix;  l'Assemblée  Nationale  les  a  adoptés ,  et  ils 
ont  été  prononcés  en  ces  termes  : 

«  L' AssEMBLKB  NATIONALE ,  après  aroir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  ,  décrète 
qu'il  sera  nommé  cinq  Juges  de  Paix  pour  Is 
Ville  et  Fauxbourgs  de  Caen ,  deux  pour  Falaise, 
deux  pour  Vire  ,  deux  pour  Bayeux ,  deux  pour 
la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Lisieux  ,  et  un  pour 
les  Campagnes  de  Saint-Desir  ,  Saint-Germain  et 
Saint-Jacques  dépendans  desdits  Fauxbourgs  ;  un 
seul  pour  la  Ville  de  Honfleur  ,  deax  pour  celle 
de  Saumur,  Département  de  Maine  et  Loire  ». 

«c  L'AssEMBLSB  Nationaze  |  après  aroir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , 

>»  Décrète  ,  sur  la  pétition  des  Administrateurs 
du  District  de  la  Campagne  de  Lyon,  qu'ils 
installeront  les  Juges  de  son  Tribunal ,  séant  ea 
cette  Ville». 

ce  L' Assemblée  Nationale  ,  après  aroir  ea^ 
tendu  le  rapport  du  Comité  de  Constitution  ,  dé« 
prête  que  les  Municipalités  des  paroisses  de  No* 
tre-Dame^  de  Saint-Pierre  y  de  Saint^Léonard , 
de  Purtal  çl  ^9  Qqw^  District  d«  Château-Neufi 
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Département  de  Maine  et  Loire  ^  fie  fortneroilt 
plus ,  à  Tavenir  ^  qu'une  «eule  et  même  Muni-» 
cîpalitë ,  &  qu'à  cet  effet ,  il  sera  procédé  incès<^ 
sàmment  à  Télection  des  Membres  qui  doivent  la 
composer,  en  confomiité  des  Décrets  sur  l'^orga*; 
nlsadon  des  Municipalités.  3^ 

Un  autre  Membre  dû  Comité  de  Constitutîoit 
a  fait  la  lecture  y  qui  avoit  été  ordonnée  dès  la 
veille,  des  Décrets  rendus  sur  quelques  objetâ 
concernant  Torganisation  des  Tribunaux  de  Jus«, 
tice  :  leur  rédaction  a  été  approuvée  par  TAs^ 
semblée  Nationale* 

Après  cette  lecture ,  TAssémblée  Nationale  t 
mis  I  pour  la  première ,  à  Tordre  du  jour  du 
lendemain  ^  la  discussion  sur  la  procédure  4 
suivre  par-deyant  les  Juges  de  Paix^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  iaîfi 
m.  rapport  sur  l'état  et  les  besoins  du  Trésor  pu*» 
blic;  il  â  proposé  le  Décret  suivant ,  qui,  aprèa; 
quelques  discussions ,  a  été  mis  aux  yoix ,  adopté 
et  prononcé  ainsi  qull  s'en  suit  l 

«  L*AssEM9i.£fi  NAT10KA1.B  décrète  ce  qui  suit  1 

1»  Des  800  millions  d'Assignats  décrétés  le  2^ 
Septembre,  31,095,000  livres,  seront  employée^ 
su  service  du  Trésor  public  pour  le  préstjttt 
joois  d'Octobre* 

•      A» 
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A  R  T.    II. 

:»  Et  attendu  que  les  nouveaux  Assignats  ne 
sont  poîxU  eiacore  fabriques  ,  la  Caisse  de  TEx- 
traordinaîxe  prêtera  a>i  Trésor  public  ladite  somme, 
laquelle  serar  formée  avec  le  capital  desdits  Assi- 
gnats ,  et  la  portion  d'intérêt  échue  à  l'époque 
du  prêt,  et  le  Trésor  public  la  rétablira  dans 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire  en  nouveaux  As- 
signats. 

Art.     III. 

»  La  Caisse  de  TÉxlraordinaire  versera  dans 
le  Trésor  public  la  somme  de  4f^4^f^^^  livres, 
qu'elle  a  reçue  à  compte  du  premier  terme  de  la 
contribution,  patriotique. 

Après  ce  Décret ,  le  même  Membre  du  Comité 
des  Finances  en  a  proposé  un  autre  qui  a  été 
adopté  et  prononcé  en  ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  :, 
»  Le  Département  de  la  Maison  du  Roi  ces- 
sera de  Taire  partie  du  Trésor  public  ,  à  compter 
du  '  premier  Juillet  dernier  ;  et  à  partir  de  la 
même  époque ,  les  honoraires  de  l'administra- 
tion ,  et  les  appointemens  des  Commis ,  et  les 
frais  de  bureaux  ,  seront  k  la  charge  de  la  liste 
civile  ». 

Un  Membre  du  Comité  da  Constitution  a  ob- 
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tenu,  la  parole  qu'il  a  demandée  au  nom  de  ce 
Comité  :  après  quelques  réflexions  sur  l'Educa- 
tion Nationale  ,  et  les  moyens  à  prendre  pour 
la  conservation  des  monumens  des  Eglises  et 
Maisons  devenues  Domaines  Nationaux  ,  il  a 
proposé  un  projet  de  Décret,  lequel,  a  été  sou- 
mis à  la  discussion. 

Divers  amendcmens  ont  été  proposés':  quel- 
ques-uns ont  été  adoptés  et  fondus  dans  les  ar« 
ticles  du  projet  j  enfin ,  ce  projet  a  été  mis  aux 
voix ,  adopté  et  décrété  en  ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  décrète,  i^.  qu'elle 
ne  s'occupera  d*aucune  des  parties  de  Tinstruc- 
tion,  jusqu'au  moment  où  le  Comité  de  Consti- 
tution ,  à  qui  elle  conserve  l'attribution  la  plus 
générale  sur  cet  objet  ,  aura  présenté  son  tra- 
vail relatif  à  cette  partie  de  la  Constitution. 

2^.  Qu'afin  que  le  cours  d'instruction  ne  soit 
point  arrêté  un  seul  instant ,  le  Roi  sera  sup- 
plié d*ordonner  que  les  rentrées  dans  les  diffé- 
rentes écoles  publiques  se  feront  cette  année 
encore  comme  à  l'ordinaire ,  sans  rien  changer 
cependant  aux  dispositions  du  Décret  sur  la 
Constitution  du  Clergé  ,  concernant  les  Sénai- 
naires. 

3^.  Elle  charge  les  Directoires  des  Départe- 
mens  de  faire  dresser  l'état  et  de  veiller  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir ,  à  la 
conservation  des  monumens  des  Eglises  et  Mai- 
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pons  devenues  Domaines  nationaux ,  qui  se  trou^ 
yent  dans  l'étendue  de  leur  soumission  ;  et  Ics-^ 
dits  états  seront  remis  au  Comité  d'Aliénation. 

^y  40.  Elle  commet  au  même  soin,  pour  les 
nombreux  moniimens  du  même  genre  qui  exis* 
tent  à  Paris,  pour  tous  les  dépôts  de  Chartres, 
!J?ître8  ,  Papiers  et  Bibliothèques ,  la  Municipa- 
lité de  cette  Villp  qui  s^associera,  pour  éclairer 
^a  surveillance  ,  des  Membrçs  choisis  des  diffé- 
rentes Académies  3>^ 

IJn  Membre  dit  Comité  d'Imposition  a  pria 
la  parole  sur  la  matière  concernant  la  contri-» 
l)utio^  foncière  5  il  a  fait  lecture  dçs  trois  prîn"? 
fcipaux  projets  de  Décret  proposés  à  TAssem- 
blée  sur  la^  manière  d'étaitlir  1^  contribution 
foncière^ 

Pivers  Membres  de  l'Assemblée  ont  parlé  sur 
cet  objet  :  on  a  demandé  que  la  discussion  fUt 
fermée  j  elle  Ta  été.  Alors  le  Membre  du  Comité 
des  Impositions  ^  fait  la  lecture  des  trois  articles 
du  Comité^  déjà  mis  sous  les  yeux  de  TAssem- 
l)lée  Nationale':  la  priorité  a  été  depiandée  en  fa- 
veur de  ce  projet  dLu  Comité, 

Il  a  été  fait  divers  amendemens  que  TAssem- 
l^lée  Natiopale  g  jugé  devoir  être  placés  dana 
^instruction  qui  sera  adressée  aux  Directoires  et 
Municipalités  j  sur  quelques  autres ,  il  a  été  dé- 
c^4é  par  rAsseiï^blcç  Nationfde  <ju  U  n*y  ^vpit 
y«W  liçu.^  ^^lilAérer.. 
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Enfin  ,  les  trois  articles  qui   composoîcnt  le 

Décret  proposé  par  le  Comité  d'Imposition,  ont 
été  mis  aux  voix  successiyementy  adoptés  par  T  As- 
semblée National^ ,  et  prononcés  de  cette  xna* 
nîère, 

L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     fubmixr. 

«  Le  produit  net  d*une  terre  est  ce  qui  reste 
à  son  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  pro- 
duit brut ,  des  frais  de  semences  ^  culture ,  rér 
coite  et  entretien, 

A  R  T.   *^I  I. 

»  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  son  pro-^ 
duit  net  moyen,  calculé  suri»  nombre  d'annéee 
déterminé. 

Art.     I  I  L 

»  Il  sera  donné  avec  le  Décret  une  instruc- 
tion détaillée  sur  la  manière  d'évaluer  le  taux 
moyen  des  prévenus  »• 

La  matière  sur  la  contribution  foncière  a  con- 
finué  d'être  soumise  à  la  discussion.  Le  mdme 
Rapporteur  a  fait  lecture  des  trois  articles 
composant  le  Titre  m  sur  la  contribution  foncière. 

Plusieurs  Membres^  ont  parlé  sur  l'objet  que 
ces  articles  présentoient^surleiurs  inconvéniens  et 
leurs  avantages.  Ils  ont  été  successivement  com- 
battus et  soutenus. 
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Un  Membre  a  demandé  qu'on  mît  le  mot  en- 
tretien dans  le  premier  article  ,  après  ceux-ci  : 
cu/i.  re  y  recuite;  Cet  amendement  a  été  adopté* 

Ljii  M  c«  t  iîrtîrl(^  a  été  mîs  anx  voîx  et  décrété. 

Sur  le  stcoîivl,  on  i  demandé  qu'il  fût  inséré 
après  ces  mots  :  certain  nombre  de  propriétaires ^ 
ceux-ci  :  un  ^oal  nombre  de  propriétaires, 

(kl  ariiciiuement  a  été  suivi  d'un  autre,  par 
kHj'ul  on  a  demandé 'que  les  particuliers  cortnus 
*souî>  le  nom  Aià forains  ,  c'est  à-dire,  ceux  qui  ont 
des  ])ropK't^>^drins  le  teiToir  d'une  Municipalité^ 
cl  It^ur  domicile  dans  une  autre,  fussent  appelés 
auConst  iUgtnéral  <^eja  Commune  où  on  élisoitles 
Coinmisbaires  estimateurs,  et  y  pussent  être  élus. 
"  Cet  amendement  a  été  mis  aux  vôix^  et  adopté 
par  r  Assemblée  Nationale. 

Après  celui-ci,  il  en  a  été.  proposé  plusieurs 
ar-ics  qui  n'ont  pas  été  jugés  dignes  d'une  dé- 
lii^eratii>n.  »     '    -         -  ^   -         '    . 

Le  dernier  article  du  projet  de*  Décret  a  été 
mis  aux  voix,  adopté  par  l'Assemblée  Nationale, 
-et  ptowoncé  de  cette  manière.  • 

T    I    T    R    El  I  i    \ 

De    la    Contribution   foncière   pour    /79'» 

Article     Pr.e.aii.br.  > 

â. 

ce  Aussi-tôt  que  les  Municipalités  auront  reçu 
le   présent  Décret,  sans  attelidrc  le  taandemeilt 


iu  Directoire  de  DiBfricr^  elles  formeront  mi 
tableati  indicatif'  âa  nom  des  différentos  dirisions 
de  leur  territoire  j  d'il  «y  eu  a  déjà  d'^xîstam ,  ou 
de  celles  qu'elles  détermineront ,  s'il  n^en  existe 
pas  déjà  ;  et  ces  divisions  s'appelleront  Sections 
sôit  dans  les  Villes ,  soit  dans  les  campagnes. 

A  K  T.      IL 

M  Le  Conseil  Municipal  choisira^  parmi  ses  Mem-^ 
bres  ,  des  -Commissaices  qui  seront  assistés  d'nii 
niombre  au*  .moins  égal  d'autres  Commissaires 
nommée  par  le  Conséil-'général  de  la  Cçmmun^ 
dans  une  Assemblée  qui  sera  iadlqué/d .huit,  jours 
à  l'avance  ,  et  à  laquelle  les  propriétaJii!ej^  j /^^a 
foraixift',^  pourront,  assister  et  eue  élus  |  pouryii 
néanmoins  qu'ils  soient  Citoyens  actifs* 

A  V  T.    II  L 

7>  Ces  Commissaures  se  transporteront'  sur  les 
iBUgneritaft  tfiectia<i$  i».  { et  y  foryncypgt^  un  état  in« 
dicatif  dM  ài&ànûms.pj'opTiéiéB  qui  sont  re^fe^^ 
méinudaas^  chacune' f  ils  y  joindront  le»  nom  de 
lêmc  )piopAétAk^  ^  en  yscomprenant  les  biens  apt- 
panitiiaii».âux  Comnluliea  elles-mêmes^ 
.;  ^  Lli3  états  ^in&i,  fc^rypës  seront  déposés  au  Se« 
wétaifiàlcde  la  Mmiipipalité^  pour  que  tous  les 
Coati>ibj|ai>ies.j>]i46Aâtit  en  prendre  communiça^ 

M/le  ftésîdçntni  i&foflcé  Tordre  du  jour  pour 
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la  Sésatce  xln  soir.  Comme  la  matière  coocernant 
les  dixmaa  inféodées  faj^oit  la  partie  principale^ 
de  cet  ordre.  ^  uji  Membre  a  représenté  qu'il  seroit 
plus  à  ptopos.  qtie  cette  matière  f&t  traitée  dans 
une  Séance  du  matin*  On  lui  a  opposé  le  Décret 
de  TAssembilée ,  qui  la.fixoit  aux  Séances  extraor« 
dinaires  du  soir  ;  le  Membre  a  insisté ,  et  a  changé 
sa  proposition  en  Motion. 

On  a  été  aux  voix  ^  et  il  a  été  décidé  par 
l'Assemblée  Nationale  que  l'orore  dn  jour  i^a 
seroit  point  changé  ,  et  qu'il  y  auroit  le  soir 
Séance  ,  oh  Ton  agîteroit  les  questions  rèlfitiTea 
aux  dixmes  inféodées. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  à  trois  heures 
•t  demie  ^  et  a  fixé  celle  du  soir  à  six  heures.  * 


Du  Mercredi  23  Octobre  ij^Of  aufoir. 

La  Séance  a  été  ouverte  paf  la  leetun^des  Fk*OM 
cds«verbaux  des  Séances  d'hier  du  matin  et  du  soic« 

On  a  ensuite  lu  les  différentes  pièces  envœréea 
à  l'Assemblée  Nationale  par  l'Assemblé^  »Pa(ovmi 
ciale  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue»'  \ 

La  premîère  est  une  Adresse  de  eette  A^em- 
blée  Provinciale  ^  qui  rend  tin  compte  ^a|)idoi<ie0 
ëvénemens'et  des  fautes  de  l'Assetibléè  générale 
de  Saint- Marc  ^  qui  ont  nécessité  et  ames^  Mf 
dissolution  par  la  rénnion  et  le  concoius  do  toua 
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les  bons  Citoyens  et  de  tous  les  vrais  Frapço.is  # 
constamment  attachés  à  leurmère-Patrie.L'Assemr 
biée  FroyincUile  du  Nord  dit  qu'à  une  obéissance 
coupable  aux  Décrets  inconstitutionnels  de  l'As* 
semblée  de  St. -Marc ,  elle  a  préféré  hautement 
une  périlleuse  déférence  aux  sages  Décrets  de 
l'Assemblée  Nationale  ;  elle  se  flatte  que  sa  con« 
fiance  ne  sera  pas  trahie  ,  et  sollicite  Tapproba- 
tîon  et  les  soins  de  l'Assemblée  Nationale  ,1 
pour  rétablir  le  calme  dans  la  Colonie. 

A  cette  pièce  est  joint  im  extrait  des  registres 
des  délibérations  de  la  même  Assemblée  Pro^ 
vinciales  du  Nord ,  contenant  un  discours  patrio^ 
tique  du  Président  ; 

Une  lettre  ^e  la  mâme  Assemblée  aux  Ci* 
toyens  du  Pof t-gi|-Prince  ; 

Une  délibération  de  la  Paroisse  de  l'Anse-à* 
Veau ,  contre  l'Assemblée  générale  de  St.-Marc  ; 

Et  une  délibération  pareille  de  la  Province  de 
l'Arçahaye;* 

L'Assemblée  a  décrété  l'impression  de  l' Adressai 
de  l'Assemblée  Provinciale  du  Nord  ^  ainsi,  que  4o 
la,lQtf  re  de  la  même  Assemblée  à  liIM,  les  Citoyens 
des  Districts  du  Port-au-Province. 

,Un  des  Secrétaires  a  fait  lectur.^.  des  Adresses 
suivantes  :  ^  . 

Adresse  de  la  Gax:de  Nationale  d'Orléans  ,  qui 
fgg^fmt^  qae.,  pénétrée  d'admiration  et  de  regrets 
ppw  ses  Fxières  d'srmes  mom  k  I^cy  ^  «!!• 
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Jeur  a  rendu  le  27  du  mois  dernier ,  *des  'MoYn- 
mages  ftinèbres.  Elle  offre  aux  veuves  et  aujf 
orphelins  des  malheureuses  victimes  de  letïr  pa- 
triotisme ,  ce  qui  lui  reste ,  après  avoir  préleva 
les  frais  fundrairês ,  du  produit  d'une  contribua 
tien  volontaire. 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  dé 
Beaucaîre  et  de  celui  de  Vîgan  ,  Département 
au  Gard ,  contenant  adhésion  à  la  Dëlibératîoii 
du  Directoire  de  ce  Département ,  et  à  celle  du 
District  de  Nîsmes ,  qui  réclament  une  amnistie 
en  faveur  des  Citoyens  qu*on  avoit  égarés  ,  lori 
des  troubles  qui  ont  agité  la  Ville  de  Nîsmes. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
Cominune  d'Arteuf ,  près  Châtêàii-Chlnon  ;  elle 
demande  que  ce  Bourg  soit  un  chef  •lieu  dé 
Canton.  '  '  t  . 

'Adresse  des  OfîGcîers  Municipaux  du  Mans  *^ 
qui  déclarent  que  cette  Ville  est  redevable  delà 
tranquillité  dont  elle  jouit,  au  Régiment  cle  Char^ 
f res  y  Dragons  ,  dont  les  Chefs ,  par  leur  sagesse 
et  leur  civisme  bien  connu^  et  lea  Soldats  par 
leurs  sentim'ens  patriotiques ,  avoiént  mérité  dé 
l'ancienne  Muùicipalité  des  îettres  de  Citoyens^ 
du  Mans  :  dans  les  circonstances  les  plus  diHcili^s, 
ce  brave  Régiment  a  non-seulement  rétabli  Tor- 
dre dans  cette  Ville  ,  mais  encore  daBS  les  en- 
virons où  Ton  a  envoyé  desDétachemens  ;  par^tè^ 
il  a  donné  l'exemple  du  plus  pur  partiotitexb  ^ 
de  la  plus  exacte  discipline. 


Un  Membre. a  fait  mention  d'une.  Adresse  da 
District  de  Château-du-Loir  ,  qui  demanda  il  être 
conservé  :  n'y  ayant  point  de  contestation ,  on  en 
a  prononce  le  renvoi  au  Comité  de  Constitution. 

Le  sieur  Vignes ,  Député  de  la  Commune  et 
des  Gardes  Nationales  de  Pamiers  ,  ayant  été  ad- 
mis à  la  Barre  ^  a  développé ,  dans  un  discours 
très-énergique ,  les  sentimens  patriotiques  dé  cette 
•Gai^de  Nationale  ,  prête  à  marcher  par-tout  où 
l'Assemblée  Nationale  l'ordonnera  y  et  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  .son  sang  contre 
•les  ennemis  dé  la  Constitution ,  et  pour  son 
maintien. 

:  ;  M.  le  Président ,  dans  sa  réponse  ,  a  donné  âe 
justes  éloges  aux  sentiments  qui  venoient  d'être 
exprimés  au  nom  de  la  Garde  Nationale  de  Pa- 
miers ;  il  a  dit  que  ^Assemblée  Nationale  pleine 
de  confiance  dans  le  courage  de  toutes  les  Gardes 
Nationales  de  France ,  cbmpé  ga  1  ement  sur  leur 
xèle  a  faire  exécuter  tous  ses  Décrets  ^  et  a  ac- 
cordé au  Député  de  Pamiers  les  honneurs  dé/^ 
la  Séance. 

.  Le  Rapporteur  du  Comité  d'Aliénation  des 
Biens  Nationaux  a  repris  la  suite  des  articles 
mis  à  l'ordre  du. jour  ^  qui  amenoit  le  titre  V  de 
^'indemnité  de  la  dîme  inféodée. 

L'article  premier  de  ce  titre  V  ayant  été  In^ 
et  n'ayant  jsoufiert  aucune  di&cussion ,  a  été  mis 
aux  voix  p  et  décrété  en  ces  termes  ; 


M  L* indemnité  due  aux  Propriétaires  laïcs  dea 
dtmes  inféodées ,  Français  ou  Etrangers  ,  sera 
réglée  sur  le  pied  du  denier  25  de  leur  produit 
pour  cellçs  en  nature^  et  sur  le  pied  du  denier  20^ 
pour  celles  réduites  en  argent  par  deis  abonnot- 
mens  iriéyccables. 

L'article  lia  ensuite  été  liyré  à  la  discussion; 
quelques  Membres  en  attaquoient  la  disposition 
comme  injuste  ,  en  ce  qu'elle  confondoit ,  sui« 
vant  eux,  les  Propriétaires  jouissant  sans  titr*^ 
de  l'exemption  de  la  dîme,  sur  leurs  terres  ,  avec 
ceux  qui  ayoient  acquis  à  titre  onéreux  I9 
dîme  sur  des  Domaines  dont  ils  étoîent  deye* 
nus  possesseurs  ,  soit  par  acquisition  ou  succès^ 
eion ,  et  ayoient  ainsi  réuni  en  une  seule ,  deux 
propriétés  différentes  et  distinctes  :  il  leur  a  été 
répandu  que  la  dime  inféodée  étant  une  servi* 

•  tude  y  une  charge  foncière ,   celui  qui  acquiert 
'la  dtme  sur  son  bien ,  comme  celui  qui  acquiert 

le  fonds  sur  lequel  il  avoit  une  dîme  y  ne  réo- 
Bissent  pas  par-là  deux  propriétés  distinctes  p 
mais  ne  font  qu'améliorer  leur  bien  en  l'afFran- 
chissant  d'nne  charge  foncière. 

Il  a  été  observé  de  plus ,  que  si  on  accordoic 
.  ime   indemnité  aux  Propriétaires  ayant  ou  pré- 

•  tendant   avoir  droit   de  dîme  sur  leurs  propres 
fonds  p  on  seroit  obligé  d'en  accorder  également 
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à  tous  les  Possesseurs  de  fonds  qui,  par  leur 
nature^  nepayoient  pas  de  dîmes^  tels  que  lesPrés^ 
les  Bois  y  etc. 

On  a  den^andé  à  fermer  la  discussion.  Cette 
proposition  a  été  mise  aux  voir  et  décrétée. 

Un  Membre  a  persisté  à  demander  qu'il  ftit 
joint  à  Farticle ,  par  amendement  ^  ces  mots ,  saaf 
ceuœ  qui  jouissaient  de  Vexemption  de  la  dimc 
^ur  leurs  fonds  par  acquisition  à  titre  onéreujc. 

Cet  amendement  a  été  écarté  par  la  question 
préalable* 

L'article  a  été  mis  aux  voix  y  et  décrété  af 

ces  termes  : 

Art.     II. 

ce  Ceux  qui  prétendroîent  avoir  droit  de  diniê 
sur  leurs  propres  fonds ,  ou  en  être  exempts  d  une 
pianière  quelconque  ,  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité  ». 

M.  le  Rapporteur  a  proposé  de  faire  précéder 
l'3.rticle  m  d'un  article  additionnel  qui  a  été  pro- 
posé au  Comité  ,  et  qu'il  a  adopté. 

Cet  article  additionnel  ,   devenu   Tarticle  III; 

après  une  légère  explication  ^  a  été  décrété  en. 

ces  termes  : 

A  &  T.    I  I  L 

ce  Ceux  auxquels  il  appartient ,  sur  des  dîmes 
ecclésiastiques  »  des  rentes  ^  soit  en  argent ,  soit 
çn  ^^taéts  ojk  autres  espèces  ,  créées  pour  la 
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concession  faîte  à  TEglise  ,  desdîtes  dîmes  aupa- 
ravant iiiFéodces  ,  seront  indemnisés  en  la  mêm^ 
manière  que  les  proprié tiiîres  laïcs  des  dîmes  in- 
féodées :  cette  indemnité  sera  réglée  dans  la 
forme  marquée  ci- après  ,  sur  le  pied  du  denier 
vingt*  pour  celles  en  argent  ,  et  sur  le  pied  du 
deuîcr  vingt-cinq  pour  celles  en  denrées  ou  autres 
espèces  >i. 

L'niticle  IV  ayant  été  livré  à  la  discussion, 
plusieurs  Meml)res  ont  présenté  des  objections 
contre  révaluàtîon  du  produit  des  dîmes  sur  le 
fieà  des  baux  actuels  ou  des  plus  récens  j  ils  ont 
prétendu  que  cette  évaluation  seroit  insuffisante, 
qu'il  étoit  plus  juste  et  plus  convenable  de  pres- 
crire ,  pour  opérer  le  remboursement  de  ces 
dîmes  ,  le  même  mode  que  pour  le  rachat  du 
champart. 

Ces  objections  ont  été  combattues  par  d'autres 
Membres  ,  qui  ont  forteraeiit  appuyé  sur  les  avan- 
tages qui  résultoîent  pour  Taccëlération  de  Topé- 
ration  ,  la  diminution  des  frais  de  l'adoption  du 
mode  présenté  par  le  Comité. 
'  On  a  demandé  que  la  discussion  fût  fermée  5 
ce  qui  a  été  décrété. 

Un  Membre  a  proposé  cet  amendement ,  que 
Toption  de  Tévalnation  sur  le  pied  des  baux ,  ou 
par  Texpertise  ,  soit  laissée  aux  propriétairps  , 
avec  les  frais  de  l'expertise    à  leur  charge. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  la  question 
préalable. 
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Il  a  encore  été  fait  quelques  observations  qnî 
ont  donné  lieu  à  M.  le  Rapporteur  de  proposer 
à  TAssembléc  une  .nouvelle  rédaction  ^  qu'il  a 
jugé  devoir  remplir  les  vues  générales  de  l'As- 
semblée. 

Sur  la  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction^  un 
Membre  a  demandé  qu'au  terme  de  vingt  ans 
exprimé  dans  l'article  ,  fût  substitué  celui  de 
dix  ans. 

Le  Rapporteur  a  proposé  de  porter  le  te^me  à 
quinze  ans. 

On  a  insisté  pour  dix  ans, 

La  priorité  a  été  demandée  pour  le  terme  do 
quinze  ans  ,  et  cette  priorité  a  été  adoptée. 

Alors  l'article  a  été  mis  aux  voix  ,  et  décrété 
avec  le  changement  de  quinze  ans  au -lieu  de 
vingt  ans  ,  dans  les  termes  ci  -après  : 

Art.     IV. 

«  Le  produit  desdites  dîmes  ,  quand  elles  se 
trouveront  abonnées  ,  sera  déterminé  sur  le  prix 
de  l'abonnement  :  lorsqu'elles  seront  affermées  , 
il  le  sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une 
date  certaine ,  antérieure  au  4  Août  1789 ,  actuelle- 
ment subsistans  ainsi;  sur  ceux  passés  précédem- 
ment ^  et  dont  la  durée  aura  commencé  quinze 
ans  avant  ledit  jour  4  Août  1789  ,  en  cas  qu'il 
n'en  existe  aucune  de  cette  espèce  j  et  dans  le  cas 
où  ceux  qui  existeroient   compj^endf oient   ayeq 


(  là  ) 

les  dîmes  dVutrcs  bieiis  ou  droîfô  dont  le  pris 
ne  serolt  pas  distinct  et  séparé ,  le  produit  sera 
évalué  de  la  manière  ci -après  réglée. 

M.  le  Président  a  levé  la  séance  à  dix  heures  ^ 
et  indiqué  celle  de  demain  à  Theure  ordinaire* 

Signé  ,  MERLIN,  Président  ;  Bouchb  ; 
BicouBN^  BouLLBy  Chables  Rbcneault^  Du&ân» 
i»s  Maili^xb  et   VisaNiBR|  Secrétaires^ 


A  Paris,  chez^BAUi^ouisr,  Imprimeur  de 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques,  N^*  3i« 


N^.  441. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

L'ASSEMBLÉE   NATIONALE.' 


Du  Jeudi  14  Octobre  i^^o,  aumatin^ 

JuA  Séance  a  été  ourerte  piCr  la  lecture  duProcès-^ 
yerbal  de  celle  du  Mercredi  matin  i3  du  courant*' 

Après  la  lecture ,  une  motion  a  été  faite  pour 
substituer  aux  termes  Conseil  Municipal ^  insérés 
dans  Tarticle  II  du  Titre  III  du  Décret  rendu 
dans  la  même  Séance,  sur  la  contribution  foncière^ 
ceux  de  ConseiUginéraL  Après  plusieurs  dévelop- 
pemens ,  la  motion  a  été  mise  aux  roix^  etil  c 
été  décrété  que  Varticle  subsisteroit  tel  qu'il  a 
été  lu. 

M.  le  Président  a  annoncé  un'ouyrage  imprim4 
sur  les  Monts-de-piété ,  tels  qu'ils  deyroieni  Atra^ 
.à  Paris ,  tels  qu*on  en  pourroit  établir  ailleurs* 
M.  de  Concedieu  en  fait  hommage  à  l'Assemblée* 
L'ouvrage ,  ayec  l'Adresse  jointe^  ont  été  renroyéa 


aux  Comités  des«Flnâuce6  et  Je  ]\f endicité ,  pour  en 
rendre  compte  incessamment. 

-^Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a  pré- 
senté un  projet  Décret  sur  la  suppression  çles 
Mumcî{>alités*  de  Fresnoy  ,  d*Irey-les-Prés ,  et  sur 
leur  réunion  à  celle  de  la  Ville  de  Montmédy  ; 
ce  projet  mis  aux  voix  a  été  adopté  en  ces 
termes  : 

^<«  L'AssEMBixÉB  Nationale  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , 
détrète  que^  les  Mumcipaiitéa  de  Fresnoy  et 
d*Irey-les-Prés  sont  su]>primées  et  réunies  à  celle 
de  la  Ville  jdei  Montmédy.  >• 

Le  même  a  présenté  uil  autre  projet  de  Décret} 
^ur  rétablissement  de  quatre  Juges  de  paix  dans 
la  .Vîile  «dé  Besançon;  ce  projet  a  été  adopté 
xomnie  il  suit  : 

•  ^  L'AssEMEX^B  Nationale,  après  avoir  en  tendu 
lé'  rapport  du  Comité  de  Constitution  ,  décrète. 
€|«i*îl  sera  nommé  quatre  Juges^dc  paix  dans  la 
Ville  de  Besancon ,  pour  chacun  des  quatre  arron- 
dissêmcns  dans  lesquels  elle  sera  divisée,  et  qui 
fétmeDônt  chàcim  l'étendue  de  leur  ressort.  » 

Un  autre  Membre  du  même.  Comité  .1^  sçun^is 
à  la  discussion  les  projets  do  Décrets  concernant. 
les  Juges  de  paix. 

L'article  .premier  du  Titre  pyqp^er  ^urU^  Cita^ 
tîpns  a  dojiaé  lieu  à  dç  tràs^engs  débats;  plu- 


((3;')-; 
«])«iifS  «f^,^4/;9;^Q)^jwc»^t  ^té  propos^.;  U  ^tiQsdgji 

préalaVlas^r  touac^st  amendement  a  ét44^mfLn44« . 

et  adoptée  ;  Tarticle  mis  aux  toî^  a  ^lé  4^^^^^^  - 

comn^e  çi-^prè^^^^,     ;  i  •  ! 

*  TI  T  R  Ë    P  R  E  M  I  E  R. 

A  K  T  I  c  t  E     P  K  1  M  ï  fi  ki 

;?  cT9iffe'iCit«?îpp,d^y!jpliles  JHg«^^<?.?l^«  «era 
faîte  en  vertu  d'une  cédule  du  Juge ,  qui  -dnc^- 
cpra ^  ^qipn^aîreTpent  J'objçt.diç  Isi  d^iïU^U ,  çt 
d&signesa  le  jotir  ej;  rhç*;fe  4e  l§i  comparuj;ion.  >> 

-iiç»i  astibltt  ^^IfiretdVfqnt  é^aguôcesBivbineiitij 
décrétés  tels  qu'ils idkt^ proposés.     ;..:.   ;..     .    b 

.  '-  ,>'^^  ■..*'•  ^'î*  A-  &  VL  l  h    '    ••  V  o'?'-    "^ 

«.iiC  Jufee  de  Paix  délivrera  cwte  çeoiue  à. la 


demande. 

n»  En  matières  puréAieBTptr^nnelles  ou  mobi- 
liaireSy  la  cédulp  djS  ,citat^oi\  ser^  domandéQ  au 

Juge  du  clomîcite  du  ti^i^ 

rTtj'.  •   •  '    ..  "i  •/.  ir*;    .  *-'••'  -     •  v      :.  «   rî  • 

.  .  i.  .   ..  A  R  r..;.  I  V..        •  -.>.'  r.^'  •  -  V 

'ï»^Elfé  ^era  dëteàudée'ku  Juge  delà  sltiiat!(!m  de 
l'éWjefr  IWgfetex ,  lôtaqtfa- $'«girt ,       -         • 

A  a 


{4) 

ib  lo.  Des  ûctîoiu  pour  dommftged  faits,  soit 
|>àr  les  hommes ,  soit  par  les  animanx ,  au^  éhamps  ^ 
fruits  9  et  récoltes  ; 

»  2^.  Des  déplaoemens  de  bornes;  des  usurpa^ 
tlons  de  terres  ,  arbres  |  haies  ,  fossés  et  autrea 
clôtures ,  commises  dans  Tannée  ;  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau  servantiîl^arrosement des  prés» 
commises  pareillement  d^ns  l'année ,  et  de  toutes 
autres  actions  possessoires  ; 

»  3^.  Des  réparations  Ibcatives  des  maisons  e% 
fermes; 

90  4^.  Des  Indemnités  prétendues  par  le  Fermier 
ou  locataire  pour  non- jouissance ,  lorsque  le  droit 
de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté ,  et  des  dégra* 
dations  alléguées  par  le  propriétaire,  m 

L'article  V  a  donné.  lien  à  de  nombreuses  ob« 
serTations  »  et  à  plusieurs  amendemens  j  mais,  ua 
seul  a  été  adopté ,  celui  de  commettre  un  Greffîet 
pour  remplacer  le  premier  en  cas  d'empAchemcnt, 
U^articlê  ayant'  été  mis  aux  roix  arec  l'amende* 
nent^  a  été  décrété  «ipçi  qi^'il  soit  : 

A  aT.    V. 

«  La  notilScation  de  la  cédule  de  citation  sera 
faite  à  la  Partie  poursuirie  ,  par  le  Greffier  de  la 
Municipalité  de  son  domicile ,  ou  celui  qui  sera 
coamiis  pour  le  remplacer  ,  qui  lui  en  remettra 
copie  I  oa  la  laissera  à  cen^  qu'il  aura  tronyés  ^n 


8a*»aiMii  f  oit  rafHchera  à  la  porte  de  la  mâlsoi»^ 
s'il  n'y  a  trouvé  personne.  Le  Greffier  fera  meiw 
tion  du  toutf  signé»  de  lui.,  au  bas  de  Vorifgxtal  d# 
la  céduie.  n 

Stir  ^article  VI,  fl  a  été  fait  nn  amendement 
pour  que  les  cédules  de  citation  et  leur  noti& 
catian ,  au-  lieu  du  papier  non-timBré  qui  étoit 
proposé, continuent  à  être  icrite^sMV papièr-timbré^ 
dans  les  Départeméns  où  \&  timbre  est  établi ,  tant 
qu'il  n'en  aura  pas  ilé  autrement  ordonné  ;,  Varti* 
cl^  alasi  amendé  a  été  décrété  en  ces.termes  :: 

A  a  T.    V  L 

ce  Les  cédules  de  citation  et  leur  notîfîcatîbx:b 
eeront  écrites  sur  papier  timbré  dans  l'es  Départe* 
mena  où  le  timbre,  est  établi,  tant  qu'il  n'en  n'aur» 
pas  été  autrement  ordonné  ,  et  ne  seront  sujetteàt 
nî  aux  droits  ni  à  la  formalité  du  contrôle.  » 

Les  articIea^Vn,  Vni,  IX  etX  ayant  été  mia 
séparément  aux  voix  arec  de  légers  amendemens  ^ 
consentis  par  le  £a{)porteiu:  ,.  ont  été  dacrétéa; 
comjne  il  Siuit  x, 

A  R  T.    V  r  T^ 

«  lî  y  aura  un  jour  franc  au  moiha  entre  eebiS 
de  l'a  notification  de  la  céduie  de  citation ,  et  le^ 
|our  indiqué  pour  Jk  comparution,  si  la  Partîe- 
citée  est  domieiUée  dans  la  canton ,  on.  datift^  lat 
diatano^.  de  auaira  U«ua«*^ 


yy  II  y  fturfl^'afi  moins:  trois  fours  francs,  sî'ïa 
Farlie.ésfc  donucillée  dans  }^  «Ji^Tance '.deptrîs 
quatp^:^ lieues  jiisqu^à  dix;4Ui^eI4f  il  &cbrfl  ajouté 
tin  jour  pour  dix  lieues.  •  *  "•     *  -^ 

>}  Dans  le  cas  où  les  délaie  ciHles^ns/n'aiiront.pas 
été  observés  ,  si  le  défendeur  ne  coonf^aroit  paiS 
au  jour  pour  lequel  il  aura  été  citéj  le  J^ge  d^ 
Paix  ordonnera  qu'il  soit  réassîgné.  .  ..^ 

.  Ah-t.     VML  '  . 

'»  Si ,  au  jour  de  la  preijiière  comparution  ,  le 
Défendeur  demande  à  mettre  un  garant  en  cause  ^ 
le  Juge  de  Paix  lui  délivrera  ène  cédule  de  cita- 
tion, dans  laquelle  il  fixera  le  ^él^ii  de  çomparoître 
relativement  à  la  distance  du  domicile  di^  garauV 

.   A  .H   T.      IX.  • 

»  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  lia' mise  en  cause  di;i 
•».      ••  '      '  .1.»* 

garant ,  si*  la  demande  n*eh  a  pas  été  formée  au  jour 

de  la  pteviière  comparution  «du  l)éfendeur  ;  et 

celle  qui  adroit  été  accordée  detnenrcra  comme 

non-aVemie ,  si  elle  n*a  pas  ^  notifiée  au  garant 

à  temps  utile  pour  l'obliger  de  éom^afoftre  aA 

jour  indiqué  }   sauf  au  défendeur  à  poursuivre 

Teffct  de  la  garantie ,  s'il  y  a  lieu  ,  séparément 

de  la'câiisé^  jjfhîtîpalc.      »  *     .     •    • 

-    J  Les  -Pareil  pourroet  touf^HÎfs  se  présenté* 
volontairement  et  <ians  oi<:4*»eil«ll8V*nf  leÇT-ug*  <i* 


(7) 
Paix  ,  en  dëclawtwt  qu  ell«s  lui; demandent  juge- 
ment :  auquel  cas  il  pourra  juger  seul  leur  dif- 
férend y  soit  sans  appel  dans  les  matières  où  sa 
compétence  est  en  dernier  ressort ,  soit  à  charge 
d'appel  dans  celles  «qui  excèflent  sa.competeiice 
,ea  dernier  ressort  y  et  cela ,  encore  qu'il  i)e  îi^t 
le  Juge  naturel  des  Parties  »  ni  à  ^ison  du  àpnàc 
elle  du  défendeur  |  ni  à  raison  de  la  situation  d^ 
Tobjet  litigieux.  » 

Il  a  été  proposé  un  article  additionnel  pour 
être  intercalé  entre  1<8  Vil  et  VIII.  Cet  article 
mis  aux  voix,  il  a  été  rendu  le  Décret  qui  suit  : 

ce  Les  délais  ci-dessus  pourront  être  abrégés 
par  le  Jtrge  de  Paix  ,  dans  les  cas^  tris-urgens  ,'où 
il  y  auroit  péril  <lans  le  retardement.  y> 

On  a  passé  au  titre  11  ^  de  la  Comparutiorp pj^ 
devant  les  Jufres  de  Paix. 

L'article  premier  à  été  mis. en  discussion  avec 
quelques  changemens  qui  le  terminent. 

Plusieurs  amendemfens  ont  été  proposés  et  dis- 
cutés: on  a  demandé  que  la  discussion  fût  fermée  ; 
ce  qui  a  été  décrétée 

On  a  élevé  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendemens  ;  elle  a  été  adoptée. 

L'article  mîff  àuÎK  voîx  avec  ies  changemens 
tt  additions,  ^'  été*  décrété  ainsi  qu'il  suit  :    /^ 

A  4 


(8) 
T  I  T  R  E    I  I. 

De  ta  comparution  devant  les  Juges  de  Paix^ 

AaTICXB      PaBMZBil. 

ce  Au  jour  fixrf  par  la  citation  ^  ou  convenu 
entre  les  Parties  9  au  cas  qu'elles  ayent  consenti 
de  se  passer  de  citation  ^  elles  comparoîtront  en 
personne  ,  on  par  leur  fondé  de  pouvoirs ,  devant 
le  Juge  de  Paix ,  sai;is  qu'elles  puissent  fournir 
aucunes  écritures  ,  ni  se  &ire  représenter  ou  as- 
sister par  aucunes  des  personnes  qui  j  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  attachées  à  l'Ordre  Judi- 
ciaire J9. 

Sur  l'article  II,  on  a  proposé  pour  amende- 
snent  qu'il  fût  ajouté  à  Is? disposition  do  l'article , 
que  les  Parties  condamnées  par  défaut  devant  le 
Juge  de  Paix  ,  ne  pourront  recourir  au  Tribunal 
supérieur  san9  avoir  reçu  un  jugement  conti*a- 
ïlîctoîre  du  Juge  de  Paix. 

L'amendement  a  été  renvoyé  au  Comité  pour 

en  faire  un  rapport  particulier,  et  l'article  décrété 

en  ces  termes  : 

A  R  T.     I  I. 

ce  Si  j  après  une  citation  notifiée ,  l'une  des 
parties  ne  comparoît  pas  au  jour  indiqué ,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  lieu  à  la  réassignation  du  Défendeur^  au  cas 
de  l'article  7  du  titre  piécédcnt  p»« 


(9) 
Oi|  ft  &ît  nom^x^  d'am^udeihens  sur  rftrticle  3) 

après  de  longs,  débats  on  a  demandé  que  la  din* 

cussion  fût  fermée  ;  ce  qui  a  éré  décrété. 

On  a  ensuit»  proposé  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendemens  ,  et  il  a  été  dit  qu'il  n'jT 
avoit  lieu  à  délibérer  sur  aucun  de  ces  amen^ 
démens. 

L'article  w^^  aux  voix  a  été  décrété  conuna 
il  suit: 

Art.    Ï  I  L 

ce  La  Partie  condamnée  par  défatlt  pourra  for- 
mer opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours 
francs  de  sa  signification  ,  en  yertu  d'une  cédule 
qu'elle  obtiendra  du  Juge  de  Paix  ,  et  qu'elle 
fera  notifiera  l'autre  Partie,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
titre  précédent  pour  les  cédules  de  citation.  ^ 

L'article  4  ^  &i<^  nattre  di£Pérentea.discfissions 
et  donné  lieu  à  plusieurs  amen  démens  et  sous- 
amendemens  ;  on  nç  s'est  arrêté  qu'à-  celui  qui 
tendoit  à;  restreindre  l'article  entier  à  la  rédac* 
tion  suirante  : 

<c  II  sera  procédé  au  jugement  définitif  aiissî-t4t 
après  la  déppsltion  écrite  des  Témoins /i» 

Par  sous- amendement  on   a  proposé  que  lea 
«dépositions  fussent  écrites  sommairement  :  ce  sous- 
amendement  a  été  l'ejeté. 

La  discussion  ayant  été  fermée  ,  on  a  rtàê  aide 
Toixla  question  de  priorité  antre  ramendeimM^ 

N^  44*'  -  ^  ^ 


principal  et  le  pi^ôjet  dix  €omit^  :  répréttyè  f  éh^ 
térée  a  paru  deux  fois  douteuse.  •'  ^'  . 

Le  Rapporteur  a  obtenu  la  parole  pour  déye^ 
lopper  les  motifs  qui  dévoient  faire  accûrdét  là 
|)riorité  au  projet  du  Comité. 

Cette  priorité  mise  aux  voix  a  été  accordée 
^u  projet  du  Comité  ,  avec  cet  amendement 
ndopté  par  le  Rapporteur  ,  «  qu'il  seroit  procédé 
BU  jugement  en  présence  des  Témoins  entendus.  ^ 

Le  projet  du  Comité  rais  aux  vt^ix  a  été  dé« 
iCrété  en  ce$  termes  : 

A  R  T.    ï  Vu 

ce  La  Partie  opposante,  qui  se  laîsseroit  jùgec 
une  seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposition^ 
ne  sera  plus  reçue  à  former  une  opposition  nou- 
velle ,  et  les  Tribunaux  de  District  ne  pourront 
dans  aucun  cas ,  recevoir  l'appel  d'un  jugement  ^ 
du  Juge  de  Paix  ^  lorsqu'il  aura  été  rendu  pa¥ 
défaut  ^  si  ce  n'est  qu'il  fàt  en  contravention  à 
l'article  7  du  titre  6  ci-après.  ^ 

Les  articles  5 ,  6  et  7  ont  également  été  dé-^ 
xrétés  comine  il  suit  : 

A    R  Ti      V. 

4c  Si  un  absent;  est  condaitmé  par  un  premiei* 
jugement  rendu  par  défait ^  le  délai  de  l'oppo- 
xition  sera  ^.prorogé  par  le  Juge  de  PaiK>  ^oit 
ad'afScey  s'il  cmmoit.par  lui-^màoie  la  justice  do 


tVlte  :pit)rcigatkm  y  soit  sur.lès  ré^réséhiatidtié 
qui  lui  seront  faites  au  nom  de  l'absent  ;  et  dans 
le  cas  où  la  prorogation  n*auroit  été  ni  accordée 
d*o0ice  ni  demandée,  Tablent  pourra  encore  être 
relevé  de.  la  rigueur  du  délai  ,  et  son  oppositioxt 
reçue  y  en  justifiant  que  son  absence  a  été  telle 
qu*il  n'ait  pas  pii  être  instruit  de  la  procédure. 

A  À  T.      V  ï;  • 

»  Lorsque  les  deux  Parties  ,  oi;l  leurs  fondés  dé, 
pouvoirs  ,  comparoîtront ,  elles  scrpnt  entendues 
contradictoîrement  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ;  et  la  cause  pourra  être  jugée 
sur  le  champ ,  si  le  Juge  de  Paix  et  ses  Asses-- 
^euxs  6<e  trouvent  ëuiEsammelit  instruits. 

Art.     vil 

-  »  Il  y  aiira  lieu  à  juger  sur  le  champ  ,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'entier 
éclaircissement  de  la  cause  ,  soit  d'accorder  à 
izne  des  Parties  un  délai  pour  présenter  des 
pièces  dont  elle  ne  se  trouveroit  pas  saisie  ,  suit 
d'ordonner  une  epquête  ,  ou  la  visite  du  li^u 
ciontentieux.  à 


>d 


(12) 

'  Le  titre  IIÎ  «  été  décrété  sans  anctuie  diificnlté; 

T  I  T  R  E    I  I  I. 

Des  Etiquetes*    . 

ArTxcxe     Pn&AflBR. 

ce  Sx  les  Parties  sont  contraires  en  faits  qui 
soient  de  nature  à  être  constatés  pas  témoins ,  et 
dont  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  trouvent  la 
vérification  utile  et  admissible  y.  le  Juge  de  Paix 
avertira  les  Parties  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par 
enquête  ,  et  les  interpellera  de  déclarer  si  ellea 
veulent  faire  preuve  de  leurs  faits  par  témoins. 

A  a  T.     IL 

3»  Lorsque  ,  sur  cet  avertissement ,  les  Parties  ^ 
ou  l'une  d'elles ,  requerront  d'être  admises  à  faire 
preuve  par  témoins ,  le  Juge  de  Paix  ^  de  l'avis  de 
hi^^  Assesseurs ,  ordonnera  la  peuve  ,  et  en  fixera 
précisément  l'objet. 

A   R   T,       I  I  L 

»  Les  Témoins  seront  toujours  entendus  en 
présence  des  deux  Parties ,  à  moins  que  l'une  d'elles 
ne  soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audi- 
tion ;  et  elles  pourront  fournir  leurs  reproches  , 
soit  avant  y  soit  après  les  dépositions. 
Art.     IV. 

»  Il  sera  procédé  au  jugement  définitif  aussi- 
tôt après  l'audition  des  Témoins ,  sans  qu'il  soit 
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n^cossalre  de  faire  écrire  la  prestation  de  serment 

des  Témoins^  les  reproches  ni  les  dépositions 
dans  les  causes  où  le  Juge  de  Paix  prononce  en 
dernier  ressort ,  mais  les  uns  et  les  autres  seront 
écrits  par  le  Greffier  dans  les  causes  sujettes  à 
Tappe).  Dans  les  premières ,  les  Assesseurs  seront 
toujours  présens  à  Taudition  des  Témoins  ,  et 
dans  les  secondes ,  ils  pourront ,  à  yolonté  ,  où 
y  assister  ou  s*en  abstenir. 

A  a  T    V. 

»  Dans  toifts  les  cas  où  la  vue  du  lien  est  utile 
pour  que  les  dépositions  des  Témoins  soient  faites 
et  entendues  avec  plus  de  sûreté ,  et  spécialement 
dans  Iç s  actions  pour  déplacement  de  bornes  , 
pour  usurpations  de  terres ,  arbres,  haiea,.fosses^ 
ou  autres  clôtures  ,  et  pour  entreprises  sur  lea 
cqura  d'eau  ,  le  Juge  de  Paix  sera  tenu  de  se 
transporter  sur  le  lieu  p  et  d'ordonner  q)ie  1m 
Témoins  y  seront  entendus^ 

On  a  mis  en  discussion  le  titre  IV  »  dè^ 
visites  des  lieux  et  appréciations* 

Les  articles  I,  II,  III  et  IV  ont  été  décret 
tés  avec  le  changement  de  quelques  mots  dana 
le  troisième  ^  et  de  la  manière  cî-aprés» 


(M) 

T  I  T  R  E     I  V. 

•  .    '     'i  » 

Des  visites  de  Ueu  et  des  appréciations^, 

A    k    1"    I    C    L    E       P    R    E    at    I    E    R. 

•  '     .   *     '  -       • 

»  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état  deR 
IJeux  dans  les  ca,s  d'entreprisçs,  de  dorama^e^  j, 
.de  dégradations,  et  autres  de  cette  nature ,  soit 
d'apprécier  la  valeur  des  inde^uaités  et  dédpra- 
Biagemens  demandés  ,  le  Juge  de  Paix  et  ses. 
Assesseurs  ordonneront  que  le  lieu  contentieux 
^era  visité  pa^r  eux  ,  en  présence  des  Parties. 

A.  R  T.     I  I. 

^  •     »      •     i 

.  »  Si  le -Juge  d«  Paix  et  ses  Assesseurs  trouvent^ 
que  Tobjet  de -là  visitç  ou  de  l'apj^réciation  ejçîge 
des  connoissances  qui  leur  soient  'ëtr^ngèr^s ,  il$, 
ordonneront  que  des  gens  de  l'art  /  qu'Us  rio*T^> 
itneront  par  le  même  jugement*,  -feront  là  ^vîsîfe^ 
avec  eux,  et   leur  do^ne^ont leur  avis, ^ 


A  n  T.   ni. 


.\VV. 


»  Dans  le  cas  où  les  Assesseurs  .qui  auront  con- 
couru au  jugement  qui  ordonne,  la  visite  ,  oij 
^*un  d'eux  ,  rie  se  trouyeroient  pas  siu*  le  lieu 
contentieux  au  jour  et  à  Tlieure  indiqués  ,  le 
Juge  de  Paix  appelleroît  un  ou  deux  Assesseurs 
pris  parmi  lesPrudhommes  nommés  dans  la  M^ni-v 
çipal^té  du  lieu  où  se  fera  la  visite.^ 


A  HT.    IV. 

9»  H  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  W 
l^rocès- verbal  de  visite  ,  ni  l^avis  des  gens  d^ 
l'art ,  dans  les  causes  où  le  Juge  'de  Paix  peu^ 
prononcer  en  dernier  ressort  j  ils  seront  écrits 
par  le  Greffier ,  seulement  dans  les  causes  sujettes. 
à  rappel.  » 

Passant  au  titre  V,  dcs/iigemenspfft^kifiitûirwst, 
]fis  s^pt  .^^cles  qui  composent  ce  tiireiqnt  ^ 
successivement  mis  âux.Taix  et  décris  dans  le« 
larmes  <)ui  suivent  :  ^  . 

TlT  R  E    V. 

'  Des  JUgtjhen^'ppéparxitoires.' 

A  R  T  I  C  L  B  mJ  R  i.M  I  S  R« 

^  Aucun  Jugement  prépo^toir»  on  4!iiisti^o^ 
tioH^  rendu  contradictoirement  entre  \^  Paxtifs^ 
et  prononcé  en  leur  préaence  ,  ne  sera  délivré  à 
ILuquae  d'ellea^  mais. sa  prononciation  Ta;udra 
signification  :  elle  vaudra  aussi  intUnadon  dana 
le  cas  où  le  jugement  ordojinera  une  opération 
à  laquelle  les  Parties  devront  être  présentes  ^  et 
«llâ&  en  seront  averties  par  le  J[uge  de  Jfsix^ 

A  a  ^*     li- 
ai Lorsque  le  jugeqa#nt  préparatoire  aura  été 
r(U)da  par  défaut  «ootmuiM   des  Parties  ^  ou 


lorsqn'après  s*dtre  ^éf^nc^ite  contradictoirement  ^ 
elle  n*aura  pas  été  présente  à  la  prononciation 
âxL  jugement,  la  Partie  quij'aura  obtenu  se  lo 
fera  délivrer  paraîtrait ,  et  sera  tenue  de  le  faire 
notifier  à  Tautrç  Partie  »  avec  sommation  d*êtro 
préseûte  à  Topération  ordonnée. 

A  n  T.     IIL 

3»  Si  lejiî^ment  préparatoire  ordonne  «ne  en^ 
quête  ^  '  il'  fixera  le  jour ,  le  lien  et  l'heure  de  la 
comparution  des  Témoins..  Le  Juge  de  Paix  dé« 
livrera  aussi-  tôt  aux  Parties  qui  auront  requis  la 
preuve  ,  une  cédule  de.  citation  pour  faire  venir 
leurs  Témoins  ,  dans  laquelle  là  mention  du  jour^ 
du  lieu  et  de  Theure  de  la*  comparution ,  sera 
réitérée. 

A  a  T.^    I  V. 

»  Si  le  jtigement  préparatoire  ordonne  la  visite 
du  lieu  contentieux,  il  indiquera  de  tnéitie  le 
jour  et  l'heure  où  le  Juge  de  Paix  et  les  Asses- 
seurs s'y  transporteront,- et  où  le^  Patties  devront 
•'y  troiivet  présentes. 

A"b.t,    V.*  '     '     ' 

i».         .    .  .   .  ^  •  .  .     .        • 

3»  Lorsque  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  au- 
ront nommé  des  gens  de.  l'art  pour  faire  la  vi« 
iite  avec  eux ,  aux  termes  de  l'article  II  du  Titre 
précédent  y  le  Juge  de  Paix  délivrent  à  laPartio 
poursuivante  >  o«  à  toutes  les  deuJc ,  û  dlies  Is 
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requièrent  également ,  une  cédule  de  citation  pour 
faire  venir  les.  Experts  nommes ,  dans  laquelle  le 
jour  y  le  lieu  et  Tlieure  de  la  visite  seront  indiquéa^ 

Art.     V  I.  ^ 

»  Toutes  les  fois  que  le*  Juge  de  Paix  se  trahs- 
portera  sûr  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en 
faire  la  visite  ,  soit  pour  y  entendre  les  Térnoins*^ 
il  sera  accompagné  du  Greffier,  qui  apportera 
la  minute  du  jugement  par  lequel  la  visite  ou 
l'enquête  a  été  ordonnée. 

A  R  T.    V  I  L 

3>  Dans  les  causes 'où  les  Juges  de  Paix  ne  pror 
noncent  point  en  dernier  ressort ,  il  n'y  aura  lieu 
à  l'appel  des  jugemens  préparatoires  qu'après  le 
jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement  v  mais  ^l'exécution  jdes  jugemens 
préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  des  Parties  sur  l'appel ,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  faire^  à  cet  égard  aucunes  protestationa 
ni  réserves  ». 

Venant  au  titre  r  VI  >  des  jugemens  tant  pré 
partitoires  que  définitifs^  on  6n  a  décrété    lef" 
sept  articles  avec  quelques  additions  et  change- 
mens  dans  les  I»  II  »  IH  et  VII. 


N^  ^u  A  9 
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TITRE    V  ï. 

JD^^  Jugemens  tant  préparatoires  que  définitifs* 

Article     Premier^ 

ce  Les  Juges  de  Paix  n'auront  point  de  cos- 
tume particulier  :  ils  pourront  juger  tous  les  jours , 
même  ceux  de  Dimanche  et^  de  Fête  ,  le  matin 
et  Taprès-midi.  . 

A  R  T.    I  I. 

»  Ils  pourront  donner  audience  chez  eu3t,  en 
tenant  les  portes  ouvertes  ;  et  lorsqu'il  iront  visi- 
ter le  lieu  contentieux  , .  ils  pourront  juger  sur  le 
lieu  même  sans  désemparer. 

A  R  T.     I  I  I.  : 

35  Les  Parties  seront  tenues'  de  s'expliquer  avec 
modération  devant  le  Juge  de  Paix  et  ses  Asses- 
seurs^ et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est 
dû  à  la  Justice.  Si  elles  y  manquent,  le  Juge  de 
Paix  les  y  rappellera  d'abom  par  un  avertisse- 
ment ,  après  lequel ,  si  elles  récidivent ,  elles  pour- 
ront être  condanmées  à'une  hmendû  qui  n'excédera 
pas  la  somme  de  6  livres,  avec  Taffiche  dit  Ju- 
gement. 

►A  R  !••  ,  IV. 

•>î  Dans  le  cas  d*unc  insulte  ou  irrévérence  grave 
r-oTiimisc  envers  le  Juge  de  Paix  personnellement , 
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OU  enyers  les  Assesseurs  en  fonctions ,  il  en  sera 

dressé  procès-verbal  ;  le  coupable  sera  envoyé 
par  le  Juge  de  Fa  ix  à  la  Maison  d'arrêt  du  Dis- 
trict,» et  sera  jugé  par  le  Tribunal  de  District 
qui  pourra  le  condamner  à  la  prison  jusqu'à  huit 
jours ,  suivant  la  gravité  du  délit ,  et  par  forme 
de  correction  seulement. 

Art.     V. 

»  Le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  pourront 
ordonner  que  les  pièces  et  actes  dont  les  Parties 
se  seront  respectivement  servies  pour  leur  dé- 
fense ,  leur  soient  remises  ,  soit  pour  les  exa- 
miner en  présence  des  P^rUes  >  soit  pour  en  dé- 
libérer hors  de  la  présence  des  Parties ,  à  charge 
de  procéder  incontinent  à  cette  délibération  et 
au  jugemeiU. 

.       À   A    T.       V   I. 

»  Ils  auront  la  même  faculté  de  délibérer  en 
Fabsence  des  Parties  ,  dans,  tous  les  autres  cas 
où  ils  jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  ensemble 
avant  de  fcn^n^er  leur  opinion; 

A  R  T.     V  I  I. 

i  »  Les^  .Parties  seront  tenues  de  mettre  leur 
cause  en  état  d'être  jugée  définitivement ,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  du 
jour  de  la  notification  de  la  citation  ,  après  le- 
quel Tinstance  sera  pérlniuc  do  droit,  et  Taction 
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éteinte  :  le  jugement  que  le  Juge  dé  Paix  reh- 
droit  ensuite  sur  le  fonds  seroit  sujet  à  l'appel , 
même  dans  les  matières  où  il  a  droit  de  pronon* 
cer  en  dernier  ressort ,  et  annuUé  par  le  Tribu- 
nal du  District,  » 

Le  titre  VIT ,  des  mituites  et  de  l'expédition 
des  jugemens  ,  soumis  à  la  discussion ,  les  huit 
articles  dont  il  est  composé  ont  été  décrétés 
comme  il  suit  :  ; 

'    T  I  T  R  E    VI  !.. 

-   lies  minutes  et  de  V expédition,  des.  Jugemens. 

A    R    T    ï    C   L    E  '    P    K    E    M    1    È    R.   "       *^ 

«c  Chaque  affaire  portée  devant  le  Juge  de  Paîs: 
à  la  suite  d'une  citation ,  sera  enregistrée  et  nu- 
mérotée par  le  Greffier  ^  dans  tm  registre  tenu 
à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  Juge  de  Paix 
à  toutes  les  pages*;  et  mcmîori 'séna  faite  de  la 
daté  de  chaque  enregîôtremeht.  •      •  ' 

A  K   T.      1 1. . 

»  Il  en  sera  usé  de  même .  pour  toutes  les  af- 
faires sur  lesquelles  les  Parties  se  présenteront 
voloiltairement    devant  le    Juge    de -Paix,  sans 

citation. 

A  Ji  T-     I  I   L 

5>  Le  Greffier  fera  pour  chaque  affaire  une  mi- 
nute détachée  et  particulière,  portant  le   même 


tanmérb  qxie  celui  de  renreglstrement  ci-desstis^ 
sur  laquelle  minnte  seront  inscrits  successivemeot 
€t  à  Tordre  de  leur  date  ,  tous  les  jugemens  pré< 
paratoires  y  tous  les  autres  actes  d'instrùctioa 
dans  les  afFalres  sujettes  à  l'appel ,  et  ensuite  le 
jugement  définitif  ;  de  manièi^e  que  cette  minuta 
présente  y  avec  le  jugement,  le  tableau  de  Tint- 
traction  qni  Taura  précédé. 

A  K  T.     I  V. 

yi  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasse  par 
le  Greffier ,  à  mesure  qu'elles  seront  commen- 
cées  ;  et  à  la  fin  de  chaque  année ,  toutes  celles 
dont  les  afFaires  seront  définitiyement  jugées ,  ca 
autrement  terminées ^  seront  rassemblées  enibroia 
de  registre.  Ce  registre  sera  déposé  eu  Greffi» 
du  Tribunal  du  District,  et  il  en  sera  donné  re* 
connoissance  au  Greffier  du  Juge  de  Faix  pour  sm 
décharge. 

A   K    T.       V, 

9i  Le  Greffier  du  juge  de  Faix  désignera  su^ 
eon  registre ,  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  pre- 
mier  ci-dessus ,  par  une  note  en  marge  de  chacune 
des  affaires  qui  y  seront  inscrites,  celles  dont  les 
minutes  auront  été  rassemblées  dans  le  registre 
déposé  à  la  fin  de  Tannée  au  Greffe  du  Tribunal 
du  District ,  et  celles  dont  les  minutes  seront 
restées  entre  ses  mains.  Il  continuera  d'être  res- 
poBsafalo  de  cet  dernières,  jusqu'à  ce  que  les 


affaires  qû^elIes  concernent  ayant  ëtëjttgées  d&» 
finitivementy  ou  autrement  terminées  ,  .elles soient- 
entrées  dans  un  registre. déposé  an  Greffe  du  Trl^ 
\mnal  du  District. 

A  a  T.     V  L  ^ 

»  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'appel  d'un  jugement 
définitif,  il  suffira  de  délirrer  ce  jugement  seul 
pour  le  faire  mettre  à  exécution  ;  mais  lorsqu'il 
y  aura  appel ,  le  Greffier  délivrera  une  expédi- 
tion de  la  minute  entière,  contenant  la  série  des. 
jugemens  préparatoires  ,  enquêtes  ,  procès- ver-, 
baux  de  visite  ,  et  auti^s  aetes  qui  opt  fcûmé  l'ins^ 
traction  de  l'affaire, 

A  R  ^.     V  II. 

33  Ces  délivrances  seront  signées  du  Juge  de 
Paix  et  du  Greffier  ,  scellées  gratuitement  du. 
sceau  du  Juge  de  Paix ,  et  ne  seront  sujettes  nf 
à  la  formalité  j,  ni  à  aucun  droit  de  coâtFâle. 

A  a  T-     V  I  I  I. 

»  Les  Directoires  de  District  feront  griaver  des 
sceaux,  portant  un  écii  oval ,  sur  lequel  seront, 
écrits  ces  mots  :  Juge  de  Paix ^  avec,  le.noxp  dqt 
Canton  en  entourage  ,  entre  l'écu  et  le  cordon 
du  sceau ,  et  ils  remettront  deux  à^e  ces  sceaux 
^  chacun  des  Juges  de  Paix.  33 

Le  septième  et  dernier  article  a  été«ajoiirn;é)| 
<m  on  est  vei^u  au  litre  Yllï  j  s^r  le»^  ^^[wn^}  \cfk 
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qtmti'e  aruclcsdoNt  il  eU  composé,  ont  été  dé- 
prciés  axfiç  quelquea  légers  cUaugeiuens ,  de  laio^t 
liière  ci-après. 

TITRE     VII L 

f 

JDes  Dépens;^' 

A  JBL  IJ    I    C    I.    E       P    B,  J5    M   X    B    n^ 

«  Les  dépens  qui  seront  adjugés  à  la  Partie  qui 
aura  gagné  sa  cfausc,  seront'réduîts  à  cenx  qui  se- 
ront cî-après  réglés  ,  lorsque  cette  Partie  sera 
domiciliée  dans  le  canton ,  ou  aura  été  repré- 
sentée par  un  fondé  de  pouvous  ,  domicilié  dans 

le  canton. 

A  B  T.      IJ. 

.  ao  IL  ne  po^arra.  être  exî^é  dps  Parties  ,  ni  taxé 
pu  dépens,, que  les  somnfxes- ci-après ,  savoir  : 

,»»  Four  c^q^e  notificatioxi  d^  x^itation^  ou&i* 
gui£catiaa  de  jugement ,  x  liyrp, 

»  Pour  1^  délivrance  d'un  jugeaient  déiinitif  ^ 
a,  livre* 

»  Pour  chacun  des  jugemens  prépa.ratoire8.g 
enquêtes  on  procè$-verbau;K:  ,de  visite  ,  délivrés 
fivec  le  jugement  définitif  en  cas  d'a[)pel,   lo  s^ 

y>  Pour  la  délivrance  séparée  d'un  jugement 
préparatoire  rendu  contre  une  Partie  défaillanta 
ftu  cas  de  l'article  II  du'titrç  Y  ^  ciTdçssus  ^ 
45  Çou«^     ; 
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»  Pour  la  Tacation  du  Greffier  ,  assistant  la 
Juge  de  Paix  lorsqu'il  se  transportera  sur  le 
lieu,   1  liv. 

»  Pour  la  yacation  des  giens  de  l'art ,  lorsqu'ils 
seront  appelés  par  le  Juge  de  Paix  ,  s'ils  ont 
employé  la  journée  entière^  y  compris  l'aller  et 
le  retour,  à  chacun   }  lir. 

Et  s'ils  n'ont  employé  qu^un  demi-jour,  à 
chacun  i  1.  lo  s. 

»  Le  Juge  de  Paix  pourra  augmenter  cette  der- 
nière taxe  y  relativement  aux  gens  de  l'art  d'un« 
capacité  plus  distinguée. 

Art.     III. 

^  Les  notifications  des  citations  aux  Témoins 
oo  aux  gens  de  l'art ,  s'ils  sont  domiciliés  dans 
la  même  Municipalité ,  seront  faites  par  le  Gref- 
fier de  cette  Municipalité  :  il  sera  payé  et  taré 
20  sols  pour  la  première  de  ces  notifications  ,  et 
dix  sous  pour  chacune  des  notifications  subsé» 
quentes,  faites  à  deis  domiciles  difFérens. 

3»  Si  les  Témoins  ou  les  gens  de  l'art  sont  da^ 
miciliés  en  plusieurs  Municipalités  ,  les  citations 
pourront  être  faites  ou  par  les  Greffiers  de  ces 
Municipalités ,  chacun  dans  son  territoire  ,  ou 
par  ua  (Huissier  exploitant]  dans  toutes  :  il  sera 
payé  et  taxé  de  même  20  sous  pour  la  première 
notification  faite  en  chaque  Municipalité  ^  et  10  s. 
pour  chacune  des  notifications  faites  à  des  àomh 


ciles  difFérens  dans  retendue  de  la  mâme  Muni-» 

cipalité.     , 

A  R   T.      I  V. 

s»  La  Partie  à  laquelle  les  dépens  auront  été  ad* 
jugés ,  sera  tenue  ,  lorsqu'elle  requerra  la  délî- 
Vrance  d'tm  jugement  ,  de  remettre  au  Greffier 
les  originaux  de  notification  des  différentes  ci- 
tations qu'elle  aura  fait  faire  ,  tant  à  sa  Partie  , 
qu'aux  témoins  ou  aux  gens  de  Tart  ;  et  l'expé- 
dition du  jugement  exprimera  le  résidtat  de  la 
taxe  des  dépens  qui  seront  liquidés  par  le  Juge  ^ 
Y  compris  le  coût  de  la  délivrance  et  de  la  stgni- 
iacation  du  jugement.  >» 

Enfin  y  on  est  arrivé  au  titre  IX  et  dernier  du 
projet  proposé}  les  six  articles  en  ont  été  dé- 
crétés avec  une  addition  sur  le  pren^ier  ^  et  dans 
les  termes  qui  suivent  : 

T  I  T  R  E    I X. 

Dispositions  particulières  pour  les  Juges  de  Paix 
des  Villes. 

Article    P  r  e  m  i  e  r. 

«c  Tout  ce  qui  est  contenu  aux  titres  précédens 
aura  également  lieu  pour  les  Jug«s  de  Paix  tant 
des  Villes  que  des  Campagnes ,  à  l'exception  des 
dispositions  suivantes  9  qui  ne  concernent  que  les 
Juges  de  Paix  des  Villes. 


(Û) 

A    R    T.       I  !• 

y*  Les  juges  de  Paix  des  Villes  désigneront  trois 
jours  au  moins  par  semaine  p  auxquels  ils  vaque^^ 
ront  à  l'expédition  et  au  jugement  des,  affaires  con-^ 
tentieuses  j  et  cependant  ils  seront  tenus  d'en-J 
tendre  tous  les  autres  jours  celles  qui  exigeront 
une  plus  grande  célérité,  et  celles  pour  lesquelles. 
les  Parties  se  présenteroient  volontairement ,  sans 
citation. 

A  K  T;      III. 

w  îls  potirrotît  commettre  un  des  Huissiers  ordi* 
naires ,  domiciliés  dans  leur  arrondissement ,  ou 
au  moins  dans  la  Ville,  pour  être  attaché  ail 
service  de  leur  jUrisdiction. 

A  iC  t.     1  V. 

M  Le  nomore  de  Prudhommes  pourra  être  port^ 
)uxqu'à  SIX  dans  l'arrondissement  dé  chaque  Juge 
de  Paix  :  deux  seront  de  service  alternativement 
tous  les  deux  mois  ^  et  pendant  ce  temps  aucuîl 
des  deux  ne  pourra  s'absenter  sans  s'etrè  assuré 
d'un  de  ses  Collègues  pour  le  remplader. 

Art.     Vt 

yy  Les  citations  seront  laites  devant  les  Jugés  de 
J^aîx  par  le  ministère  de  leur  Hiiissler  ,  dans  là 
forme  ordinaire  des  exploits  ,  sans  qu'il  soit  né« 
Cessaîre  d'obtenir  une  céduîc  dw  Juge  de  Paix  f 


^  ^7  ) 
%\:  tlles  iadiqueront  le  jour  et  l'îieHi'e  de  l'audience 

à  laquelle  les  Parties  deyront  comparoîlre. 

A  K  T-    V  I. 

»  LTïiïîssîér  rapportera  à  chaque  audicrice  les 
t>riginaux  des  citations  qu*il  aura  faites  ,  sur  les- 
quels il  appellera  les  causes  par  ordre  de  pria^ 
rité^  y  suivant  les  date3  dés  citations  ^  et  s^il  y  a 
iquelqûes  affaires  qui  n'ayent  pas  été  en  toto: 
d'être  appelées  à  la  première  audience ,  elle  seront 
remises  à  la  prochaine^  et  appelées  les  premières, • 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  à  3  heures  et 
demie  y  et  Ta  renvoyée  à  demain  à  Tlieure  or** 
tdinaire. 

Sign^  ,  MERLIN,  Pf-ésident  ;  'Vernier', 
BbcoiTett,  Bouciïe,  BouLLiâ,  Charles-Regnbaûlt^ 
iBt  DdhaJïd  de  Maillaiye  ,  Secrétaires. 


iiu  Jeudi  14  Octobre  27^0 ,  au  ioif. 

Ld  Séance  a  été  ouverte  par  M.  Treilhard ,  l'mi 
lâes  £s-Présidens  >  en  Tabsence  de  M.  Merlii)  g; 
{^résident  actuel  de  T  Assemblée  Nationale* 

Le  sieûr  Coq ,  Serrurier  ,  a  fait  hommage  d'une 
germre*  de  son  invention  ;  iLa  oilèrt  d!appliquer 
bette  fermeture  aux  Archives  et  au  coffie  4<^6^d 


(a8) 
à  rcnfermor  les  ustensiles  qui  auront  servi  à  U 
fabrique  des  Assignats» 

L'Assemblée  Nationale  a  reçu  avec  des  tëmoî- 
gnages  de  satisfaction  rliômïiiage  des  talens  du 
«ieur  Coq  ,  a  ordonné  qu'il  en  seroit  &it  une 
mention  honorable  dans  son  Procès-yerbal  »  et  a 
permis  au  sieur  Coq  d'assister  k  sa  Séance. 

Il  a  été  donné  lecture  de  deux  dénonciations; 
la  première  ,  d'un  Imprimé  séditieux  déféré  à  l'As- 
semblée Nationale  par  la  Municipalité  d'Auxerre  j 
la  seconde  faite  par  le  Procureur  de  la  Com- 
mune d'Auteuil ,  près  de  Montfort,  contre  le  sieur 
Bidault  9  Curé  d^Auteuil ,  qui  refuse  obstinément 
de  lire  les  Décrets  au  Prône. 

L'Assemblée  Nationale  a  renvoyé  ces  deux 
.dénonciations  au  Comité  des  Reclierches* 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  rendu 
compte  d^s  travaux  en  mécanique  du  sieur  Abbéde 
Mandres ,  et  a  proposé  le  projet  d'un  Décret  pour 
régler  les  récompenses  et  indemnité.s  qu'il  croyoit 
4^tre  dues  audit  Abbé  de  Mnndres. 

ce  L'Assemblée  Nationale  a  décrété  que  la  Ma- 
chine du  sieur  Abbé  de  Mandres  sera  renvoyée 
à  l'Académie  des  Sciences  pour  en.  constater  la 
nouveauté  et  Tutilité  ;  que  Je  rapport  de  l'Acadé* 
mie  des  Sciences  sera  remis  au  Comité  des  Pen- 
sions .,  et  que  cependant  il  sera  accordé  au  sieur 
Abbé  de  Mandres  une  nouvelle  provision  de 
3itoo  liy.  ^ 


(«9) 
;   Un  Membre    du   Comité    Militaire  a   renda 

compte  de  Tafiaire  des  quatre  Officiers  du  Régi* 

ment  de  Bretagne  ,  dont  l'Assemblée  Nationale 

lui  avoit  ci'devant  ordonné  de  fiiire  Texamen. 

Le  Rapporteur  a  proposé  le  projet  d'un  Décret^ 

qui  a  été  adopté  dans  les  termes  suiyans  : 

<c  L'AisEMBLii  Natiokalb  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  d'ordonner  la  formation  d'une  Cour 
Martiale ,  qui  entendra  les  réclamations  d^s  sieun 
Michel  Bonnard  ,  Gabriel  Bonnan^ ,  Raphaël 
Roubin  et  Alexandre  d'Honières  ,  Officiers  an 
Régiment  d'infanterie  de  Bretagne ,  et  les  jugera 
suivant  les  nouvelles  formes  décrétées  pour  leà 
délits  militaires.  » 

L'un  des  Secrétaires  a  lu  le  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  Mercredi  soir  i5  da  courant. 

Un  Membre  a  observé  que  le  premier  des  ar- 
ticles décrétés  dans  cette  Séance ,  sur  les  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  laïcs  des  dîmes  in- 
féodées,  n'étoit  point  exactement  rédtgé ,  et  qu'il 
s'y  trouvoit  une  disposition  au-delà  de  ce  qui 
avoit  été  décrété. 

Le  R.appor^eur  du  Comité  Ecclésiastique  a  rendu 
compte  de  cette  circonstance  ^  et  TAssemblée 
Nationale ,  après  avoir  entendu  la  discussion  des 
dispositions  additionnelles ,  les  a  adoptées  ^  et  a 
ordonné  que  l'article  seroit  définitivement  rédige 
dao4  les  termes  auivaua  ; 


(  3o  ) 
-<c  L'indômnité  due  aux  proprîétaired  laïcs  âes 
^mee  }nfQpd4os>  Vr^nçais  ou  Étrangers,  sera  réglée 
gu<r  le  pied'dt|'4^met  vingt*  cinq,  de  leur  produit 
pour  celles  en  nature,  et  sur  le  pied  du  denier 
\Iugt  pour  celles  réduites  en  argent  par  des  abon- 
nemens  irrévocables*  » 

; .,  Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a  repris 
la,  suite  de  son  travail ,  et  l'Assemblée  Nationale 
a  décrété  les  i3  articles  suivans  : 

A   R   T.      V. 

»  «  Ceux  à  qui  il  appartiendra  des  dîmes  ecclé- 
fî^stiques  y  qu  eux  ou  leurs  auteurs  auroicnt  lé* 
gaiement  acquises ,  et  dont  le  prix  àurbit  tourné 
au  profit  de  l'Eglise  ,  auront  droit  à  Tindemnité. 

A   K    T.       V  I. 

3»  Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois  ,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  Décret ,  sous 
fc  récépissé  du  Secrétaire,  au  Secrétariat duDistrîct 
ôii  se  percevoît  la  majeure  partie  de  leurs  dîmes , 
leurs  baux  et  îeurs  litres  de  propriété  j  au  surplus  j 
les  dispositions  des  articles  III ,  VI ,  VII  et  VIU 
du  Tîttre  III  du  Décret  sur  les  droits  féodaux  , 
auront  leur  exécution  pour  les  dîmes  inféodées. 

\  A  a  T.     V  I  L 

fv  »:.S'il  n'existe  aucun  bail  aux  tormep  de  l'ar- 
ticle V ,  ils  remettront ,  avec  lem\j  titres  de  pro« 


(  «u 

priétë.;  Wiiilflttles  piéott  dfè'tèrMA  ^i*ô(!dîâarnt  àéi 
fruits  détiaksblê» ,  en  'Ids  indiquant  par  teif^nhs.  èq 
abontinucu^  ei  en  dénomiiiam  les  posses^um.   •*: 

A  R  T.    V  I  n. . 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables  à  ceux, 
ci-devant  mf ntionnits  >  le  Diractoire  du  District, 
prendra  les  observations,  des  Municipalirés  ,  et 
donnera  son  avis;  ensuite.,  le  Directoire  4n  I^^*^ 
partement  statuera  ce  qu'il  appartiendra.;  le  tout, 
se  iera.  dans  doux  mois  après  l'expiration  du  délai 

ci-devant  iixé.  .'.-':) 

A  R  T.     I X.  ,    ; 

»  Dans  le  cas  où  il  n'y  anroit  aucuns  baux ,  tels» 
que  ceux  ci-derant  mentionnés  ,  il  sera  procédé  Jt 
iine  estimation  par  Experts  ,  conformément  aa*' 
articles  XIII ,  XIV,  XV,  XVI  et  XVII  du  Décret 
du  3  Mai ,  concernant  les  droits  féodaux  ;  pour 
cette  estimation ,  un  desExperls  sera  Wioîsi  par 
le  Procureur-Syndic  du  District,  et  Tantre  parle 
Propriétaire  ;  s'il  est  besoin  d*un  tiers  Expert  ;. 
il  sera  choisi  par  le  Directoire  du  Département.. 
L'estimation  faite ,  le  Directoire  du  Distriqt  preii- 
dra  les  .pb&ervations  des  iVlunicipalitcs ,  donnera) 
son  ayi^  ^.Qt  le  Directoire  du  Dcpurlement  stalutr% 
ce  qu'il  apparLiendra.  .... 

A  R    T.    .  X» 

»  Lors  du  règlement  de  ladite  îndiemttité , 'dé- 
duction serafiiite  Sut*  k  yaleùrde  la  dîtne  Ai 


<  3s  ) 
Ca{>!tal  de  la  portion  ca&grue^  xntoie  de  oe  qtai  est 
payable  pour  cette  anâëe  dans  les  six  premîera 
itiois  de  1791  i  savoir  9  jusqu*à  conciurrence  do 
j^2oo  liv.  pour  les  Curés,  et  de  70e  liv.  pour  les 
Vicaires  actuellement  existans.  Il  sera  pareille- 
ment fait  déduction  du  capital  et  de  toutes  les 
autres  charges  actuelles  relatives  an  culte  divin , 
même  des  réparations  ;  mais  ces  déductions  n'au- 
ront lieu  que  dans  le  cas  où  les  dimes  inféodées 
^toient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement  , 
et  par  insuflisauce  de  celles  ecclésiastiques  et 
des  biens  qui  y  étoient  sujets  ,  ou  lorsqu'ellee 
les  supportoient  concurremment,  soit  avec  celles- 
ci  ,  soit  avec  lesdits  biens.  Les  mêaies  déductions 
n'auront  lieu  que  jusqu'à  concurren'je  de  ce  doitf 
les  dîmes  inféodées  auroient  pu  être  tenues  après- 
avoir  épuisé  les  dîmes  eaclc^iasùc^ucs  et  lesdita 
biens. 

<  A  a  T.     X  I. 

y>  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons 
de  biens-fonds  ,  à  condition  d'acquitter  la  portion 
congrue,  ou  d'autres  charges  relatives  au  service 
divin,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  cjuel- 
ques  redevances  ou  refusions  j  yerseront  dans 
trois  mois  dans  la  Caisse  du  District  le  capital 
de  ce  dont  ils  étoient  tenus;  savoir,  sur  le  pied 
du  denier  vingt  pour  ce  qu'ils  dévoient  en  argent^ 
et  pour  ce  qu'ils  dévoient  en  denrées  sur  le  pieâ 
du  denier  vingt-cinq ,  suivant  l'estimation  (puisera. 


(  33  ) 
fkite  p&asf  Ces  derniers  objets  ;  on  bien  ils  seront 
tenus  de  renoncer  auxdits  biens-fonds  ;  ce  qu'ils 
épieront  dans  le  mois  ^à*  Compter  de  la  publica- 
tion du  .présent  Décret  ;  à  défaut  de  quoi  lesdita 
biens  seront  dès-lors  déclarés  nationaux  «  et  mis 
€n  vente  sans  délai, 

A  R  T.     XI  L 

a>  A  regard  de  ceux  auxquels  il  a  ëtë  fait  des 
abandons  de  dîmes  aux  conditions  mentiorinéesi 
dans  l'article  précédent ,  ils  seront  Venus  de  dé* 
duire  sur  leur  indemnité  ïe  capital  des  charges  qui 
leur  auront  été  imposées  sur  le  même  pied  qn« 
ci-dessiis. 

A  H  T.     XIII. 

»  tl  ne  sera  accordé  aucune  indenmité  pouf 
les  dtmes  i^olftes  dont  les  Propriétaires  ne  jus-* 
tiiieroient  pas  d'une. possession  de  4^  an&« 

A  R  T.     i  I  V 

a»  Dans  les  dîmes  inféodées  dont  Tix^demnit^ 
doit  être  acquittée  des  denier^  du  Trésor  public  p 
ne  sont  point  comprises  celles  qui ,  quoique  te* 
«lues  en  foi  et  hommage  ,  seroient  justiiiées  par 
titres  être  dues  comme  le  prix  de  la  conces- 
eion  an  fonds  ;  en  ce  cas  p  les  redevables  seront 
tenus  de  les  racheter  eux-mêmes  ,  suivant  le  mode 
et  le  taux  réglés  pour  le  champart  par  le  Décret 
dn  3  Mai  dernier^  coneemant  les  droits  fée« 


^tt^>  QC  ji^qttVu  rachat,  iU  Aev0|i(  («i^WrUe^es 

payer%  .     -^    '  ,.    .  )c  .....  #i  '•'  ♦ 

.  .  j  A  »  T%;  .X  y.   ,'  *  T.  f^  -î .  -  . 

3^  Lés  Propriétaires  des  dîmes  îiiféoâ^es  qui' 
prëtendfoîent  être  autorisés  à  percerbîr  des  dtoiu 
casuels  lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à 
la  dîme  ,  ne  pourronjr  le§  faire 'entrer  dans  leur 
incjemnjt^  j,  mais  ils  continueront  de  les  perce- 
voir,'  U  cas  échéant ,  contre  les  redevables  de  la 
dîme  .,  sauf  a  ces  dernielrs  leurs  exceptions  et 
défenses  ^^x  contraire ,  ^t  sauf  à  eux  à  racheter 
lesdi^  'droits  ,  en  cas  qu'ils  y  fussent  assujétis. 

^  '  A  R  T.     X  V  L 

55  Les  ci-devant  Propiétaire«  de  fiefs  qui  étoient 
autorisés'  par  la  loi ,  ou  pai^  titres ,  à'pércevoir  âes 
droits  caîîuels  en  cas  de  mtftation  de  la  propriété 
de  la  -dîme  inféodée ,  seroiit' îndemniiés  de  ces* 
droits  par  les  Pr^méçairea  de  la  dîme  ,  suivant 
le  taux  et  le  mode  réglés  ,  et  en  se  soumettant 
à  tout  ce  qlii  est  prescrit  par  le  Décret  du  3*  Mai 
dernier ij  concernant  les  droits  féodawx? 

,  >^  Si  la,  dîme  a  jeté  cumulée  avec  le  çi^ajnpart,, 
Ip  terrage  ,  lagrieroi^  ^tres  redevanceai  de  cettie. 
^jatnrer,  ces  drpits  Fonciers  ne  seront  dojçwav^tit 
£ayés  q^u'à  1^  ^jiio^ijé  q[Xj*Us  étoipn.t  dufî,  ;ajiciea^ 


(35) 
nement  :  en  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  Tan- 
cienné  quotité,  elle  sera  réduite  à  celle  réglée  par 
la  coutume  o\\  lusage  des  lieux. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  à  l'heura 
ordinaire. 

Sign^,  TREILHARD,  ex^Frésident  ;  Charles 
Recneal  j/r,  BouLLÉ  ^Bouche,  Vmnier,BégouexX, 
DcRi^Nu-MAiLLANE  ,  Secrétaires. 


ERRATA. 

N**.  ;^'8  ,  page  4  ,  après  le  projet  de  Décret  sur  la.  con- 
tribution foncière^  ajoutez  :  Ici  M.  lu  PréaiJeat  a  quitté  l'As- 
semblée pour  aller  présenter  des  Décn-ts  a  lu  sanction  du  Roi, 
et  il  <L  été  remplacé,  dans  son  absence,  par  M.  Trei  Lard ,  e^- 
Président. 

Ajoutez  également  après  la  levée  de  la  Séance. 

Signé,  MERUN,  Président,  TREILHARD,  ex-PrésU 
dent}  Ditrand-Maillane  9  Bbgouen  ,  Bouche,  Boui.i.s, 

Ctt  ARLES   RegN  £  a  U  L  T  y    V  lî  R  N 1 E  K  ,  SccrJtlUrcS, 


A  Paris,  chez  Bauhouin,  Imprimeur  de 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedja 
Foin  Saint-Jacques ,  N**.  3i. 


N^  442. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
D  £ 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  VèndredL  25  Octobre  tyS^^  au  matin. 

J^A  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal  de  la  Séance  du  Jeudi  14  au  matin. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  fait  ua 
rapport  à  TAssemblée  Nationale  ,  à  qui  il  a  en 
même-temps  proposé  un  projet  de  Décret ,  qua 
l'Assemblée  a  adopté  dans  les  termes  su  i vans  : 

«  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  Nationale 
par  son  Comité  des  Finances ,  d'une  première 
Adresse  de  la  Commune  d'Etraye  ,  tendante  à 
être  autorisée  à  un  emprunt  de  700  liv.  pour  le 
paiement  de  dettes  urgentes  ;  du  renvoi  de  cette 
demande  par  le  Comité  des  Finances ,  aux  Direc- 
toires de  Dictrict  et  Département  pour  vérifier 
les  faits  et  donner  leur  vœu;  des  Arrêtés  desdits 
Directokts  ^  des  x9  &tp!tembrt  tt  7  Octobre ,  aux 
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fins  de  Tautorùation  ;  rAssemblée  Nationale 
autorise  les  OfHciers  Municipaux  à  faire  rem- 
prunt  de  ladite  sonune  de  700  liv.  à  la  charge 
d'en  faire  le  remboursement  dans  deux  ans  sur 
le  prix  à  provenir  de  la  vente  de  leur  quart  de 
réserve^  s'ils  y  sont  autorisés ,  et  à  ce  défaut, 
par  la  voie  d'imposition  suivant  le  mode  qui  sera 
fixé  ou  approuvé  par  le  District  et  Département  ». 
.M,  le  Président  a  fait  lecture  d'ime  Lettre 
signée  du  Procureur-Général- Syndic  du  Départe- 
ment du  Nord  ,  qui  annonce  les  dispositions  les 
plus  favorables  et  les  plus  prochaines  pour  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  ce  qui  a  été  agréa- 
blement accueilli  par  l'Assemblée  Nationale. 

Une  autre  Lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pîn  3 
Ministre  de  la  Guerre  ,  concernant  le  Régiment 
de  Royal -Champagne  9  en  garnison  à  Hesdin  ,  a 
été  lue  par  M.  le  Président  ,  et  renvoyée  par 
r Assemblée  Nationale  au  Comité  Militaire. 

La  parole  a  été  donnée  à  un  Membre  du  Comité 
de  Constitution,  qui,  aprè^  un  rapport  en  instruc- 
tion ,  a  proposé  à  l'Assemblée  Nationale  un  Dé- 
cret sur  lequel  il  a  été  demandé  et  décrété  une 
division  ;  ce  qui  l'a  réduit  à  la  disposition  sui- 
vante ,  laquelle  a  été  adoptée ,  l'Assemblée  ayant 
passé  à  Tordre  du  jour  sur  tout  le  reste  ,  après 
avoir  néanmoins  ordonné  l'impression  du  rap- 
port : 

.  4c  L^Ass^uBLifi  Nàtidkaxb  >  après  avoir  entendu 


(3) 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  ,  ajourne  la 
Pétîtî(ïn  de  la  réduction  des  Districts  du  Dépar- 
tement de  l'Ain  au  12  Novembre  ,  et  ordonne 
à  rAssembléo  administrative  de  ce  Département  g 
de  lui  présenter  à  ladite  époque  son  vceu  à  cet 
égard  ».  ,        . 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  fait  un 
rapport  sur  la  matière  des  Assignats  ;  il  a  pro- 
posé en  conséquence  un  Décret  que  l'Assemblée 
Nationale  a  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

«  L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  ouï  Iç 
rapport  de  son  Comité  des  Finances ,  décrète  ce 
qui  suit  :  ' 

Aat.iclb    raE&iisR. 

ce  Le  Roi  sera  supplié  de  nommer  deux  Com- 
missaires pour  stii^veiller  la  fabrication  des  formes,- 
du  papier  ,  et  des  800  millions  d'Assignats  nou* 
yeaux ,  décrétés  le»^  Septembre  dernier. 
Art.     II. 

))  L'Assemblée  Nationale  nommera  incessamr 
ment  dans  son  sein  six  Commissaires  pour  s'ocr 
cuper  de  la  même  surveillance  ,  conjointement 
avec  les  Commissaires  nommés  par  le  Roi. 

A  R   T.      I  I  L 

>5  Los  Commissaires  seront  tenus  de  siitveiller 
la  fabrication  des  Assignats  ,  à  commencer  par 
iofi  opérations  •  pvélithinaîres  *,  'et  successivement 

A    !M 


U)    ^ 
jusqu'à  leur  parfaite  coHfection  et  leur  remise 

dans  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  ». 

n  a  été  fait  un  autre  rapport  dn  Comité  des 
Finances  concernant  les  rentes  sur  le  Clergé  ; 
et  après  quelque  discussion  qui  a  servi  à  rectifier 
et  à  étendre  les  dispositions  du  projet  de  Décret 
présenté  à  TAssemblée  ,  elle  a  décrété  ce  qui 
suit  : 

Akt'IîCjLE       PRBMlEli. 

«c  Les  rentes  dues  à  des  particuliers  sur  le 
Clergé  ^  seront  remboursées  ,. si  mieux  n'aime  le 
propriétaire  les  conserver  dans  l'état  des  rentes 
constituées. 

3»  Dans  l'un  et  Tautre  cas ,  les  arrérages  échus 
et  à  écheoir  seront  payés  par  les  Payeurs  des 
rentes ,  à  cpmpte  de  ceux  qui  sont  dûs  depuis 
le  premier  Juillet  1790/ 

A  K  T.      I  I. 

,  »  Lesdites  rentes  seront  distribuées  à  un  seul 
Payeur ,  lequel  sera  tenu  de  faire  incessamment  le 
relevé  sur  le  registre  du  ci -devant  Receveur- 
général  du  Clergé ,  et  de  les  payer  en  la  forme  pres- 
crite par  le  Décret  du  i5  Août  dernier,  à  mesure 
que  les  quittances  auront  été  par  lui  vérifiées. 

A  R  T.      I  I  L 

9»  Lûâ  arréragea  des  remes  dues. par  le  Clergé 


dont  le  rembonrsemeot  anroit  été  ovdomié  d 
non  copsommé  ,  seront  payés  ,  si  fait  n'a  été!^ 
jt  compte  des-  derniers  arrëifagat  acquittés  p  )?»• 
qu'au  jour  du  remboursements 

Jl  a  T.    IV. 

*  M  Ledit  Receveur  général  du  Cîergé  sera  tenn 
de  Terser  incessamment  dans  lé  Trésor  public  les 
fonds  qui  doivent  exister  dans  sa' caisse  ,  et  Ies«- 
Ats  fonds  seront  appliqués  ^  jnsqù'à  dtti  conciir-^ 
rence  ,  à  Facquittement  immédiat  desdites  rentes. 

;     .-i^^T.        V.  T 

.  y»  n  sera  nommé  incessamment  par  le  Roi ,  des 
Commissaires  pour  faire  le  rejet  des  rentes  cons- 
tituées sur  le  ÇUtgé  qui  doivent  être  éteintes  et 
supprimées ,  aux  termes  dudit  Décret  du  i5  Août, 
et  dresser  l'état  de  celles  qui  ,  aux  ternies  du 
même  Décret  ^  doivent  être  payées  dans  les  divers 
Districts. 

A  R  T.      V  I. 

»  Les  rentes  et  redjsvances  connues  sous  le  nom 
de  fief  et  accessoires  de  droits  d*usage  ,  chauf- 
fage ,  et  autres  droits  aflfoctés  jusqu'ici  siur  les 
domaines  àù  proiit  des  Archevêchés  ,  Evêchés  , 
Chapitres  ^  Diocèses  ,  Abbayes  ;  Cures  ,  Cha* 
pelles  y  Bénéfices  ,  Communautés  religieuses  , 
autres  toutefois  que  les  Commanderies  et  Béné* 
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ficéade TOrdre  de Malthe ,  les maison^'religîeiises 
de:'  femmes  conservées  sans  traitement  ,  seront 
rejetées  de  Vëtat  des  Domaines  et  supprimées , 
à  compter  du  premier  Janvier  1790.  . 

A  HT.     tu. 

».Les  rente,s  affectées  sur  les  Domaines  etau« 
trçs  revenus^  è^  des  Hôpitaux^  Hôtels- Dieu  p 
Paiivi;es  de.  Paroisses  »  Ecoles  ,  Collèges,  Fabri- 
ques p  autir.eq;  que,  ceux  qui  sout  situés  dans  le 
P^^partement  de  Paris  ,  seront  payées  dans  les  di- 
vers Districts  auxquels  ces  établissemens  appar- 
tiennent, en  la  forme  et  aux  conditions  prescri- 
tCjS  par  les  articles  i3,  14  ^  i5  ,  16,  17  et  18  du- 
'dit  Décret  du  i5  Août. 

Art.     Vin. 

.1  3»  Les  gages  des  offices  de  Greffiers  des  Insi- 
^nuations  ^  de  (jjreffiers  des-  Domaines,  des  gens 
de  main-morte  et  autres  appartenans  à  des  Corps 
Ecclésiastiques,  ou  Religieux  seront  éteints  et  sup- 
primés ,  à  compter  du  premier  Janvier  1790. 

A   R  T.     I  X.  r, 

»  Toutes  les   autres   rentes   affectées  wr  les 
^Domaines  ou  autres  revenus  au  profit  des  Con- 
grégations^ Jibres ,    des    Maisons   religieuses    de 
fecpmes  conservées  sans  traitement,    de  l'Ordre 
de  Malthe ,  des  Corporations  séculières  non*sup* 


(;f  ) 

primées  ,    seront*  provisoirement  payées  par  les 
Payeurs  des  rentes. 

A  &  T.    X. 

j>  Seront  pareillement  acquittées  par  lesdits 
Payeurs  les  rentes ,  soit  perpétuelles  ,  soit  hé- 
réditaires de  mâle  en  mâle  ^  soit  viagères ,  cons- 
tituées sur  les  Domaines  ou  sur  d'autres  régies 
au  profit  de  particulier  ou  de  famille  particu* 
lière,  à  compter  des  arrérages  échus  au  premier 
Juillet  1790. 

Art,     XI. 

Les  dispositions  du  présent  Décret  et  de  ceux 
des  14  et  1 5  Août  ,  ne  changeront  rien  à  l'an- 
cien usage  y  quant  à  la  loi  qui  régissoit  les  rentes , 
lesquelles  continueront  d'être  régies  par  la  loi 
du  domicile  du  Propriétaire ,  à  l'exception  de 
celles  qui  étoient  précédemment  régies  par  la 
coutume  de  Paris. 

Art.     X  I  L 

»  Les  appoîntemens  à  divers  Professeurs ,  les 
fonds  assignés  à  quelques  bibliothèques  ou  autres 
établissemens  sur  les  Domaines  ou  autres  revenus  , 
seront  provisoirement  répartis  sur  les  recettes  de 
District  de  leur  arrondissement ,  et  payées  en  la 
forme  prescrite  pour  les  rentes  dues  aux  Collèges, 
Ecoles,  etc.  ,  par  le  Décret  du  16  Août. 
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An  T.     XIIÏ. 

9>  Les  rentes  sous  le  titre  d'augmentation  de 
gages  créées  au  denier  ift,  au  dénier  16  et  à 
des  deniers  plus  bas  ^  seront  rejetées  de  l'état 
des  charges  et  rentes  ,  si  fait  n'a  été ,  et  incecr 
samment  remboursées. 

Art.     XIV. 

»  Quant  à  celles  qui  auroient  déjà  été  rejetées 
dudit  état  et  non  remboursées ,  l^ntérét  en  sera 
payé  à  raison  du  denier  ao  du  capital  y  depuis 
la  date  du  rejet ,  jusqu'au  jour  du  rembourse* 
sèment* 

Art.     XV. 

a»  Et  attendu  que  lesditcs  augmentations  de 
gages  font  partie  de  la  finance  des  Offices  ^  il 
en  sera  dressé  un  état  ,  préalablement  à  toute 
liquidation  d'Office  ^  et  le  capital  sera  imputé 
sur  la  finance  des  Offices  auxquels  elles  appartiens 
nent  encore ,  ou  auxquels  elles  auront  appartenu  : 
sauf  aux  titulaires  à  justifier  que  les  augmentations 
de  gages  ne  sont  point  entrées  dans  l'évaluation. 

Art.     X  V  L 

3»  Le  bureau  du  contrôle  et  do  l'enregiatre* 
ment  des  rentes  «  et  celui  de  liquidation  qui  y  est 
attaché  ,  seront  réunis  à  la  direction  générale  du 
Trésor  public  ». 


f9) 
.  Le  mâme  Rt^ppor^eur  auroit  désiré  de  Ëtire  4 
r^Assemblée  ui^  Atitre  rapport  sur  les  dépenses 
co&cemalït  les  ppnts  et  chaussées)  mais  l'As- 
semblée  a  décidé  que  Ion  passeroit  à  Tordre 
du  jour  y  eu  ordonnant  que  le  projet  de  DécreS 
sur  oette  matière  seroit  imprimé. 

L'Assemblée  a  accordé  un  congé  pour  un  mois 
ou  six  semaines  à  M«  Aurinct ,  Député  des  Mar-» 
ches-Communes  de  Poitou  et  Bretagne  ,  et  un 
apitre  à  M*  de  JBaup^ard,  Député  du  Départe- 
ment de  la  Mimche ,  pour  unmois  ou  sixsemaines« 

Un  Membre  de  l'Assemblée  auroit  voulu  lui 
proposer  un  moyen  d'accélérer  le  recouvrement 
des  impositions  ;  mais  l'Assemblée  a  décrété  que 
cette  proposition  deyoit  être  faite  ou  portée  au 
Qomité  des  Impositions* 

Un  Membre  du  Comité  d'Imposition  a  pria 
la  parole  pour  suivre  la  discussion  du  projet  de 
Décret  sur  la  contribution  foncière.  Il  a  fait  lec«> 
ture  de  l'article  I V ,  qui  a  été  décrété  avec  deux 
amendemens  que  le  Rapporteur  a  admis,  mais  sauf* 
la  rédaction  du  Décret ,  qui  a  été  annoncée  pouf 
la  Séance  du  lendemain. 

L'article  V  a  été  décrété  en  ces  termes  s 

A  a  t.     V. 

m 

tt  Aussi^tôt  que  led  opérations  préliminaire^ 
seront  terminées ,  les  Officiers  Municipaux  et  led 
Commissaires   adjoints  feront  en  leur   ame  ef 
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conscience  Tévaluation  du  revenu*  net  clés  dîflGê- 
rentes  prbprîëtés  foncières  de  la  Communauté  p 
Section  par  Section.  » 

Après  le  Décret  de  TAssemblée  Nationale,  M. 
]e  Président  a  fait  faire  lecture  par  un  des  Se^ 
crétaires  ,  d'une  lettre  à  lui  adressée  par  le  Maire 
de  Strasbourg, 

'  Cette  lettre  lui  faisoic   parvenir  des  délibéra- 
tions de-  divers  Chapitres  <ïe  cette  Ville ,  qu'on- 
>  iaisoit  circuler  dans  les  Départemens  du  hautet- 
bas-Rhin  et  dans  les  Départemens  voisins  ,  dans- 
là  vue  d'empêcher  ou  de  retarder  la  vente   des 
biens  nationaux;  ce  qui  ayant  été  appuyé  par  un: 
Membre  de  l'As«embîée  ,  Député  de  l'un  de  ces 
Départemens  ,   lui  a  fait  renvoyer  cette  affaire 
aux  Comités  d'Aliénation  et  Ecclésiastique  pour 
en  faire  le  rapport  le  plus  prochainement. 

La  Séance  a  été  levée  par  le  Président  qui  a 
annoncé  une  Séance  extraordinaire  au  soir,  pour 
y  achever  la  discussion  des  articles  coilcemant 
l'administration  des  biens  nationaux. 


JDu  Vendredi  15  Octobre  ly^o ,  au  soin 

La  Séance   a    commencé  par  la  léctiire    des 
Adresses  suivantes  : 
Adresse  dea  Plumets  Porteurs  de  charbon  |  tra« 


raillant  sur  les  différens  Ports  de  Paris  ,  qui  ^ 
en  présentant  à  l'Assemblée  Nationale  le  tribut 
de  leur  respect  ^  de  leur  amour  et  de  leur  souf- 
pussion  >  et  les  assurances  de  leur  fidélité  à  la 
Nation ,  à  la  Loi  et  au  Roi ,  forment  une  Pér 
tition  relative  à  leurs  salaires  et  au  régime  yexa* 
toire  auquel  ils  se  plaignent  d*ayoir  été  assujétis 
par  la  Ferme-générale  et  ses  Préposés  à  la  régie 
du  charbon.  .^ 

Adresse  des  Marins  de  Bayonne  et  Saint-Jeai^- 
de-LuZy  qui»  ayant  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  les  Ordonnances  pour  être  reçus  Capi- 
taines de  Navires  pour  les  voyages  de  long  cours  ^ 
supplient  l'Assemblée  de  les  autoriser  à  subir  à 
Bayonne  ,  devant  le  Professeur  ordinaire  d'iiydra- 
graphie  établi  en  cette  Ville  ,  Texamen  indispen- 
sable pour  la  réception  dans  ce  grade. 

.Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  CahorSy  tendante  à  faire  prononcer  la 
publicité  des  Séances  des  Corps  administratifs 
réunis  en  Conseil. 

L'Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  de  cette 
Adresse  à  son  Comité    de   Constitution. 

Adresse  de  la  Commune  de  Romans ,  District 
de  Châtillon-les-Donibes^  qui  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  des  impositions  des  cirdevant 
Privilégiés  de  son  territoire  pour  les  six  derniers 
xnois  de  1785. 

Adrçsae  d^â  Gardes  Natioaaies  de  la  YiUe  et 


'(    i2   ) 

du  Canton  de  Soissons^  deâ  Dragons  du  RëgU 
fnent  de  la  Reine,  qui  y  sont  en  détachement , 
et  des  Brigades  de  la  Maréchaussée  de  la  même 
Ville,  qui  expriment  leurs  sentimens  d'admira- 
tion pour  le  courage  héroïque  que  leurs  frères 
d'armes  du  Département  de  la  Meurthe  ont  montré 
h  Nancy ,  sous  la  conduite  de  M.  de  Bouille  ;  ils 
font  part  à  TAssemblée  que  dans  la  vue  d*honorer 
la  mémoire  de  ceux  qui  ont  péri  victimes  de  leur 
dévouement  à  la  Constitution  et  à  la  Loi ,  ils  opt 
fait  célébrer  pour  eux  un  service  solemnel ,  et 
consigne  dans  leur  Adresse  leurs  félicitations  à 
l'Armée  de   M,  de  Bouille. 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  dé 
la  Ville  de  Calais  ,  qui  renouvelle  à  TAssem- 
blée  les  assurances  de  son  dévouement  et  de  sa 
confiance  ,  notamment  par  rapport  à  la  nouvelle 
émission  d'Assignats ,  décrétée  le  29  Septembre  j 
il  remercie  l'Assemblée  Nationale  de  ce  Décret, 
sollicité  par  les  Patriotes ,  et  les  vrais  Amis  de 
la  Constitution ,  et  lui  atteste  que  cette  Adresse 
n'est  pas  seulement  l'expression  de  ses  sentimens , 
mais  de  ceux  du  Corps  entier  du  Commerce  de 
la  Ville  de  Calais,  du  plus  grand  nombre  de  ses 
habitans ,  et  particulièrement  d'une  Société  dés 
Amis  de  la  Constitution ,  qui  is'est'établie  dans  son 
$exn ,  et  dont  les  Membres  ont  sollicité  l'avantage 
de  certifier  par  leur  signature  leur  parfaite  adhé- 
«ipn  à  tout  çç  que  le  Conseil  Woît  résalu  do 
in»iife9ter« 


(  i3  ) 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  ViHe 
de  Castres ,  qpi  se  plaignent  d'un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse ,  en  date  du  2,4  Septembre 
dernier,  lequel ,  $ur  Tappel  jd'une  Sentence  du 
Bailliage  de  Castres  ,  relevé  par  deux  particuliers 
dont  elle  règlent  le  procès  à  l'extraordinaire  , 
et  que  les  Officiers  Municipaux  ay oient  fa;t  arrêter 
le  7  Mai  précédent ,  .pour  cause .  des  manœuvres 
séditieuses  qu'ils  employoient ,  sous  le  voile  de 
la  Religion ,  pour  excitera  Castres  des,  malheurs 
semblables  à  ceux  qui^ffiigèrei^  leao  du  même 
.  «aois  les  Villes  de  Nismes  et  de  Montaubaa .  a 
relaxé  ces  particuliers ,  et  a  condamné  aux  dépens 
les  Officiers  Municipaux ,  coi^ointement^avec  le 
Procureur  de  la  Commune, 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  Adresse ,  et  deux 
coUationnés  y  joints  du  Procès-verbal  des  Offi- 
ciers Municipaux,  en  date  du  7  Mai,  et  de  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse ,  ainsi  que  de  l'ex- 
ploit de.  sa  signification  et  de  la  réponse  desdits 
^  QIHpiers  Maqiçipaux ,  à  son  Comité  des  Rap* 
ports. 

.j  Lettre  de  M^  Gallot,  j^édecin ,  Député  de 
.Poitou  9. par  laquelle  il  fyjt  hommage  à  l'Assem* 
blée  Nationale  d'up  Mémoire  de.  sa  composition 
sur  les  épidémies  du  Poitou  pendant  les  années 
1784  >  1785  et  1786  ;  il  isxposc  que  qu^tfe  cents 
exemplaires  de  son  ouvrage  furent  enyoy^s  le 
x6  Février  1788  au  Contrôlci-général ,  par  ordre 
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du  Ministre ,  pour  être  répandus  dans  les  Pro- 
'  vincés ,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu ,  et  demande 
à  être  autorise  à  retirer  ces  quatre  cents  exem- 
plaires du  Con trôle- général ,  où  ils  sont  encore, 
et  à  les  faire  adresser  aux  Directoires  des  quatre- 
*  vingt-trois  Dépàrtemens,  pour 'être  mis  entre  les 
mains  des  gens  de  Tart. 

L'Assemblée  a  décrété  qu'il  seroît  fait  mention 

de  cette  Adresse  dans' son  Procès- verbal ,  et  l'a 

'  renvoyée,  ainsi  que  l'ouvrage  qui  y  étoit  joint, 

à  son  Comité  de  Salubrité.' 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a  ex- 

'  posé  qû'étàhr  chargé  du  rapport  de  la  'ntalheu- 

réttsé'affaife  de' Nancy,  il  étoit  à-propos^  que  les 

informations  prises  par  les  Cohnhîssaîres  du  Roi 

envoyés  à  cet  effet  dans  cette  Ville  ,  lesquelles 

dévoient  être  'en  ce  moment'  dans  les  mains  de 

M.   lè^  Garde -des -Sceaux;   lui  fussent  remises 

comme  pièces  nécessaîre^s  à  son  travail. 

'    L'Assemblée  n'a  pas  cru  que  cette  remise  eût 

Ibesoîn  d'être  provoqua  par  un  Décret ,  et  il  a 

été  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  ordre  a  ramené  la  suite  du  pi*ojet  stir  l'in- 
demnité de  la  dîme  inféodée  ;ibrWiant' la  tffatière 
'du  Titre  V  du  Décret  général  sur  l'administration 
des  Biens  Nationaux. 

Le  Rapporteur  a  d'abord  rendu  compte  de 
quelques  observations  qui  lui  avoient  été  faites 
en  particulier  y  et  d'apràs  lesquelles  il  a  proposé 


(  l5^) 

.  de  placer  à  la  suite  de  l'article  XIII  du  Projet 

devenu  le  XVII ,  par  reifï'et  des  prëcédentes  in- 

tercalations ,   un  article   additionnel ,    qui  a  été 

décrété   en  ces  termes  : 

A  R  T,     XVIII. 

Aniclepour  être  placé  à  la  mite  de  V article  XIII 
du  Titre.  V  du  projet^  devenu  le  XVII  ^    et 
former  le  XVIII. 

ce  Les  Propriétaires  qui ,  ayant  la  dîxrae  sur 
leurs  héritages ,  les  auroîent  concédés  par  bail 
empliitéotîque  pour  un  temps  limité ,  à  condition 
par  les  Preneurs  de.  la  leur  payer  avec  d'autres 
«  redevances,  ou  sans  autres  redevances ,  ne  pour- 
ront prétendre  à  aucune  indemnité  j  mais  ils  con- 
tinueront de  la  percevoir  jusqu'à' l'expiration  des- 
dits baux,  sans  que  les  Preneurs  puissent  forcer 
les  Propriétaires  d'en  souffrir  le  rachat  ». 

Le  Rapporteur  a  ensuite  observé  que  l'ajour- 
nement ci-devant  prononcé  de  tout  ce  qui  avoit 
rapport  aux  Ministres.Prôtestansdevoit  entraîner 
celui  des  trois  articles  qui  formoient  d'abord  les 
articles  XIV,  XV  et  XVI  du  Projet. 

L'ajournement  de  ces  trois  articles  a  été  Cn 
conséquence   prononcé . 

L'article  XVII  du  Projot  concernoît  les  Curés 
-connus  en  Alsace  sous  Je  titre  de  Curés  royaux  : 
il  a  été  observé  qu'il  avoit  déjà  été  pourvu  à 
leur  traitement  par  un. Décret. 


(t6) 

L'article  XVII  a  été  retranché  comme  inutile. 

Les  articles  XVIII  et  XIX,  formant  les  articles 
XIX  et  XX  du  Décret,  ont  été  lus,  et  successi- 
vement décrétés  comme  il  suit  : 

Art!     XIX. 

<c  Les  Corps ,  Maisons  ,  Communautés  et  Bé- 
néficiers  étrangers  recevront  annuellement  Féqui- 
Talent  en  argent  du  produk  de  leurs  dîmes  eu 
France,  suivant  Testimation  ,  aussi  long*  temps 
que  les  Puissances  dont  ils  dépendent,  permettront 
sur  leur  territoire  l'exécution  des  articles  XIV, 
XV  et  XVI  du  Titre  I  du  présent  Décret  ,  tant 
pour  les  biens- fonds  et  autres,  que  pour  les  dîmes , 
ou  pour  l'équivalent  de  celles-ci. en  s^Tg^^»  aussi 
suivant  l'estimation. 

A  R  T.     X  X. 

»  Les  Fermiers  des  dîmes  ecclésiastiques  et  in- 
féodées qui  auront  quelques  demandes  en  indem- 
nité ù  former ,  en  vertu  de  l'article  XI  du  Décret 
des  14  et  20  Avril  dernier,  les  adresseront  au 
Directoire  du  District  de  leur  domicile  ,  sur  l'avis 
duquel  elles  seront  réglées  par  celui  du  Départe- 
ment ». 

Le  Rapporteur  a  ensuite  observé  que ,  malgré 
toutes  les  précautions  qu'on  avoit  pu  prendre , 
plusieurs  jugemens  avoient. porté  atteitite  aux  dis- 
positions que  l'on  a  précédemment  décrétées  sur 


(»7) 
radinîmstration  des  biens  Nationaux ,  et  notamment 

au  Décret  du  27  Mai  dernier  sanctionné  le  28  ; 
il  a  proposé  de  les  annuUer  par  une  loi  géné- 
rale ,  et  a  substitué  pour  cet  e£Fet  à  Tarticle  21 
du  projet ,  un  article  qui  a  été  adopté  de  la  m%« 
mère  suivante  : 

À  R  T.     XXL 

ce  L'Assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous 
jugemens  ,  ainsi  que  les  procédures  qui  les  ont 
précédés  ou  suivis ,  rendus  et  faits  au  sujet  des 
dîmes  ecclésiastiques  et  aux  biens  nationaux , 
en  contravention  au .  sursis  prononcé  par  le 
Pécret  du  27  Mai  dernier ,  sanctionné  le  a8., 
ou  sans  avoir  appelé  le  Procureur  -  général - 
Syndic.  » 

Diverses  considérations  proposées  par  M.  le 
Rapporteur  ont  également  déterminé  à  adopter 
Tartlcle  suivant ,  qui  ,  après  quelques  discussions  , 
a  été  décrété  dans  ces  termes  : 

Art.     XXII. 

«  Toutes  actions  ,  -soit  contre  les  Municipa- 
lités ou  les  Communes ,  soit  contre  les  particu* 
liers  ,  en  paiement  de  la  dîme  ecclésiastiqtie  , 
des  années  1789  et  1790,  ou  pour  indemnité  à 
raison  des  empêchèmens  apportés  à  la  perception, 
même  les  actions  autres  que  celles  dont  la  pro- 
cédure et  les  jugemens  ont  été  aimullés  par  Tar- 
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tîclc  précédent  ,  qui  seroîent  pendantes  devant 
les  Tribunaux ,  et  qui  n'auront  pas  été  jugées  en 
dernier  ressort ,  seront  réglées  sans  frais,  sur  un 
simple  Mémoire ,  par  les  Directoires  de  Dépar- 
ment  sur  l'avis  de  ceux  de  District. 

»  Cependant ,  en  cas  que  la  quantité  des  fruits 
dëcimables  ,  le  mode  ,  la  quotité  ,  ou  le  fond 
du  droit  fussent  contestés  ,  les  Corps  administra- 
tifs se  borneront  à  donner  un  avis  ;  sauf  ensuite^ 
aux  Parties  intéressées  à  se  pourvoir  ,  en  ce  cas  , 
par-devant  les  Tribunaux  ,  si  elle§  le  jugent  k 
propos  w. 

Les  articles  21  ,  22  et  a3  ,  devenus  les  23  , 
^4  et  25  ,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion 
et  ont  été  décrétés  ainsi  qu  il  suit  : 

Art.     XXIIL 

«  Les  indemnités  annuelles  accordées  par  Far- 
tîcle  19  du  présent  titre  ,  seront  payées  ,  à  comp- 
ter du  premier  Janvier  1791  ,  par  les  Receveurs 
des  Districts  dans  Tarrondisscment  desquels  les 
dîmes  se  perçoivent. 

A  R  T.     XXIV. 

«  Quant  aux  autres  indemnités^  il  sera  pourvu 
à  leur  acquittement  de  la  même  manière  que  pour 
celui  des  autres  dettes  nationales  exigibles ,  et 
les  intérêts  en  CQiu:ront  à  compter  du  premier 
Janvier  179X. 


(19)  ^ 

Art.    XXV. 

»  Les  Directoires  de  Département  feront  faire 
par  les  Directoires  de  District  tin  ëtat  des  in- 
demnités qui  seront  accordées ,  et  des  créances 
qui  seront  reconnues  légitimes  ,  en  exécution  du 
présent  Décret,  lequel  état  les  Directoires  do 
Département  enverront  san^  délai  au  Corps  Lé- 
gislatif 9». 

Sur  Tarticle  a^  »  relatif  aux  Fermiers  déchar- 
gés du  paiement  de  la  dîme  ecclésiastique  ou 
inféodée  ,  et  de  leurs  obligations  vis-à-vis  des 
Propriétaires  des  fonds  qu'ils  tiennent  k  ferme 
et  à  la  décharge  desquels  ils  payent  la  dSme ,  on 
a  fait  diverses  observations  qui  ont  porté  à  en 
demander  Tajournement ,  parce  qu'on  s'occup«- 
roit  de  tet  objet  dans  la  suite  des  Décrets  sur  la 
contribution  foncière. 

L'ajournement  a  été  décrété ,  et  l'Assemblée  a 
renvoyé  l'objet  de  cet  article  à  la  suite  de  son 
travail  sur  la  contribution  foncière. 

L'article  &5  et  denïler  du  projet^  devenu  le  a6, 
a  été  décrété .  con^mc  il  suit  : 

A  R  T.     ÏXVL 

ce  Le  Roi  sera  prié  de  donner  aux  Puissances 
étrangères  communication  du  présent  Décret , 
ea  ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter  avec 
ellea-  au-plutôt  possible  sur  le  règlement  à  faira 


entte  bUcs  et  la  Nation  Françoise  »  sur  leâ  objets 
mentionnes  dans  les  articles  14»  i5 ,  16  et  17  du 
titre  I,  et  18  du  présent  titre,  ainsi  que  pour 
procurer  dès-à-prcsent  Texccution  des  articles 
i5  ,  i.6 ,  17  du  premier  titre  >  et  du  18  du  pré- 
sent titre. 

Le  Rapporteur  a  ensuite  exposé  à  l'Assem- 
blée qu'il  ayoit  à  lu^  proposer  quelques  articles 
additionnels  :  il  a  représenté  d'abord  que  quoique 
l'usage  de  l'Assemblée  ne  fiit  pas  de  rassemblei' 
sous  un  seul  point  de  yue  et  dans  uji  seul  ar- 
ticle ,  tous  les  ajournemens  qu'elle  avoit  pronon- 
cés dans  le  cours  de  la  discussion  d'une  même 
Loi  ,  lesquels  se  trouvoient  simplement  épars 
dans  son  procès  -  yerbal  ,  il  étoit  cependant 
à  propos  de  le  faire  ici  ,  tant  à  raison  de  la 
nature  de  l'objet  ,  que  pour  épargner  tant  au 
public  qu'aux  Administrateurs  eux-mêmes ,  tout 
embarras  et  toute  incertitude. 

Il  a  proposé  en  conséquence  l'article  suiyaiit , 
qui  a  été  décrété  dans  ces  termes  : 

Artzcxe    P  r^s  m  X  s  a« 

Pour  être  placé  après  Vartiele  XFIII  du  titre  II ^ 
et  former  le  XIX* 

»  Les  Fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux 
et  féodaux  ,  ne  pourront ,  en  cas  de;  rachat  des 
uns  ou  des  autres  ^  prétendre  à  d'autre  inden^ 
mté  que  celle  réglée  dans  l'article  x8  du  titre  I 
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du  présent  Dëcret  pour  les  banx  à  renir ,  sauf 
à  eux  à  demander  la  résiliation  de  leur  bail , 
laquelle  ne  pourra  leur  dtra  refusëe. 

Deux  autres  articles  additionnels  ont  été  en- 
suite décrétés  après  quelques  observations ,  le 
premier  pour  être  placé  à  la  siûte  de  l'article  18 
du  titre  II ,  et  le  second  »  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle a2  du  même  titre* 

Art.    II. 

JPour  être  placé  à  la  suit^  d^  l'article  XXII  du 
même  titre. 

«  Si  des  vignes,  avoient  été  données  à  moitié  ou 
k  tiers-'fruits  ,  les  Directoires  de  District  pour- 
ront y  en  les  afFermant  ,  imposer  au  Fermier 
la  condition  de  continuer  de  les  faire  cultiver 
par  des  Colons  partiaircs  suivant  l'usage ,  en 
rendant  le  Fermier  et  les  Colons  responsables  des 
dégradations  qu'ils  pouroient  y  commettre.  «» 

L'article  14  du  Titre  III  avoit  été  ajourné  et 
renvoyé  pour  en  être  conféré  avec  le  Comité 
Féodal  ;  le  Rapporteur  a  proposé  comme  le  ré- 
sultat de  cette  conférence  ,  la  rédaction  suivante , 
qui  a  été  adoptée. 

A  H  T.      III, 

Pour  être  mis  à  la  place  des  articles  XIV  etXV 
du  Titre  III  du  projet. 

m,  Les  conventions  faites  par  les  Bénéiiciers  j^ 
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Corps  f  Maisons  et  Communautés ,  des  maîns  des* 
«quels  Tadministration  de  leurs  biens  a  été  retirée  » 
avec  des  Conunissaires  à  Terriers  ou  Feudistes  , 
pour  la  rénovation  des  terriers ,  ou  la  recette  des 
rentes  et  autres  droits  dépendans  des  biens  des- 
dits Bénéficiers  ,  Corps  ,  Maisons  ou  Commu- 
nautés j  sont  et  demeurent  résiliés  sans  indem- 
nité :  néanmoins  les  travaux  qui  auroient  été 
par  eux  faits ,  leur  seront  payés  d'après  lesdites 
conventions ,  ou  suivant  l'estimation  5  et  les  Corps 
administratifs  prendront  telles  mesures  que  leur 
prudence  leur  suggérera  ,  potir  faire  passer  aux 
redevables  f  des  reconnoissances  desdits  droits  , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Titre 
premier  du  Décret  du  i5  Mars  dernier  ,  sur  les 
droits  féodaux .»•  » 

Deux  autres  articles  relatifs  aux  Religieuses , 
ont  été  proposés  pour  être  placés  à  la  suite  de 
Tarticle  17  du  Titre  IV. 

On  a  demandé  par  amendement  au  second  de 
ces  articles ,  de  substituer  à  ces  mots  ,  échus  à 
Noël  1 7S9  ,  ceux-ci  :  les  fermages  et  loyers  échus 
nia  S.  Martin  y  ou  autres  termes  échus  en  1789  , 
et  par  elles  reçus  alors  ou  depuis. 

Cet  amendement  a  été  adopté  et  inséré  dans 
l'article  ;  et  l'appliquant  eiï  outre  à  ce  qui  con- 
cerne les  Religieux ,  l'Assemblée  a  décrété  qu'à 
ces  mots  de  l'ai'ticle  précédent ,  ce  perçus  à  Noël 
1789»^  on  substituleroit  ceuxd  :  €<tantà  la  Saint 


»  Martin  qu'à  d'autres  termes  de  1789  ,  par  eux 
y>  reçus  alors  ou  depuis  >>. 

On  a  observé  ensuite  ,  que  dans  certains  lieux  , 
des  Chapitres  de  Chanoînesses  qui  n'avoient  rien 
reçu  de  leurs  revenus  en  1789  ,  n'en  avoient  pas 
moins  été  forcés  de  payer  les  impositions  de  cette 
année  ^  et  même  la  contribution  patriotique  :  on 
a  proposé  en  conséquence  un  second  amende- 
ment y  portant  que  ,  dans  le  cas  où  des  Commu- 
nautés de  Religieuses  n'auroient  fait  aucune  re- 
cette y  ou  n'auroient  fait  que  des  recettes  insuffi- 
santes y  il  leur  seroit  alloué  ,  sur  les  emprunts 
qu'elles  auroîent  été  forcées  de  faire  ,  soit  collec- 
tivement ou  séparément  ,  pour  y  suppléer  ,  une 
somme  suffisante  pour  leur  subsistance ,  laquelle 
ne  pourroit  excéder  les  5  sixièmes  de  la  somme 
décrétée  pour  leur  traitement^  et  qu'il  leur  seroit, 
de  plus  y  tenu  compte  sur  lesdits  emprunts  >  des 
paiemens  qu'elles  auroieut  faits  ,  soit  des  impo- 
sitions, soit  de  la  contribution  patriotique. 

On  a  représenté  sur  cela ,  que  les  dispositions 
des  précédens  Décrets  seroient  plus  favorables! 
aux  Religieuses  ,  aux  Chanoinesses  ,  que  cet 
amendement  ;  que  d'ailleurs ,  tous  ces  objets  de 
détail  ne  pouvoîcnt  être  employés  dans  la  Loi  ; 
mais  qu'ils  pourroicnt  être  pris  en  considération 
dans  le  compte  qui  seroit  fait  avec  les  Religieuses 
et  Chanoinesses  ;  et  l'on  a  demandé ,  en  consé- 
quence ,  la  question  préalable  sur  l'amendement. 


(  «4  )      . 

Cotte  question  ayant  été  mise  aux  v^iz  ,  TAb-^ 
semblée  a  dëcrétë  qu'il  y  aroit  lieu  à  délibérer. 

On  a  demandé  une  nouvelle  lecture  de  l'amen- 
dément  ,■  d'après  laquelle  il  a  été  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

Les  deux  articles  proposés  ont  été  ensuite  dé- 
crétés dans  ces  termes  : 

Art.    IV  des  articles  additionnels  , 
Pour  être  placé  à  la  suite  de  V article  XVII  du 
Titre  IV,  devenu  le  XVIII. 

ce  En  ce  qui  concerne  les  Religieuses  qui  ^  par 
leur  Institut ,  ne  sont  pas  employées  à  l'ensei- 
gnement public  ,  et  au  soulagement  des  pau- 
vres ,  et  des  mains  desquelles  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  dâ  être  retirée  des  cette 
année,  ainsi  qu'à  l'égard  des  Chanoînesses,  leurs 
pensions  ou  traitement  ne  devant  eommencer  qu'à 
compter  du  icr.  Janvier  1791 ,  les  Marchands ,  Four- 
nisseurs et  Ouvriers  qlii  auront  fait  pour  elles 
des  délivrances ,  fournitures  ou  ouvrages  ,  et  qui 
seront  reconnus  légitimes,  ainsi  que  leurs  Aumô- 
niers ou  Chapelains  pour  leurs  honoraires  ,  et 
leurs  domestiques  pour  leurs  gages  ,  en  seront 
payés  des  deniers  du  Trésor  public  :  k  cet  effet , 
ils  observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  II 
du  précédent  Titre. 

Art.     V, 
y>   Pour  faciliter  la  reconnoissance  de   la  lé- 
gitimité des   dettes    qu'elles    auroient   pu   con-^ 


(25) 
tiaeter  pour  ces  objets  pendant  la  présente 
année  ,  lesdites  Religieuses  et  Chanoinesses  se- 
roht  tenues  de  rendre  compte  ,  au  premier  Janvier 
1791  ,  de  leur  recette  et  de  leur  dépense,  ea 
portant  dans  la  recette  les  fermages  et  loyers 
échus  depuis  la  Saint-Martin ,  et  par  elles  reçus 
alors  ou  depuis  cette  époque  :  en  cas  cju'elles  eus- 
sent au  moment  où  elles  doivent  rendre  compte , 
des  deniers  entre  les  mains,  elles  les  imputeront  sur 
le  premier  quartier  de  leurs  pensions  et  traite- 
mens  de  1791  ,  ou  jusqu'à  concurrence  ;  qu'au 
surplus  ,  s'il  y  en  a ,  elles  le  verseront  dans  la 
caisse  du  Receveur  du  District. 

»  L'Assemblée  décrète  en  outre  que  dans  l'ar- 
ticle XVII  du  titre  IV,  au  lieu  de  ces  mots: 
perçus  à  Noël  iyScf  ,  seront  mis  cei^x-ci:  depuis 
la  Saint-Martin ,  6*  par  eux  reçus  alors  ou  depuis 
cette  époque. 

M.  l'Evêque  d'Angoulême  a  demandé  à  TAs- 
serablée  un  congé  de  six  semaines;  ce  congé  lui 
a  été  accordé. 

Un  dernier  article  relatif  aux  Religieux  char- 
gés de  l'enseignement  public  ,  a  été  décrété  de 
la  manière  suivante ,  pour  être  placé  à  la  suite 
de  l'art.  IX  du  titre  I,  et  former  le  dixième. 

Art.     VI. 

y>  A  l'égard  des  Religieux  chargés  de  l'ensei- 
gnement public ,  des  mains  desquels  Tadministra- 
tion  de  l^urs  biens  a  dû  être  retirée  en  vertu  du 
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Décret  des  14  et  ao  Avril  dernier,  et  dont  les  pen- 
sions commencent  à  courir  à  compter  du  premier 
Janvier  1790 ,  pour  être  payées  en  1791 ,  ils  ren- 
dront compte  de  ce  qu'ils  auront  reçu  comme  les 
autres  Religieux  ;  et  dans  le  cas  où  ils  cesseroient  ou 
néglîgeroient  de  remplir  leurs  fonctions ,  il  pourra 
y  être  pourvu  par  les  Directoires  de  Départe- 
ment sur  Tavi^  de  ceux  de  District ,  et  après  avoir 
entendu  les  Municipalités  ». 

Un  Membre  ,  Député  des  Indes  Orientales ,  qui 
avoit  demandé  à  être  entendu  lorsque  le  Déci^et 
sur  TafFaire  de  Saint-Domingue  seroit  rendu , mais 
auquel  les  circonstances  n'avoicnt  pas  permis  d'ac- 
Corder  immédiatement  après  la  parole,  est  monté 
à  la  Tribune ,  et  a  donné  lecture  d'un  mémoire 
sur  le  commerce  de  l'Indo,  sur  les  avantages  que 
la  Marine  Françoise  pou  voit  retirer  de  ses  éta- 
blîssemens  dans  cette  contrée ,  et  sur  l'intérêt 
qu'elle  avoit  à  les  protéger  et  à  les  maintenir  j 
il  a  proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 

ce  L'Assemblée  Nationale ^  désirant  assurer  à 
ses  Colonies  des  Indes  Orientales ,  aux  peuples 
indigènes  qui  les  habitent,  et  aux  .Français  qui 
se  livrent  au  commerce  de  l'Inde ,  la  protection 
qu'elle  doit  à  tous  les  Sujets  de  la  Monarchie 
Française  ,  a  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     Premier. 

33  II  sera  fait  les.  fonds  nécessaires  pouf  achever 
les  fortifications  de  la  ville  de  Pondichéry. 
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A    H    T.       I  I. 

yy  II  sera  entretenu  pour  sa  défense  une  garnison 
efFectiye  de 

2200  Soldats  Européens, 
aoo  Soldats  d* Artillerie, 
aoo  CafFres. 
1200  Cypayes. 

Art.     III. 

»  Usera  entretenu  une  artillerie  et  les  munitions 
nécessaires  pour  sa  défense. 

Aux.     IV. 

3»  Il  sera  formé  un  Comité ,  sous  le  nom  de  Co- 
mité Asiatique,  composé  de  cinq  Membres  de 
TAssemblée  Nationale  ». 

L'Assemblée  a  décrété  Timpression  du  Mémoire 
et  du  Projet  de  Décret  qui  yen  oit  de  lui  être  sou- 
mis ,  et  elle  en  a  ordonné  le  renvoi  aux  cinq 
Comités  Diplomatique  ,  de  la  Marine  ,  Colonial  > 
Militaire,  d'Agriculture  et  de  Commerce  réunis. 

M.  le  Président  a  levé  la  séance  à  neuf  heures, 
et  a  indiqué  celle  de  demain  à  l'heure  ordinaire. 

Signé  y  MERLIN,  Président  Boullb,  BorciiE, 
Bboouen,  Charles  Regneault,  Dur  and-Maillane 
et  Vernier^  Secrétaires. 

gmammmÊÊÊmm^mmmmÊÊmmmmmmÊmmaammmmmt^KmmmmmmmmÊmmmmmr-'mmÊmmmm.tammjmmmmmmmmmi^ 

W*       '  «  —  r-<  .  ■  ■  ■  I    ■ 

A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
^'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.-Jacquos,  N^.  3i. 
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SUITE  ,DU  PROCÈS -VERBAL     . 
DE 

L* ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Samedi  16  Octobre  iygo  ,  au  matin. 

JLjA  Séance  a  été  ourerte  par  la  lecture  à'\m^  Pé- 
tition adressée  à  l'Assemblée  Nationale  par  le 
sieur  de  Villemotte ,  Ecuyer  du  manège  du  Roi; 
il  demande  une  îadenanité  pour  la  privation  qu'il 
supporte  du  cOrps  de  bâtiment  actuellement  oc- 
cupé par  l'Assemblée  Nationale. 

Il  a  été  décrété  que  sa  demande    seroit  ren-/ 
yoyée  aux  Comités  des  Domaines  et  de  Liquida- 
tion ,  pour  en  faire,  le  rapport.  "       "^     •  » 

La  lecture   de  cette'  Pétition  a  été  •  suivie   àé\ 
celle  d'une  copie  de  lettre  écrite  ^^deMarsàl^  le 
7     du    mois  y   au    sieur?    de   Château  -  Vieux  y 
Maréchalde Camp  ^  Colonel  du  Régiment  Suisse 

A 


(2) 

àe  Château  -  Vieux  j  cette  copie  de  lettre  porté 
que  les  Soldats  de  ce  Régiment,  pénétrés  de  re- 
pentir ,  Touloîent  restituer  l'argent  qu'ils  avoîent 
exigé  pendant  l'insurrection  j  qu'ils  n'entfendoient 
pas  en  être  plus  long- temps  entachés,  et  qu'ils 
aimoieni  mieux  supporter  toutes  les  privations 
que  d'être  malheureux  par  tout  ce  que  ce  hon- 
teux argent  leur  reprochoit. 

L'Assemblée  Nationale  a  ordonné  l'impression 

de  cette  lettre  et  l'enyoi  à  tous  les  Régimens  de 

l'Armée. 

Le  sieur  Olivier  a  fait  hommage  à  l'Assemblée 

cl'ua    Ouvrage    de    sa   composition  ,    intitulé  ; 

€c  Nouveau  Code  civil  proposé  à  la  Nation  Fran- 
j^aise  f  etc  >). 
L'4-Ssemblée  Nationale  a  ordonné  que  cet  Ou* 

irrâge  seroit  déposé  dans  ses  Archives. 

Un  Secrétaire  a  fait  lecture  du  Procès-yerbal 

ûe  I9  Veille  ,  Séance  du  matin. 

l}n  Membre  du  Comité  des  Finances  a  obtemt 

I4  pajrole.  Il  a  fait  un  rapport  concernant   uit 

traité  fait  entre  le  ci-devant  Clergé  et  le  sieur 

Didot  ^  Imprimeur ,  fyour  l'impression  des  Œuvree 

de  feu  M.  de  Fénélon,  Archevêque  de  Cambray. 

X|  a  proposé  un  projet  de  Décret  qui ,  après  quel* 

€|ues  discussions  ,  a  été  mis  aux  Y#ix ,  adopté  e| 

jprononçé  en  ces  ternes  : 
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«  L'Ass£MBiifi  NAtxoNÂi.fi  »  ouï  le  rapport  df 
ion  Comité  des  Finances  ,  dëcrète  ce  c^yl  suit  : 

»  Le  Trésor  public  donnera  au  sîeur  pidot  ; 
Imprimeur  des  QEuyres  de  feu  M«  de  Féhélon  ^ 
Archevêque dejCambray,  la  somme  de  20,000  Uvras^ 
moyeimant  laquelle  il  achèvera ,  d'imprimer  les-; 

dites  OËavres.  '       * 

A  m  T.     I  I.  '^ 

r 

L«  sieur  Didot  remboursera  au  Trésorier  (4 
yomme  de  S^fOoo  livres  des  premiers  deniers.xhti 
produit  de  la  première  vente  desdites  OEjàr^f^sn^ 

M.  Gautier,  Député  dé'  Boti^g  est  j^essë^  a 
prié  FAssemblée  de  lui  accorder  uu.  congé  d4| 
trois  semaines  pour- raison  de  saiité;  » 

'     L'Assemblée  Nationale  le  lui  a  accordé; : 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  ft  oIh, 
tenu  la  parole  s  il  a  proposé  deux  ptojetdl  Tull 
relatif  à  la  Pétition  du  Dûnsctoire  du  Dépàrtemfnt 
du  Doube  ;  Tautre  relatif  au  Bureau: de Ptfixi 
jtftablir  pdur  le  District  de  la  Campeg|iecd«  hyon^ 
Il  a  fidt  tin  rapport  dur  ce»  deuK  objetsv  Se^ 
projets  de  Déeret  ont  ^^émis  auan  Yoix}  ils  ott% 
été  adoptés  par  rAssemblé^.Natwaala  $  ;  *t  pro^ 
Bonoés  en  cea  tenkeas     • 
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le  rapport  du  Comité  de  Constitution  ,  décrète^ 
sur  la  pétition  du  Directoire  du  Département  du 
Doubs  y  qu'il  sera  établi  un  Tribunal  de  Com- 
merce dans  la  Ville  de  Besançon  ». 

ce  L*AssEMBLjâ£  Nationalb  ,  après  avoir  entendu 
tç  rapport  du  Comité  de  Constitution  ,  décrète 
^ue  le  Bureau  de  Paix,  tel  que  celui  qui  doit 
être  établi  dans  les  Villes  ,  chefs-lieux  de  Districts^ 
sera  formé  pour  le  District  de  la  Campagne  de 
Ijyon ,  par  les  Administrateurs  de  ce  District , 
en  se  conÀ)rmàn):  à  l'article  IV  du  Titré  Xdu 
iDécret  du  16  Abfii;  dernier,  sur  rorgànisatî64 
de^rOFdre  Judicfeîre:i  i 

2:.  ^^Décrète^,  en  putrej^.  (jue  les  fonctions  d^.  ce 
Pur^au  4^  Puis  seront  réduites  aux  ^e^Hs  objets 
déterminés  pa^  le&  articles  VII,  et  VIII  .du  Tit;x;f 
3C  ducUt  Décret  ».       1  r^ 

•  Lé  môme  Rapporteur  a  fait  o1)server  que  dans 
f  article  lli  des  Décrets  des  .aîîet  -6  tSeptombre  ; 
JBft'  âTôit  oihis  de  pla«û-ile'mot  <cCÀ]nliKèsi8>>  ; 
après  cèùxr  de  ccFlandrë  ^ilaxnaut  et  Arteibp^vX'A» 
semblée  Ntttibnale  a  adonné  que  le  ^^ambrèsb 
Mioit  cÎMDpritf  danS'  lé  dispositif  de  l'at&tle  III 
déi  Dé(n''éb*^de&i  a  et  <$  Sef^rétotire.  '^ 
^  '  A^rèsc«^i^ppç^,^iik'  Mtuibre  du  Comité  dee 
Impositions  a  obtenu  la  psûfoie  ,  et  a  fait  la^  leo^ 
tàm^M  JPartiole  pr.  ^iwv.ftvpitî  ;4té  ;4écr^)é  ,j  s^uf 
rédactiQX^  Pi9Q  les  (unendemens;  des  articles,  "^i 
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€  et  7  qm  étoîent  l'article  IV  du  Titre  premier  $ 
des  articles'  8 ,  9 ,  10  ,  11,  12  ,  i3  ,  14  et  i5  » 
sur  la  contrîbutioa  foncière. 

-  Après  une  légère  discussion ,  la  rëdaction  d6| 
rarticle  4  3.  ëté  approuvée. ©t  décrétée. 

Sur  l'article  5 ,  il  a  été  décidé  que  rAssemblée 
Nationale  s'étoit  expliquée  la  veille  ,  et 'qu'elle 
l'avoit  décrété.  On,  a  passé  à  l'article  6.    .  . 

Sur  celui-ci  les  discussions  ont  été.  multîplîëcs| 
et  les  opinions  différentes. 

Un  Membre  a  proposé,  qu'il  fût.  a  jouté  à  la- 
fin  de  cet  article ,  ces  mots  :  ce  dont  l'Assembléo 
se  réserve  de  régler  l'effet  pour  l'avenir  p>. 

Cet  amendement  a  été  combattu  ;  on  en  9 
proposé  1^1  autre  très -peu  différent  du  précédant} 
il  étoit  conçu  ainsi  :  ce  Suivant  le  taux  et  le  mod^ 
qui  seront  réglés  par  l'Assemblée  Nationale  »>» 

Un  troisième  amendement  a  été  proposé  j  il 
consistoit  à  insérer  à  la  fin  de  l'article ,  ces  mots  i, 
ce  Suivant  l'instruction  qui  sera  jointe  au  présent 
Décret  ^^.      ' 

Cette  addition  a  été  adoptée  par  l' Assemblée 
Nationale. 

Le  Rapporteur  a  proposé  le  septième  article^. 
^  Les  opinions  ont  été  encore  plus  nombreuses 
et  plus  diverses  entr'elles^que  sur  Tarticle  6. 

Otf  a  prétendu  qu'il  falloit  distinguer  dans,  cet 
article  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  ,•  tt 
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celles  qin   ëtoient  constituées  pour  prix  restant 

de  biens-fonds. 

Sur  cette  obsenratioa  ,  le  Rapportatir  du  Co« 

initë  des  Impositions  a  proposé  une  rédaction  dif« 

férente  de  celle  qu'il  yenoit   de  soumetdre  au:B 

délibérations  de  TAssemblée. 

Un  Membre  a  demandé  Tajournement  de^t 

article;  on  a  voulu  écarter  cette  demande  par 

celle  de  la  question  préalable^  lorsque  rajourne* 

jaentdem  andé  a  été  retjré  par  son  auteur. 

Alors  on  a  proposé  la  division  de  l'article  j  ell^ 

A  été  adoptée  par  TAssemblée  Nationale. 

Le  Rapporteur  a  fait  la  lecture  de  la   partie 

sur  laquelle  l'Assemblée  étoit  d'abord   bien  aisé 

de  délibérer  ^  et  il  a  été  décidé  que  la  discussion 

étoit  fermée. 

Plusieurs  amendemens  ont  été    proposés   sut 

cette   partie    d'article  j   mis  aux  voix,  il  a  été 

décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer. 

On  a  demandé  que  le  mot  «  ;.dtimis  » ,  qu'on 

lîsoit  dans  cette  partie ,  fiit  remplacé  par  le  mot 

«  autorisé  »».  H  a  été  décidé  par  l'Assemblée  Na^ 

tîonale  qu'il  n'y  avoit  pas  lieii  de  délibérer  sur 

cet  amendement. 

Enfin  y  cette   première   partie  de  larticle  YH 

a  été  mise  aux  voix,  et  décrétée  par  l'Assemblée 

Nationale. 

Ici  tm  Secrétaire  a  £ât  lecture   d'une  lettr* 
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adressée  à  M.  le  Président^  par  laquelle  M.  le 

Bailli  de  Crussol  prie  rAssemrblée  de  lui  accorder 
un  coBgé  :  r Assemblée  le  lui  a  accordé. 

On  a  repris  la  seconde  partie  de  l'article  VII  ^^ 
et  les  discussions  ont  été  nombreuses.  UnMemWa 
a  proposé  d*y  insérer  cette  décision  ^  ce  que  les 
rentes  viagères  seront  soumises  à  la  même  re- 
tenue que  les  autres  rentes  ,'  n'exceptant  que 
celles  qui  ,OBt  été  accordées  à  titre  de  dons  ou 
de  legs  y  qui  ne  seront  sonmises  qu'à  une  retenue 
de  moitié.  » 

Après  cet  amendement,  la  discussion  a  été 
déclarée  fermée.  On  a  demandé  la  question  préa* 
lable  sur  tous  les  amendemens.  Avant  que  de 
passer  à  une  délibration  sur  la  question  préa*- 
lable  y  im  Membre  a  demandé  qu'il  fût  fait  une 
exception  en  ce  faveur  des  legs  faits  pour  tenir 
lieu  d'alimens  y>.  Un  autre  Membre  a  demanda 
une  pareille  exception  en  faveur  des  Douaires  : 
sur  celle-ci  ^  il  a  été  observé  que  pareille  excep* 
lion  ëtoit  de  droit. 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur  ces 
nouveaux  amendemens  comme  sur  les  précédens  i 
il  a  été  décidé  par  l'Assemblée  Nationale  qu'il 
n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  aucun  de  cea  amen-: 
démens 

Après  cette  décision,  la  seconde  partie  de 
l'article   VII  a  été  mise  aux  voix  et  décrétée» 
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Le  Rapporteur  du  Comité  des  Impositions  a 
fait  lecture  d'une  troisième  partie  de  l'art.  VII , 
sur  laquelle  la  question  préalable  a  été  d*abord 
demandée.  Cette  motion  a  été  combattue.  Oh  y 
a  fait  succéder  une  motion  en  ajournement ,  et 
cependant  le  reiivoî  au  Comité  de  Constitution , 
pour  rédiger  et  présenter  un  projet  de  Loi  plus 
.conforme  aux  opinions  qu'on  yenoit  de  soutenir. 

L'ajournement  a  été  d'abord  écarté  pai:  la 
question  préalable  ,  et  il  a  été  décidé  par  l'As- 
semblée Nationale  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer 
sur  cette  troisième  partie  d'article. 

Un  Membre  de  l'Assemblée  a  proposé  une  ré'- 
daction  différente  qui  a  donné  lieu  à  des  discus- 
sions contraires  pour  la  soutenir  et  la  combattre. 

Alors  s*est  élevée  la  question  de  savoir  laquelle 
de  ces  deux  rédactions  auroît  la  priorité.  Une  par- 
tie des  Memî^resde  l'Assemblée  l'a  demandée  pour 
la  rédaction  du  Comité,  Vautre  Ta  demandée  pour  la 
rédaction  proposée  par  le  Membre  de  l'Assemblée. 

Cette  question  de  priorité  a  été  mise  aux  voix  ; 
elle  a  été  décidée  en  faveur  de  la  seconde  rédac- 
tion, et  l'Assemblée  Nationale,  en  l'adoptant 
par  son  Décret  ,  l'a  placée  de  manière  qu'elle  est 
devenue  l'art.  IX  du  Décret  par  la  division  du 
septième  article. 

L'art.  VIII  a  été  soumis  à  la  discussion.  On  a 
d'abord,  proposé  de  ne  faire  qu'un  «eul  article  do 
celui-ci  ,et-du  neuvième* 
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Un  Membre  ,  ouvrant  une  opinion   différente,'  ^ 

a  fait  une  motion  tendante  à  ce  qu'il  fut  fait  pour 

l'imposition  des  maisons  une  classe  différente  de 

celle  des  terres. 

Cette  opinion  a  été  combattue  par  la  proposi- 
tion qui  a  été  ftiite  d'une  autre  espèce  d'ajourne- 
ment. Sur  6e  dernier  il  a»  été  décidé  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  de  délibérer.  Les  deux  premiers  ont 
été  retirés  par  leurs  auteurs.  Après  des  débats 
divers  sur  les  moyens  de  donner  à  cet  art.  VIII 
la  plus  grande  clarté  qu'il  seroit  possible,  il  a 
été  mis  aux  voix  et  adopté  par  l'Assemblée  Na- 
tionale.  , 

Avant  la  lecture  du  neuvième  article  ,  M^  le 
Président  a  annoncé  l'ordre  du  jour  pour  la 
Séance  du  soir  ,  et  celle  du  lendemain  au  matin. 

L'art.  IX  a  été  lu  par  le  Rapporteur  du  Co- 
mité des  Impositions. 

Un  Membre  a  demandé  qu'après  le  mot  «  cul- 
tivateur» ,  'qu'on  lisoit  dans  l'article,  on  ajoutât 
ceux-ci ,  «  et  le  logement  des  Propriétaires  fon- 
ciers», pour  que  ce  logement  fû.t  aussi  excepté  de 
l'imposition ,  et  que  le  mot  «  cultivateur  »  restât 
parfaitement  expliqué. 

Un  autre  Membre  a  demandé  que  cet  article 
fut  ;renvoyé  au  Comité  des  Impositions  ,  avec 
charge  expresse  de  rédiger  un  article  qui  posât 
précisément  la  différence   qu'il  devoit   y    avoir 
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quant  à  l'imposition  ^  entre  les  pays  de  ce  grande» 
et  ceux  de  ce  petite  culture.  » 

Un  troisième  ,  combattant  les  deux  précëdens 
amendemens  a  soutenu  et  demande  que  tout  «lo- 
gement fût  déclaré  soumis  à  Timposîtion,  hors  let 
granges  et  maisons  de  ferme  proprement  dîtes.  » 
Cette  motion  a  été  vivement  appuyée. 

Un  quatrième  a  proposé  d'insérer  dans  Tart. 
IX  ces  mots  :  ce  II  n'y  aura  que  les  maisons  des 
Villes  et  Bourgs  qui  seront  imposées  j  et  dans  Tîns- 
truction  l'Assemblée  Nation  aie  expliquera  ce  qu'on 
doit  entendre  par  maisons  de  Villes  et  maisons  ' 
de  Bourgs  ». 

Un  cinquième,  simplifiant  renonciation  déjà 
ifisérée  dans  l'article,  a  •prétendu  que  cet  article 
ne  devoit  contenir  que  les^  mots  ,  ce  exploitations  ' 
rurales  »  ,  et  qu'on  devoit  supprimer  ceux-ci ,  le 
ce  logement  du  cultivateur.  » 
.  La  discussion  s'étant  ainsi  passée  à  proposer 
et  à  combattre  les  divers  amendemens ,  TAssem- 
blée  Nationale  a  décidé  qu'elle  étoit   fermée. 

On  se  disposoit  à  faire  le  choix  de  l'amende- 
ment qui  auroit  paru  le  plus  convenable,  lors- 
qu'un Membre  a  fait  la  motion  d'ajourner  au  len- 
demain la  discussion  nouvelle  qui  se  préparoit. 
.  L'Assemblée  Nationale  a  adopté  cette  motion 
et  ajourné  à  la  Séance  du  lendemain  la  discussion 
sur  la  suite  de  Tart.  -IX  ^  et  celle  âur  les  «urtiglea 
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suivans  du  projet  de  Décret  présenté  par  le  Co- 
mité des  Impositions. 

Ces  articles  divers ,  qui  ont  été  successivement 
discutés  et  décrétés  dans  cette  Séance  sur  la  con- 
tribution foncière ,  ont  été  placés  et  additionnés 
de  manière  que  les  huit  articles  du  Projet  im- 
pritné  ont  formé  ceu±  qu'on  va  lire  ,  et  qui  ont 
été  prononcés  comme  s'ensuit. 

A  a  T.      I  V. 

«  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  forma- 
tion et  la  punlication  des  susdits  états  ^  tous  les 
propriétaires  feront  au  secrétariat  de  la  Munici- 
palité ,  par  eux  ou  par  leurs  fermiers ,  régisseurs 
ou  fondés  de  pouvoirs ,  et  dans  la  forme  qui 
sera  prescrite  ,  une  déclaration  de  la  nature  et 
de  la  contenance  de  leurs  différentes  propriétés. 
Ce  délai  passé,  les  Officiers  municipaux  et  les  Com- 
missaires adjoints  procéderont  à  l'examen  des  dé- 
clarations y  et  suppléeront,  dVpràs  leurs  con«> 
noissances  locales,  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
faites,  ou  qui  se  trotiveroîent  inexactes. 

Il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  déclarations  au  secrétariat 
de  la  Municipalité. 

A  R  T.     V. 

»Aussi*tôtqnec9s  opérations  préluninaires  seront 

A  6 
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terminées,  les  Officiers  munîcîpâ.ux  et  les  Com- 
missaires adjoints  feront  en  leur  arae  et  cos- 
cience  Tëvaluation  du  revenu  net  des  différentes 
propriétés  foncières  de  la  communauté,  section 
par  section. 


R   iT. 


V  I. 


»  Le  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés 
de  rentes  ci-devant  seîgneuriarles  ou  foncières  , 
d'agriers ,  dé  champarts  ou  d'autres  prestations 
soit  en  argent,  soit  eii  denrées,  soit  en  quotité 
de  fruits  ,  feront ,  en  acquittant  des^  rentes  ou 
prestations ,  une  retenue  proportionnelle  à  la 
contribution ,  sans  préjudice  de  Texécutiou  des 
baux  à  rente  f-aîts  sous  la  condition  de  la. non* 
retenue  des  impositions  royales ,  suivant  Tinstruç- 
tion  qui  sera  jointe  au  présent  Décret. 

A  R  T.      V  I  I. 

^5  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpé- 
tuelles constituées  avant  la  publication  du  pré- 
sent Décret ,  et  qui  étoîent  autorisés  à  faire  la 
retenue  des  impositions  «royales»  feront  lare- 
tenue  à  leurs  créanciers  dans  la  proportion  de 
la  contribution  foncière. 

A  R  T.     VI  I  L 

:»  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  cofistituéea 
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avant  la  même  ëpoque ,  et  sujettes  aux  mêmes 
conditions  ,  ne  feront  la  retenne  que  dans  la 
proportion  de  l'intérêt  que  le  capital  eût  porté 
en  rentes  perpétuelles,  lorsque  ce  capital  sera 
connu  ;  et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu  , 
la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de 
la  contribution  foncière. 

A  n  T.     I  X. 

»A  l'avenir  les  stipulations  entre  les  contractans 
sur  la  retenue  de  la  contribution ,  seront  entiè- 
rement lîl)res  ;  mais  la  retemie  k  raison  de  la  con- 
trîbiition  foncière  aura  toujours  lieu,  à  moins 
que  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de 
non- retenue. 

Art.     X. 

Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  d^s 
maisons  ,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu, 
en  considération  du  dépérissement  et  dea  fraia 
d'entretien  et  de  réparations. 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Du  Samedi  1 6  Octobre  i  y  go  ,  au  foir. 

A  Touverture   de  la  Séance ,   un   des  Secré- 
taires lu  une  note  de  M.  leGarde-des-S^eaux^  qtii 


(M) 

transmet  à  TAssemblée  un  Mémoire  enveyë  au 
Ministre  de^  Affaires  Etrangères  de  la  part  de 
TElecteur  de  Cologne,  tant  au  nom  de  ce  Prince, 
qu'^n.  celui  du  Possesseur  actuel  du  Fief  de  Sulz  en 
basse- Alsace  ,  relatif  à  la  suppression  des  droits 
féodaux. 

Ce  Mémoire  a  été  renvoyé  aux  Comités  Féo-' 
daî  et  Diplomatique.. 

Une  leitre  du  sieur  David  ,  Graveur ,  qui  offre 
ù  l'Assemblée  de  se  charger  de  toutes  les  Gra- 
vures en  taille  douca  relatives  aux  Assignats 
décrétés  le  29  Septembre  ,  sans  rien  exiger  au- 
delà  des  déboursés  ;  ce  qui  diminuera  les  frais  ' 
de  gravures  d'environ  les  deux  tiers  :  de  ceux  ^ 
déjà  fabriqués. 

L'Assemblée  a  témoigné  sa  satisfaction,  et  ren- 
voyé cette  lettre  au  Comité  des  Finances ,  Section 
des  Assignats. 

Une  lettre  du  sieur  du  Mourrier ,  Maréchal 
de  Camp  ,  Commandant  à  Cherbourg  ,  à  M.  I0 
Président ,  qui  lui  adresse ,  et  par^lui  à  l'Assem- 
blée Nationale ,  sa.  correspondance  avec  le  Maire 
de  Cherbourg ,  tendante  à  éclaircîr  quelques  faits 
relatifs  aux  événemens  arrivés  en  ladite  Ville  au 
mois  de  Juillet  1789  ,  et  à  la  déposition  de  M.  de 
Clermont-Topnerre  dans  l'affaire  des  5  ^t  6  Octobre 
1789. 

Quelques  Membies   ayant  observé   que   cette 
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affaire  particulière  ne  devoît  pas  occuper  leg 
moifiens  de  l'Assemblée  ,  ont  demandé  que  la 
lettre  ne   fût  pas  lue. 

D'autres  au  contraire  ayant  insisté  pour  qu'elle* 
le  fût,  M.  le  Président  a  consulté  l'Assemblée , 
qui  a  décidé  que  lecture  en    seroit  faite* 

Un  autre  Secrétaire  a  lu  le  Procès-yerbal  d'hier 
au  soir. 

La  lecture  du  Procès-verbal  a  été  suivie  de 
celle  des  Adresses  suirantes  : 

Adresse  de  félicitation ,  adhéfîon  et  dévouement 
des  Municipalités  de  Frans,  Jassans  et  Beaure* 
gard  ,  du  District  et  canton  de  Trévoux  ,  Dépar- 
tement de  rAin.  Elle  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés 
des  six  derniers  mois  de  1789.  Elles  supplient  l'As- 
semblée de  maintenir  le  District  et  le  Tribunal 
qu'elle  a  établis  à  Trévoux. 

Adresse  de  l'Assemblée  des  Electeurs  du  Dis- 
trict de  Château-Thierry  pour  la  nomination  des 
Juges  ,  contenant  le  Procès- verbal  de  cette  nomi- 
nation. Ils  supplient  l'Assemblée  de  décréter  qu'ils 
seront  incessamment  indemnisés  des  dépenses 
qu'ils  ont  faites. 

Adresse  de  M.  Asselîne,  Curé  et  Maire  de  la 
Commune  de  Bruyères ,  District  de  Château-Thier- 
jy,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage 
intitulé  ;  <c  La  Révolution  vengée ,  ou  le  bonheur 
du  Peuple.  »  ' 


Adresse  des  Offiîcîers  municipaux  de  la.  Ville 
de  Rouen  ,  contenant  le  Procès-verbal  de  l'affpo- 
sition  des  scellés  sur  les  portes  du  Palais  et  Greffes 
du  ci -de  vaut  Parlement  de  Normandie. 
.  Lettre  de  M.  Capitaine  Taîné,  Ingénieur -Géo- 
graphe du  Roi  à  l'Observatoire  ,  qui  envoie  une 
pétition  des  Directeurs  de  la  carte  générale  de 
la  France,  divisée  en  83  Départemens.  Il  annonce 
que  bientôt  il  offrira  à  l'Assemblée  cette  carte 
de  sa  composition  en  18  feuilles  réunies.  Elle  aura 
8  pieds  et  demi  de  hauteur  sur  autant  de  lar- 
geur. 

Une  Députation  des  Officiers  d'administration 
des  Isles  du  Vent  a  été  admise  à  la  barre. 

Séparés  par  l'intervalle  des  mers ,  les  Officiers 
d'administration  des  Isles  du  Vent  ri*én  ont  pas 
moins  partagé  avec  l'Europe  entière  l'admiration 
due  aux  Jimmortels  travaux  de  l'Assemblée  Na- 
tionale 5  mais  ils  étoîent  loin  de  se  croire  si  près 
du  moment  de  pouvoir  lui  présenter  eux-mêmes 
le  tribut  et  l'expression  de  leur  reconnoîssance. 
Ils  exposent  que  cet  honneur,  qu'ils  regardent 
comme  le  premier  dédommagement  de  tout  ce 
qu'ils  ont  souffert  pour  la  cause  du  patriotisme , 
Us  le  doivent  à  l'oppression  dont  ils  sont  les 
victimes.  Ils  réclament  contre  l'acte  de  l'Assem- 
blée coloniale  de  la  Martinique  qui  les  a  con- 
traints de  quitter  une  Colonie  d'où  aucune  force  > 
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éî  ce  n'est  celle  de  la  Loi,  n'auroît  dû  pouvoir 

les  arracher.  Ils  demandent  à  l'Assemblée  Na- 
tionale justice  de  cette  violation  de  leurs  droits  j 
ils  dénoncent  divers  autres  abus  d'autorité  de 
cette  Assemblée  coloniale  ,  et  déposent  sur  le 
bureau  les  pièces  qui  peuvent  éclairer  rAssem*. 
blée  Nationale  dans  cette  affaire. 

♦  M.  le  Président  leur  a  repondu  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  est  profondément  af- 
fectée du  tableau  douloureux  que  vous  venez  lui 
offrir;  mais  en  même  temps  que  vos  malheurs 
excitent  toute  sa  sensibilité ,  les  causes  qui  les 
ont  fait  naître  réveillent  sa  justice  ;  elle  emploiera 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  que 
la  vérité  ne  lui  échappe  pas ,  et  je  puis  vous 
promettre  en  son  nom  que  la  décision  que  vous 
attendez  d'elle ,  ne  restera  pas  au  -  dessçus  de 
l'idée  que  vous  avez  justement  conçue  de  sa  sac* 
gesse  et  de  son  intégrité.  L'Assemblée  vous  per-' 
met  d'assister  à  sa  Séance.  » 

On  a  passé  ensuite  à  l'ordre  du  jour ,  sur  le 
rapport  du  Comité  chargé  de  l'emplacement  des 
Tribunaux  et  Corps  administratifs. 

Le  Rapporteur  a  iu  l'article  premier  qui  a  été 
livré  à  la  discussion. 

Un  Membre  a  demandé  si  le  Comité  entendoît 


comprendre  dans  les  dispositions  d#  cet  article  ïeë 
Hôtels  des  Etats  dans  les  ci  -  deyant  Prôyince^ 
d'Etats 5  sur  la  réponse  aflirmative  du  Rapporteur^ 
il  s'est  élevé  beaucoup  d'objections. 

Un  Membre  a  prétendu  que  la  Nation  ne  pou- 
Toit  disposer  des  établissemens  et  édifices  formés 
et  construits  par  les  ci-devant  Pays  d'Etats,  et  à 
leurs  frais ,  sans  déclarer  en  mâme  temps  qu'elle 
5e  chargeoit  de  toutes  les  dettes  qu'ils  ont  con- 
tractées. 

On  lui  a  répondu  qu'il  n'étoit  pas  question  des 
dettes  générales  des  ci-devant  Pays  d'Etats ,  mais 
seulement  des  dettes  contractées  et  non  encore 
acquittées  pour  la  construction  de  ces  édifices,  et 
que  Tarticle  prononce  que  la  Nation  se  cl^arge 
de  la  partie  de  ces  dettes  encore  existantes  ;  qu'il 
'  y  a  parité  de  raisons  pour  disposer  des  Hôtels  des 
Etats  dans  les  ci- devant  Provinces  d'Etats,  comme 
des  hôtels  des  Commissaires  départis  dans  les  ci- 
devant  Provinces  d'Election,  puisque  les  uns  et 
les  autres  ont  été  également  édifiés  aux  frais  des 
Provinces  qui  les  possèdent ,  et  qu'il  seroit  in- 
juste de  disposer  des  uns,  si  en  même  temps  on 
ne  disposoit  des  autres. 

On  a  proposé  de  fermer  la  discussion }  ce  qxA 
a  été  mis  aux  voix  et  décrété. 

On  a  ensuite  demandé  l'ajournement.  Cette  pro- 
posiiLon  d'ajournement  a  été  écartée  par  la  quesr 
tion  préalable. 
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Un   Membre  a  proposé  par  amendement  de 

joindre  et  comprendre  nommément  dans  rarticle 
les  hôtels  ci-devant  dits,  des  £tats. 

M.  le  Rapporteur  a  adopté  cet  amendement. 

Il,  a  été  proposé  alors  deux  sousaoïendemens  : 

Le  premier  ayant  pour  but  d  ajouter  à  l'article 
ces  mots  :  ce  sans  rien  préjuger  sur  les  dettes  des 
pays  d'Etats  »  ; 

Le  second ,  ce  contenant  la  réserve  de  statuer 
sur  l'emploi  du  produit  de  la  vente  des  hôtels  det 
Etats.  » 

Sur  ces  deux  sous-aniendemens,  on  a  demandé 
à  passer  à  l'ordi^e  du  jour,  ce  qui  a  été  décrété. 

On  a  ensuite  mis  aux  voix  l'article  avec  Vamen- 
dement  adopté  par  M.  le  Rapporteur  ,  et  il  a  été 
décrété  en  ces  cèrmes  : 

A&TICLB         Fa£MISB. 

«  Les  édifices  qui  servoient  à  loger  les  Com- 
missaires départis  9  les  Gouverneurs  ^  les  Comman* 
dans  et  autre  Fonctionnaires  publics  ,  ainsi  que 
les  Hôtels  destinés  à  TAdministration  des  ci- 
devant  Pays-d'Etats ,  que  les  Villes  justifieront 
avoir  construits  sur  leurs  terreins  et  à  leurs  frais 
seuls ,  ou  avoir  acquis  «ans  contribution  de  Pro- 
vinces ,  continueront  à  appartenir  aux  Villes ,  qui 
pourront  en  disposer;  et  dans  le  cas  où  ils  au- 
roient  été  construits  sur  un  terrain  national,  ilserat 
procédé  à  une  ventitetion ,  d'après  les  règles 
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reçues;  à  FcgarJ  des  autres  ,  ils  seront  vendus 
comme* Biens  nationaux;  et  en  conséquence  la 
Nation  &e  charge  des  dettes  encore  existantes 
qui  ont  étn  contractées  p^ir  les  Provîntes  pour  la 
construction  desdits  édifices». 

L'article  II  a  ensuite  été.  lu^  mis  aux  voix  et 
décrété  comme  il  suit  : 

A    R    T.        I    I. 

ce  Les  Hôtels-de- Ville  continueront  à  apf)artenîr 
aux*  Villes  où  ils  sont  situés;  et  lot^qu'ils  seront 
assez  considérables  pour  recevoir  le  Directoire 
de  District  ou  celui  de  Département  ,  ou  tous 
deux  à  la. fois,  lesdits  Directoires  s'y  établiront} 
ils  se  réuniront  dans  la  môme  enceinte  ,  quand 
le  local  pourra  le  permettre  ,  et  seront  tenus 
des  réparations  pour  la  portion  de  1  édifice  qui 
sera  par  eux  Tîccupée  »* 

Sur  l'art.  III,  on  a  demandé  de  comprendre 
les  hôtels  des  Jurisdictîons  consulaires  dans  lex- 
ception  des  objets  à  vendre. 

M.  le  Rapporteur  a  adopté  cette  proposition, 
ainsi  que  celle  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces 
mots  : 

«  N'entend  rAssemblce  Nationale  comprendre 
les  Palais  fournis  par  les  ci  -  devant  seigneurs 
laïcs  ». 


L'article  ainsi  rëdigç^  et  tous  autres  amende- 
inens  ëcartës  par  la  question  préalable ,  a  été  dé- 
crété en  CCS  termes  : 

Art.       III. 

.  ce  Les  Palais  de  Justice  ordinaire  continueront 
à  servir  à  l'usage  auquel  ils  étoient  destinés ,  et 
seront ,  ainsi  que  les  prisons  ,  à  la  chargée  des  Jus- 
ticiables; quant  aux  édifices  occupés  par  les  Tri- 
bunaux d'exception,  autres  que  lesdits  Palais  de 
Justice  et  les  Jurisdictibns  Consulaires  ,  ils  seront 
tous  mis  en  vente  ;  n'entend  FAssemblée  Nationale 
comprendre  les  Palais  fournis  par  les  ci  devant 
Seigneurs  Laïcs  ».  .     .  .   ,  . 

LWt.-ÏVà  ensuite  été  lu,  mis  auxTOÎx*et  dé- 
crété*ûîti!9i  qu4l  stjit  :  •  '        *    ' 

'•'-''        '     A  r't.  /I  V. 

ce  Lesdits  Palais  de  Justice  ordinaire,  jecevront 
aussi  les  Corps  administratifs  ,  si  remplaceaient^ 
est  assez  vaste  pour  les  contenir  et  les  Ilôtels'de- 
Ville  insuffisansj  iGScjil^  Gorpç  adininjst^a^lfs  eui 
supporteront  les  réparations,  dans  la  propoilion, 
qui  vient  d'être  déteruiiifîée  }  et  s'il  s  élève  dc& 
difficultés -/à  raison  de  ces  divers  arraugemeus^ 
et)  convjBnances  relarîyes,  les  Directoires  de  Dé- 
parcement  y  statueront  provisoirement  et  si\ns 
délai. j- à. la  charge  d'en  rendre  coiiy)tô  au  Corps 
législatif,  pour  y  prononcer  défîniliveraent  i>. 
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L*art,  V  ayant  été  lu  et  livré  à  la  dîscnssîon, 
on  a  demandé  qu'il  •n'y  eût  pas  d'exception  pour 
le  logement  en  faveur  des  Secrétaires  de  District 
et  de  Département. 

Un  Membre  a  soutenu  la  disposition  de  Tar- 
ticle  à  cet  égard,  par  la  considération  de  l'intérêt 
public  qui  exigeoit  que  le$  Secrétaires  des  Corps 
administratifs  fussent  à  portée ,  par  leur  habita-- 
lion  dans  l'hôtel  .même  du  District  ou  du  Dé- 
partementy  de  yeiller  au  dépôt  précieux  des  pièces 
intéressantes  qui  leur  seroient  confiées. 

Un  autre  Membre  a  répondu  que  cette  faveur 
d'un  logement  n'étoit  pas  nécessaire  pour  une. 
telle  surveillance  j  que  les  Greffiers  des  Cours  d% 
Juîîtice  avoient  toujours  eu  des  dépôts  de  pièges 
non  moins  précieux,  sans  loger  dans  les  palais 
de  Justice;  que  le  logement  accordé  aux  Secré* 
taires  étoit  susceptible  de  beaucoup  d'abus ,  dans 
l'extension  qu'on  ne  manquerait  pas  d'y  donner^ 
et  qu'il  seroit  d'ailleurs  un  motif  de  jalousie  j^ou'r 
toiis  les  autres  Membres  des  Corps  administra* 
tifs ,  à  qui  TAssemblée  àvoit  cru ,  dans  sa  sa« 
gesse ,  devoir  refuser  cet  avantage.  Il  a  concda 
par  amendement  à  ce  que  ces  mots,  <c  autres 
que  le  Secrétaire  » ,  fussent  retirés  de.;}'article. 
Cet  amendement  a  été  mis  aux  voix  et  adopté^ 
On  a  demandé  qu'il  f&t  déclaré  expressément 
que  l'article  ne  comprend  dans  ses  disposition» 
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les  liabîtatîotis  des  Evêques  dont  les  sièges  sont 
conservés  ,  les  Presbytères  et  autres  édifices  men- 
tionnés dans  le  Décret  rendu  sur  le  traitement 
du  Clergé^  non , plus  que  les  Casernes  et  autres 
Bâtimens  nécessaires  au  service. 

M.  le  Rapporteur  ayant  adopté  cette  disposi- 
tion, l'article  a  été  relu  dans  sa  nouvelle  rédac- 
lion  9  mis  aux  voix  et  décrété  dans  les  termes 
suivans  :  .  .    ^ 

A  x  T.      V* 

«c  Tous  les  autres  édifices  et  bâtimens  quelcox»- 
ques  9  ci-devant  ecclésiastiques  et  domaniaux  , 
aujourd'hui  nationaux  ,  non-CQmprîs  -  dans  les 
articles  précédens y  seront  veodusr sans  exception^ 
fauf  aux  Directoii^es  de  District  et  de  Département^ 
lorsque  les  Hôtels-de- Ville  et  Palais  de  Justice 
ne  seront  pas  assez  vastes  pour  les  contenir,  à 
acheter  ou  louer ,  et  chacun  aux  frais  de  leurs 
administrés  respectifs,  ce  qid  pourra  leur  être 
nécessaire  pour  leur  établissement,  sans  qu'au- 
cun Membre  desdits  Coi-ps  administratifs  puisss 
y  être  logé  ;  ne  comprend  le  présent  article  les 
Imbitations  des  Evêques  dont  les  Sièges  sont 
conservés ,  les  Presbytères  et  autres  Edifices  i^fm* 
tiennes  dans  le  Décret  rendu  sur  le  traitement 
du  Clergé  ,  non  plus  que  les  Casernes  et  autres 
fiâtimens  nécessaires  au  service  militaire  »  • 


(   34  ) 

L'art,  VI  a  ensuite  été  lu  et  décrété,  co  mme  îl 
suit  : 

A  R  T,     V  L 

«x.Chaque  Directoire  enverra  au  Comité  chargé 
de  l'emplacement  des  Trib\inaux  et  Corps  admi» 
nistratifs,  un  Mémoire  expo^itif  de  ses  vues^  et 
y  joindra  un  devis  ou  plan  estimatif,  contenant 
l'étendue  de  l'édifice  qt^'il  jugera  lui  convenir, 
et  ce ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ;  l'Assemblée 
excepte  cependant  ^u  présent  article ,  les  édifices 
appartenans  aux  établisscmens  réservés  par  l'article 
Vn  du  Décret  des  i4  «*  ^^  Avril  dernier  >?. 

La.Séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Signé,  MERLIN,  Président  j  Bouchb,  Bbgouen, 
Boullé,^Cha]ilbs  Rkgwbault  ,  Duiia2^^d*Mail-* 
lANB  et  VxiiNiEB,  Secrétaires. 


i«Mi- 


A;' Faris  ,  chez   Baubouin  ,   Imprimeur  de 
,  x'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foia  Saxnt<-Jacqnes ,  N®  3i. 


N^.  444. 


SUITE  DU  PROCÈS-VEÏlBAL 
D  E 

L'ASSEMBLÉE  NATION ALE, 


Du  Dimanche  17  Octobre  ly^o^ 

jLik  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro* 
cèa-verbal  de  celle  du  Samedi  matin  ^  16  du 
courant. 

Après  la  lecture,  un  Membre  a  rapporté  que 
dans  la  discusMon  de  l'article  VIII  concernant 
les  retenues  à  faire  par  les  débiteurs  de  rentes  ^ 
cens  ou  redevances,  il  avoit  été  dit  que  les 
douaires  seroient  exceptés  de  cette  retenue  ,  et 
il  a  ol)servé  que  l'on  auroit  dû  en  faire  mention 
dans  le  Procès- verbal;  il  a  été  répondu  qu'on 
a' en  étoit  dispensé  par  la  raison  que  cette  ex- 
ception étoit  de  droit  commun. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a  pré- 
senté trois  Projets  de  Décret;  , 

Le  premier ,  pour  établir  à  Aiz  un  Tribunal 
de  Commerce ,  et  il  a  été  décrété  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  Nationalb,  après  avoir  entendu 
le  Rapport  du  Comité  de  Constitution ,  décrète 
qu'ijl  sera  établi  un  Tribunal  de  Commerce  pour 
û*Distri«t  d'Aiat  ^  qui  sera  séant  en  cette  Ville,  »^ 

A 


Le  second ,  pour  Fétabliséemenf  d'un  autre  Trî- 
bunaL  de  Commerce  dans  le  District  de.  Font- 
TEvêque ,  lequel  Tribunal  aura  son  siège  à  Hon. 
fleur  î  sur  quoi  a  été  rendu  le  Décret  qui  suit: 
ce  L'Assemblée  Nationa4*e,  après  avoir  entendu 
le  Rapport  du  Comité  de  Constitution ,  décrète 
qu'il  sera  établi  un  Tribunal  de  Commerce  pour 
le  District  dePont-FEvêque,  qui  sera  séant  à  Hon* 
ileur  >3. 

Le  troisième ,  concernant  la  réduction-  ^  quatre 
Districts ,  sur  le  nombre  de  neuf  qui  avoit  été 
fixé  pour  le  Département  de  la  Sarthe. 

Difïerens  amendemens  ont  été  proposés  ;  un 
seul  a  été  adopté,  consenti  par  le  Rapporteur,- 
et  mîs'  aux  voix  avec  le  Décret  comme  il  suit  : 
ce  L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  en-î 
tendu  Te  Rapport  du  Comité  de  Constittrtion  ^ 
décrète  que  les  pétitions  des  différentes  Munici- 
palités du  Département  de  la  Sarthe,  pour-  la  ré- 
diictîori  à  quatre  des  neuf  Districts  qui  le  corn-* 
posent ,  sont  renvoyées  à  TAssemblée  des  Ad- 
liiînistratdurs  du  Département  de  la  Sarthe,  pour, 
sur  son  avis  motivé ,  qui  lui  sera  adressé  pour, 
le  1  a  Novembre  prochain,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  m.  »  • 

MM/  les  Commissaires  chargés  par  le  'R©î  de 
rcxJciition  Aes  Décrets  de  ^Assemblée  Nationale 
relatifs  Anx"troub]es  qûî  ont  eu  lieu 'à  Nancy, 
ayant  terihfné  leur  mission  ,'  ont  adressé 'nv  Mi- 
nistie  de  la  Guerre  im  Rapport  qui  confiai  le 
résultat  de  leurs  opërations'î  ce"  Mîiiikfe^êff ^-fait 


paît  à  M.  le  Présidant.  La  lettre  d'envoi  ayant 
été  lue  par  l'un  des  Secrétaires  ,  Tei^aaien  du 
tQMt  a  été  renvoyé  aux  Comûé»  Militaire  ,  des 
Rapports  et  des  Recherches. 
.  A,  Ja  Séance  du  .19  Août ,  uzie.  Adf e^e  4®.  If^ 
Garda  Natioi^le  d'Hesdin  avok  été  renvoyée  :.|t 
l'examen  des  Govù^t  Militaire  ^  des  -  Rappôj«|^ 
et  .des  .Rechardies  j  4  •  la  Séahee  4^.  ;i  1 ,  Octabre  ^ 
il  fut  lait  lecture  d  un.^  lettre  icrite  èk  M.  le  Pré- 
side|:^t  par  lun  des  Comndssaires  civils  envoyés 
p^  le  Roi  à  i^esdiu^  aa  sujet  ôu:là:éjgimsxit  de 
Royal  -  Champagne  :  quoique  cette  lettre  eû-t  uti 
rapport  intiiae  ^avetc  la  premièifp  Adressât  de  la 
Garde  Nationale ,  ,eUfe  b Woit  été  renvoyée  qu'au 
SBui  Comité  .Militaire.  Un  Membre  ayam  fajl: 
/oey^  observation,  ^dl  ,a  ét^  dit^que  la  le^H^e  ai^ 
que  l'Adresse  seroient  renvoyées  «ux  tioist  Co- 
xnitéa>  Militaire  ^  desJlftpports  et  des  Recherches. 

MM.  le  .Pelletier  ffitiMario^  Dépulïés  à  TAsseaBi» 
Mée  Natranale  odt  demandé  et  obtenu  des  ûoi^S% 
l^a  poub  liuit  jours,  l!âixtre  fw^ur: quinze. .  .  .^^ 

On  a  repris  la  ^discussio&  èke  L'artiele  I£  dk 
iTifre  ni.^.coBcenuiiit' l'imposition  des  maisons ^ 
<pn  avoit  ééë  ajbmsee.à  la.  pifédente* 'Séance  :  le 
Ijomite  d'Imposition  a  présent  siA*  :'cet  artidU 
na  nouveau*  projet'  èè  Décret^  qu^A  donné  lieu 
à>  d'amples  diseussions.  n  tu  , 

'  »3PIu8ieurs  amendemens  et  plitsièifi'S  riédactions 
npuvelles  ont  été  jirôpoééesfmaisyaf^rèe  de  longs 
débats  ,  on  ne-  s'est  arrêté  qu'aux  deiix  amende- 
mens qui  suiyept  ; 

A-:î 


14) 

La  premier,  tendant  à  faire  dire  que  les  Bfld'- 
mens  serrant  aux^expfoitations  rurales  ne  seroient 
imposés  qu'à  riison  des  terrains  qu'ils  occupent  ^ 
évalués  sur  le  pied  desnncilleures  terreâ  labourap 
blés  de  la  Communauté ,  et  que  les  bâtimens  ad- 
jacens  qui  ne  seryent  point  k  Texploitatien  nb- 
rale,  seroient  imposés  à  raison  du  double; 

Le  second,  que  les  Bâtimens  servant  aux  ex- 
ploitations rurales ,  ne  seroient  point  soumis  à 
la  contribution  foncière  ,  mais  que  les  terrains 
qu'ils  occupent  seroient  imposés  comme  les  meil- 
leures terres  labourables. 

La  question  do  priorité  sur  ces  deux  amen* 
démens  ayant  été  demandée  et  mise  aux  yoix, 
la  priorité  $.  été  accordée  au  second  ;  en  con* 
eéquence,  cet  amendenaent,  quiremplace  Tartiele^ 
a  été  décrété  en  ces  termes  : 
.  a  Les  Bâtimens  servant  aux  exploitations  ru- 
rales ne  seront  poi^t  soumis  à  la  contribution 
fyncièn  y  mais  le  terrain  qu'ils  occupent  sera 
tfValué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  Communauté  j>. 

Il  a  été  fait  un  rapport  au  nom  dés  Comités 
Scclésiafitique  et  d'AUénatiMiy  d'après  les  dénon- 
ciations du  iDirectoire  de. District ,  du  Maire  et 
iAqs  Officiers  Municipaux  de.  Strasbourg  »  sur  un 
^^crit  répandu  avec  profusion  par  les  Membres 
des  différena  Chapitres  de  ladite  Ville  dans  les 
Départemens  du  haut  et  du  bas  Rhin  :  le  Rap* 
fortejur  a  proposé  un  projet  de  Décret.. 

UxL  Membre  a  pris  la  parole  pour  combattre 


(S) 
le  projet  de  Décret  propose ,  et  dîsctiljf^er  lee 
Ecclëaiàâtiqties  de  Strasbourg*  ;  il  a  demaiiâë  que 
la  discussion  de  ce  projet  de  Décret  fàt  ajônrnë^ 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  rajoumemènt 
du  aa  Septembre  1789,  telatif  aux  droits  parti* 
culiers  préteudlàs  par  le  Clergé. 

Un  autre  Membre  à  observé  qne  les  Décrett 
intervenus  dès-loi^  ^  notamiMht  celui  du  2  No- 
yembrc  ^  étant  indéfinis  et  is»s  exception  »  au* 
roient  rendu  inutile  ledit' ajounl^nient. 

£nfin  un  autre  Membre  a  pf^oposé  un  amen^ 
dément  9  qui  a  été  adopté  jpark- Rapporteur, 
et  sur  lequel  le  Décret  a  été  modifié. 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  la 
motion  d*a)onrnement  dti  projet  de  Décret }  eDè 
a  été  inise  aux  voix  et  adoptée* 

On  a  ensuite  mis  aux  voix  le  préfet  de  Décret 
tel  quHl  avoit  été  amendé  1  et  modifié  dans  lea 
termes  ci*apl^  t 

<c  L*ABSB:MBiiE  Natxokax.b  ,  om  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  an  nom  de  ses  Comités  des  Aflaîrùk 
Ecclésiastiques  et  d'Aliénation  des  Biens  Natio^ 
Daux^  au  sujet  d'un  Imprimé  en  langue  Alle- 
mande ,  distribué  dans  les  -Départemens'  du  haut 
el  du  bas  Rhin ,  contenant  un  avertissement  de 

la  part  du  ci- devant  Grand  -  Cliapitre  de  Stras- 
bourgs  de   celle  des  ci -devant  Prébendiers  dû 

Cbapitre  de  la  Toussaint ,  et  de  celle  de  la  ci- 
devant  Collégiale  de  Saint -Pierre  de  la  même 
Ville  t  aux  Fermiers  des  Biens  qu'ils  possédoient , 
par  lequel  ik  leur  conseillent  lérieusetwnt  de  ne 


,(WÎ  )    ' 

ppînt  acheter  de  Biens,  NatiûJianx-y  ,et  de  conti- 
nuer de  payer  aux  ci-devant  possess^eurs  les  cens 
et  canons  suivant  leur  bail}  \  ^ 

»Considéran:t;que  cet  Avertissement  motiyé  sur 
le  faux  prétexte  qijç  les  Biens  du  Clergé  de  la 
ci-devant  Province  dlAl^^ce  ne  sont  point  com- 
pris dans  le  £|écret.du  a  Nqyeqifaire  1789,  qui 
déclare  être  à. la  disposition  4Çï  U; fiction  tous 
Iqs  Biens  po$sé446  p^l^^le  Clçrgp,  attçifdu,  selon 
ledit  avertissement  ,s  j/jue  les  droits  particuliers 
prétendus  du  iCl^fgé  d'Alsace  avoient  été  ajournés 
pour  une  dr&c«;8si(tt  pf^r.tfculi^i;exl£tns  la. Séance 
du  22  S^^terkbfie.pféfiéà^U]  ..f  :  ./. 

»  Considérant'  q»!à  la  suite.de  qetiAvei:tisse- 
'*'!%nt ,  il  $p  trp^vj^  .fjin^  traduction  ^ep  ;  allemand 
d'un  Extrait  diH^Proqès-v.erbal,  fie  ladite  JSéance 
relatif  aud^t  ajo^rif emex^t }  que.iJlijns<^tJ:e  ^radpc- 
tîon  ,  le ,  tex^  fr^n j4?is  a  ét4  , changé.,, qu  ce  quç 
Ton  y  a  rapporté  que  l'Assemblé^  f^)rx)it  décrété 
un  ajournement,  à  jour  certaiit  poi;r  une.  discus- 
sion particulière  des..droits  pr/étçpdus,  du  Clergé 
d'Aisace ,  tandis  qu'il  n'jy  a  eu  d'ajournement 
prononcé  qu'ûwjéfin^ent ,..  et  seulement  s\ir  la 
question  de  savoir  ji  Toçi ,  afjm^tyoit  j^u  ProQçs- 
verbal  ou  si  ron.rçjaverrûit.une^  Adresae  dijk  Clergé 
d'Alsace  ,  que  Ton  disoit  reni^jj^n^i:  des  pçqtesr 
tations  contre  les  Décrets  de  l'AsB^nii^ée;  '.  ,  | 

»  L^Assemblée  Nationale  âéfilai;^  -qW^;^ 
compris  dans  son  Décret  du  a  Kov^mbre  17^9» 
tops  les  Biens  possédés  par  *;ldi  Oer^  ;  que 
n  ayant  jamais  excepté  oemposséié^'p^^le  Oei^ 


(7) 

d'Alsace,les moyens  employas  dânsPAyertissement 
dont  il  s*agît  ,  ainsi  ^tte  darH$  la  traduction 
Inexacte  de  TExtrait  du  Ptocè«-verbal  de  laSëanca 
du  !ia  Septembre  précédent ,  ne  peuvent  être 
Considérés  que  comme  repréhensîhlcs,  en  ce  qu'ils 
tendent  à  s/)uiever  les  Peu])les  contre  ks  Décrets 
de  TAssemblée ,  accejMés  ou  sanctionnés  par  le 
Roi  ,  cnjicôrnîiîit  les  Biens  qui  étoient  possédés 
par  1(*  t  iergé.  ' 

:>y  Eu  conséquence,  elle  déciète  que  les  Corps 
administratifs  de<?  D^rpaitémens  du  haut  et  du 
bas  Rhîn  continueront  de  faire  exécuter  les  Dé- 
crets de  r  Assemblée,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  Roi ,  tarit  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé 
et  le  traitement  du  Clergé  actuel  ,  que* ceux  sur 
les  Ordres  Religieux  et  sur  Taliénation  et  l'ad- 
ministration des  fiiens  Nationaux  ; 

»  Au  surplus  ,  fait  défense  à  qui  que  ce  puisse 
être  de  contrevenir  auxdits  Décrets ,  et  d'apporter 
aucun  obstacle  à  leur  exécution ,  à  peine  d'être 
puni  ainsi  qu'il  appartiendra. 

»  L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de' 
la  conduite  du  Directoire  du  District ,  de  la  Mu- 
nicipalité et  du  Maire  de  Strasbourg  ;  elle  charge 
son  Président  de  se  retirer  sans  délai  devers  le 
Roi ,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  l'exécutioa  du  présent 
Décret  ». 

M.  le.  Président  «  fait  donner  lecture  par  un 
des  Secrétaires  ^  d'une  lettre  des  Administrateurs 
du   Directoire  du  ,  Départen^ent  de  la  Gironde  , 


(8) 

datëe  de  Boi^deaux  du  12  du  courant  y  par  la^ 

quelle  ils  annoncent  que  rannement  de  Toulon 
auroit  pu  manquer ,  s'ils  n'avoient  pas  tout  sa- 
crifié à  cet  objet  important,  et  apporté  tous  leurs 
soins  à  conseryer  les  Matelots  que  Ton  cherchoit 
à  éloigner. 

Il  a  de  plus  été  fait  lecture  de  l'Arrêté  de  ce 
même  Directoire ,  sur  les  précautions  qu'il  s'étoit 
déterminé  à  prendre  pour  écarter  toua  ces  obs» 
(acles. 

D'après  une  Motion  expresse  f  il  a  été  décrété 
de  faire  imprin^er  la  Lettre  et  l'Arrêté ,  de  char- 
ger M.  le  Président  de  témoigner  à  ce  Direc- 
toire toute  la  satisfaction  de  l'Assemblée  Natio- 
nale sur  son  zèle ,  et  sur  la  sage  conduite  qu'il 
a  te^ue  dans  une  circonstance  aussi  importante. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  à  trois  heures 
et  demie,  et  l'a  renvoyée  à  demain,  à  l'heuro 
ordinaire* 

Sigaé ,  MERLIN,  Président  /  Vbrnier  , 
BiâcoyEX^  Bouche,  Durand- Maill au e^  Boulio^^ 
et  Charles  Regvsault  ,  Secrétaires. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
^'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  d^j 
l  oin^St.  Jacques,  N^.  3|.  1790. 


N^.  445- 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  i8  Octobre  iy^o,  au  maûn.\ 


c 


lÉTTs  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès -yerbjal  de  celle  de  Samedi  au  soir^  16  du 
courant. 

On  a  passé  à  la  lecture  du  Procès  <  verbal  d^ 
la  Séance  du  Dimanche  17.  , 

Un  des  Secrétaires  a  fait  ensuite  une  autre  lec- 
ture d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Président  par 
les  Soldats  du  Régiment  de  Lorraine ,  infanterie  ^ 
contenant  des  remerciemens  pour  la  justice  qui 
leur  a  été  rendue  par  l'Assemblée  Nationale  et 
le  Ministre  de  la  Guerre. 

M.  Crenière  y  Député  de  Vendôme  ,  a  demandé 
un  congé  pour  un  mois  ,  à  raison  de  santé  ;  ce 
qui  lui  a  ét^  i^ccordé^ 

A 


Un  autre  congé  a  été  accordé  à  M.  Vallet , 
Curé  ,  Député  du  Département  du  Loiret ,  pour 
quelques  jours,  si  l'état  dangereux  de  son  frère  ^ 
dont  il  attend  à  chaque  instant  des  nouvelles , 
l'exige. 

La  parole  a  été  prise  par  un  Membre  du  Co- 
mité de  Constitution  ,  pour  proposer  à  l'Assem- 
blée une  suite  de  rédaction  relative  aux  articles 
décrétés  dans  la  Séance  du  Jeudi  i4  au  matin ,  et 
qui  avoient  été  renvoyés  ,  pour  la  rédaction  seu- 
lement ,  au  Comité  de  Constitution  ;  ce  qmi  a^>.  .^ 
approuvé  par  TAssemblée  ;  après  quoi  le  Rappo^ 
teur  du  même  Comité  a  proposé  six  articles  ad- 
ditionnels destinés  à  devenir  le  second  Titre  da 
Règlement  concernant  la  Procédure  devant  le 
Juge  de  Paix.  La  discussion  s'est  ouverte  sur  ces 
articles  ;  il  a  été  arrêté   que   ces  articles  seront 
insérés  au  Décret  sur  la  Procédure  devant  les 
Juges  de  Paix  «  et  en  formeront  le  second  Titre 
avec  le  Sommaire  :  «  De  la  récusation  des  Juges 
de  Paix».  £n  voici  la  teneur  1 

TITRE    IL 

De  la  récusation  des  Juges  de  Paiat^ 

Articz.s     PaBiczxa. 

»  Les  Juges  de  Paix  ne  pourront  être  récusés  qua 
quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à  l'objet 


(3) 
de*  la  contestation ,  ou  quand  ils  seront  parens 
ou    allies  d  une  des  Parties    jusqu'au    degré  dt 
eouain  issu  de  germain. 

A  R  T.     I  I. 

at>  La  Partie  qui  voudra  récuser  un  Juge  de  Paix 
sera  tenue  de  former  la  récusation  y  et  d'en  ex- 
poser les  motifs  par  un  acte  qu'elle  déposera  au 
Greffe  du  Juge  de  Paix ,  dont  il  lui  sera  donné 
par  le  Greffier  une  reconnoissance  faisant  raen- 
t;  ^^'•'^le  la  date  du  dépôt. 

Art.     III. 

»  Le  Juge  de  Paix  sera  tenu  de  donner  au 
bas  de  cet  acte  ,  dans  le  délai  de  deux  jours, 
•a  déclaration  par  un  écrit  portant ,  ou  son  ac- 
quieseement  à  la  récusation  ,  ou  son  refus  de 
s'abstenir  I  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récu- 
sation allégués  contre  lui. 


R    T. 


I  V. 


y>  Les  deux  jours  étant  expirés ,  l'acte  de  récn- 
.  sation  sera  remis  par  le  GrefiSer  à  la  Partie  ré- 
cusante ,  soit  que  le  Juge   de  Paix  ait  passé  sa 
déclaration  an  bas  de  cet  acte  ou  non  :  il  en  sera 
donné  décharge  au  Greffier  par  la  Partie  ,  si  elle 

A  a 
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sait  signer  ;  et  si  elle  ne  sait  pas  signer ,  le 
Greffier  fera  la  remise ,  et  en  dressera  le  Procès- 
verbal  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
ce  Procès  -  verbal  avec  lui. 

A  n  T.     V, 

<c  Lorsque  le  Juge  de  Paix  aura  déclaré  ac- 
quiescer à  la  récusation  ^  ou  n'aura  passé  au- 
cune déclaration ,  il  ne  pourra  rester  Juge,  et  sera 
remplacé  par  l'un  des  Assesseurs  qui  connoîtra 
de  l'affaire  avec  l'assistance  de  deux  autres  As- 
sesseurs. 

A  R  t:    V  I. 

»  Si  le  Juge  de  Paix  conteste  Tacte  de  récusation 
et  déclare  qu'il  entend  rester  Juge ,  le  jugement 
de  la  récusation  sera  déféré  au  Tribunal  du  Dis- 
trict I  qui  y  fera  droit,  sur  les  simples  Mémoires 
des  deux  Parties  plaidantes^  sans  forme  de  procé- 
dure et  sans  frais  >». 

M.  Boery  ,  Député  de  la  Province  du  Berry  , 
à  demandé  un  congé  pour  un  mbis^  à  cause  de 
circonstances  affligeantes  j  ce  qui  lui  a  été  accordé. 

La  parole  a  passé  à  un  Membre  du  C  omité  Ec- 
clésiastique y  qui  a  proposé  à  l'Assemblée  Natio- 
nale une  suite  d'articles  nouveaux  ,  mais  tous  re- 
latifs à  divers   articles  renfermés  dans  le  grand 


I 


(5) 
'Décret  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé.  Ls 
âiscussîon  s'est  ouverte  sur  chacun    de  ces  arti» 
clés ,  et  ils  ont  été  adoptés  et  décrétés  par  TAa- 
ftemblée. 

«c  L'AssEMBLBE  NATIONALE  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premish. 

»  Les  dispositions  de  l'article  XXIII  du  titre  li 
iàu  Décret  du  12  Juillet  dernier ,  concernant  les 
Curés  actuellement  établis  en  aucunes  Eglises  ca« 
thédrales,  ainsi  que  ceux  des  Paroisses  qui  se- 
ront supprimées  pour  être  réunies  à  l'Eglise  ca- 
thédrale, et  en  former  le  territoire,  auront  lieu 
pour  les  Curés  établis ,  soit  dans  les  autres  Egli- 
ses paroissiales  des  Yilles,  soit. 'dans  celles  dea 
Campagnes.  En  conséquence ,  tant  les  Curés  de* 
Villes  dont  les  Paroisses  seront  réunies  à  d'au- 
tres que  celle  de  la  Cathédrale ,  que  les  Curés 
des  Campagnes  dont  les  Paroisses  seront  aussi 
réunies  à  d'autres  Paroisses  ,  seront  de  pleia 
droit,  s'ils  le  demandent,  les  premiers  Vicaires 
des  Paroisses  auxquelles  les  leurs  seront  unies, 
chacun  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  1q5 
fonctions  pastorales. 

A  K  T.     I  I«  , 

^Tous  les  Curés  qui  Youdrpxit  user  de  la  faculti 
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cî-clcssns  ;  et  de  celle  accordée  par  Tarticle  XXII 
du  titre  II  dudit  Décret  ,  seront  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  dans  la  forme  et  dans  le  tempg 
ci  -  après  fixés  ;  sinon ,  et  ledit  temps  passé  ,  il 
sera  pourvu  auxdites  places  de  yicaires  par  qui  de 
droit. 

A   a  T.      III. 

3i  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  Cathedra- 
les ,  et  ceux  dont  les  Paroisses  doivent  être  unies 
aux  Cathédrales  actuellement  formées  ^  feront 
leur  déclaration  à  TEvéque  dans  la  quinzaine. 
Il  compter  de  la  publication  du  présent  Décret  ^ 
par  le  ministère  d'un  Notaire* 

Art.    IV. 

»  Ceux  dont  les  Paroisses  doivent  être  unies  à 
des  Cathédrales  'non- formées  ,  et  dont  TEvéqu» 
n'est  pas  nommé ,  feront  leur  déclaration  de  la 
même  manière  à  l'Evêque  qui  sera  nodamé  quin« 
eaine  après  sa  consécration.]] 

A  a  T.    V. 

yy  Ceux  dont  les  Paroisses  doivent  être  unies  à 
des  Paroisses  de  villes  ou  de  campagnes ,  dont  la 
suppression  et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  dé- 
terminées,  feront- leur  déclaration  aussi  de  la 
iDiême  xaamère  au  Curé  de  la  Paroisse  à  laquelle 
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les  leurs  seront  unies  ,  dans  la  qulnzaîné  après  qui 
l'iuiion  aura  été  consommée. 

A  R  T.    V  !• 

9>  Les  Curés  des  villes  et  des  campagnes  dont 
les  Paroisses  seront  supprimées  et  réunies ,  soit  à 
des  Cathédrales,  soit  à  d'autres  Paroisses^  tant 
ceux  actuellement  pourvus ,  que  ceux  qui  le  se- 
ront d'ici  à  ce  que  la  suppression  de  leurs  Parois- 
ses  soit  effectuée ,  qui  ne  voudront  pas  user  de 
la  faculté  ci-devant  expliquée  ,  jouiront  d'une 
pension  de  retraite  des  deux  tiers  du  traitement 
qu'ils  auroient  conservé  s'ils  n'eussent  pas  été 
supprimés  ,  mais  ladite  pension  ne  pourra  excé^ 
der  la  somme  de  a4oo  liv* 

Art.     vil 

»  Ceux  qui  voudront  user  de  ladite  faculté  ,' 
jouiront  de  la  totalité  de  leur  traitement ,  ainsi 
que  des  logemens  et  jardins  dont  ils  auroient  con«* 
serve  la  jouissance  s'ils  n'eussent  pas  été  sup- 
primés. 

A  ji  T,     V  I  I  L 

M  Dans  les  logemens  conservés  aux  Curés  , 
•ont  compris  tous  les  bâtimens  dont  ils  jouis-^ 
soient  six  mois  avant  le  Décret  du  a  Novembre 
dernier  ^  et  qui  étoient  destiués ,  soit  à  leur  babi- 
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tatîon ,  soît  au  service  d'un  cheval ,  ainsi  qud 
tous  les  objets  d'aisance  qui  en  dëpendoient,  mais 
non  ceux  qui ,  destinés  à  Texploitation  des  dîmes 
et  autres  récoltes,  ëtoient  séparés  des  bâtimens 
d'habitation  et  hors  des  clôtures  du  Presbytère. 

Art.       I  X. 

»  Par  jardins ,  l'Assemblée  entend  les  fond* 
qui  dépendoient  du  Presbytère,  et  dont  le  sol 
ëtoit  en  nature  de  jardins  six  mois  avant  le  Dé- 
cret du  a  Novembre  dernier  ,  en  quelqu'endroit 
de  la'  Paroisse  qu'ils  soient  situés  ,  et  de  quel- 
qu'étendue  qu'ils  soient,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  celle    qu'ils   avaient   avant  ladite  époque. 

Art.     X. 

3»  Si  le  sol  n'étoît  pas  en  nature  de  jardins 
avant  ladite  époque ,  et  qu'il  n'y  en  eût  point  , 
ou  s'il  y  en  avoit  qui  ne  fussent  pas  d'un  demi 
arpent  d'étendue  ,  mesure  de  Roi ,  il  sera  pris 
sur  ledit  sol  une  quantité  de  terrain. suffisante 
pour  former  un  jardin  d'uu  demi  arpent  d'éten- 
due ,  mesure   de  Roi». 

Après  le  Décret  de  l'Assemblée  sur  ces  articles , 
un  Membre  du  Comité  de  l'Imposition  a  proposa 
un  Décret  qui  a  été  adopté  par  TAssemblée  Na^ 
tionale  ^  en  ces  termes  r 
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ce  L'AssEMBLi£  NATIONALE  décrète  que  le  Comité 

des  Finances  remettra  très-incessamment  au  Comité 
de  l'Imposition ,  Tétat  de  toutes  les  dépenses  dont 
la  somme  est  déjà  fixée  par  les  Décrets^  et  celui 
par  apperçu  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  encore 
déterminées  ». 

Le  même  Raporteur  a  repris  la  suite  des  articles 
concernant  la  contribution  foncière  j  et  en  consé- 
quence, il  a  lu  l'article  dix  du  projet  de  Décret 
imprimé  j  et  le  résultat  de  la  discussion  a  fixé 
l'Assemblée  au  Décret  dont  la  teneur  suit  : 
^  »  Les  Fabriques  et  Manufactures  y  les  Forges , 
Moulins  et  autres  Usines,  seront  imposées  à  raison 
des  deux  tiers  de  leur  valeur  locatiye ,  en  con- 
sidération des  frais  d'entretien  et  de  réparations 
qu'exigent  ces  objets  ». 

On  a  passé  à  Tarticle  suivant  qui ,  pour  quel- 
ques difficultés  élevées  dans  la  discussion,  a  été 
renvoyé  au  même  Comité  pour  être  proposé 
de  nouveau  en  une  autre  forme. 

Un  Membre  de  l'Assemblée  a  pris  la  parole 
pour  faire  la  Motion  suivante: 

ccL'Assembleb  Nationale  décrète  que  le  projet 
d'organisation  du. Tribunal  destiné  à  connoître 
des  crimes  de  haute-traliîson  lui  sera  présenté 
-à  la  Séance  do  Jeudi  au  maitin  »  :  ce  qui  a  éto 
adopté  par  l'Assemblée. 

Immédiatement  après,  on  a  fait  lecture  d'une 


(  lo  ) 
lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  Ministre  de  la  Marin*,^ 
adressée  à  M.  le  Président  de  l'Assemblëe  Na- 
tionale, laquelle,  après  TaToir  entendue,  a  décidé 
qu'elle  seroit  enyoyée  au  Comité  des  Finances  ^ 
après  quoi  M.  le  Président  a  levé  la  Séance. 

Signé ,  MERLIN,  Président;  Durand  i>b  Mazx.* 
XAKE ,  Bouche,  Bicousir,  Vernxeh  ,  Charl£6- 
RsGNSAULT  et  Bouxrs ,  Secrétaires. 


A  Paris,  chez  Baudoojik,  Imprimeur  de 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques ,  N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D    X 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Mardi  19,  Octobre  ly^o  ^  au  mâtiné 

jA  Séance  a  été  ourerte  par  la  lecture  <îu 
Procès-yerbal  de  la  Séance  du  Lundi  matin  18  du 
courant. 

Un  Membre  a  demandé  que  le  Comité  des  Do* 
maines  présentât  s,on  rapport  sur  les  moyens  de 
procurer  avx  Protestans  réfugiés ,  la  rentrée  dans 
leurs  biens. 

L'Assemblée  Nationale  a  ordonné  que  le  rap- 
port de  son  Comité  des  Domaines  seroit  mis  à 
l'ordre  du  jour  ,  Samedi  prochain^  à  la  Séance 
du  soir^ 

Un  des  Secrétaires  a  donné  lecture  d'un  Pro- 
cès-yerbal de  capture  de  51989  aunes  de  mous- 
•eline  «t  toile  de  cofon   blafiçhe^   du  cheyal, 

A 
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de  la  charrette  et  des  harnois  ,  ladite  capture 
faîte  par  les  Gardes  Nationales  du.  Département 
du  Jura  ^  dans  la  partie  d*entre-deux*Monts  ,  lo 
ai   Septembre  dernier. 

Après  cette  lecture,  un  Membre  a  faîè  la 
mption  de  charger  M.  le  Président  d'écrire  à  la 
Garde  Nationale  d'Entre-deux-Monts  ,  District 
de  St,-Claude  ,  pour  leur  témoigner  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée  sur  son  zèle ,  et  de  renvoyer 
le  Procès-verbal  et  pièces  jointes  ,  aux  Comités 
des  Finances  et  de  Constitution,  pour  présenter 
un  projet  de  loi  générale  sur  la  part  qu'il  con- 
viendra d'accorder  aux  Gardes  Nationales ,  dans 
les  captures  de  conl^e-balide  qui  ont  été  faites  , 
ou  qui  seront  faites  à  l'avenir  par  les  Gardes^ 
Nationales.       . 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  dUi  sieur  Vail- 
lant de  Villers  ,  Commandant  de  la  Garde  Na- 
tionale d'Abbeville ,  qui  annonce  la  saisie  d'un 
Bricq  chargé  de  tabac.de  contre- bande',  dans 
la  Baie  de   la  Somme  de  St.-Valery. 

L'Assemblée  Nationale  a  autorisé  son  Prési- 
dent à  témoigner  sa  satisfaction  aux  Gardes  Na- 
tionales du  Département  du  Jura  et  d'Abbeville* 

n  a  été  donné  lecture  de  deux  Adresses  du  Di- 
rectoire dû  Département  de  Lot  et  Garonne  , 
l'une  concernant  une  protestation  du  Sieur  de 
ÏBeaurnont  ,  {contre  le  Décret  qui  supprime  I^ 
Noblesse  /  l'autre,  contre  un  Arrêt  de  I4,  Cham- 


(  3  ) 
bre  des  Vaôatloils  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  au  mépris  d'un  Décret  qui  suspend  toutes 
contestations  ,  relativement  aux  biens  Nationaux. 

L'Assemblée  Nationale  a  renvoyé  la  première 
Adresse  au  Comité  de  Constitution  ,  et  la  se- 
conde au  Comité  Ecclésiastique. 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  Adresse  du  siéur 
Alphonse  le  Roy,  Docteur-Régent» de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  qui,  sur  le  vœti  manifesté 
par  le  Comité  de  Mendicité ,  qu'on  formât  un 
Corps  d'instruction  pour  Tart  des  acouclieméns , 
fait  hommage  à  l'Assemblée  Nationale  d'un  plan 
où  sont  développées  les  vues  que  lui  ont  acquises 
vingt-cinq   années    de  pratique. 

L'Assemblée  Nationale  a  autorisé  son  Président 
à  témoigner  sa  satisfaction  .  au  Sieur  Alphonse 
le  Royji  et  a  renvoyé  le  plan  proposé,  aux  Co- 
mités de  Constitution  ,  de  Salubrité  et  de  Men- 
dicité. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  Adresse  des  Maîtres 
Voiliers  du  Port  de  Toulon.  Ils  demandent 
le  même  traitement  dont  jouissent  les  Maîtres 
Pilotes  et  Caoonniers ,  ou  le  môme  droit  qu'eux 
aux  prises  j  vu  ,  disent-ils ,  qu'ils  partagent  les 
mêmes  dangers  qu'eux. 

L'Assemblée  Nationale  a  renvoyé  la  pétition  ^ 
au  Comité  do  la  Marine   ,  pour  lui  en  rendre 
comptée   incessamment. 
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'  II  a  été  fait  lecture  d'une  Adresse  du  sievr 
Axidrë  Rael,  de  Mausse  ,  Département  dû  Var  , 
qui  réclame  le  paiement  d'une  somme  considé- 
rable ,  qui  lui  est  due  par  le  Département  de 
la  Marine  ,  pour  fournitures  de  papier  à  dou- 
blage et  à  cartouche; 

L'Assemblée  Natiomile  a  renvoyé  la  Pétition 
aux  Comités  réunis  de  la  Marine  etdfts  Finances, 
pour  lui  en  être  r^ndu  compte  très  -  incessam- 
ment. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a  pro* 
posé  9  et  l'Assemblée  Nationale  a  re^du  le  Décret 
tuiyant  : 

ec  L'AssBSffBLiB  NATIONALE  ,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution, 
décrète  ce  qui  suit  : 

ArTICLX      P&BMIBIL. 

oc  La  Municipalité  de  Paris  commettra  provi- 
l^oirement  un  Greffier  et  des  Commis<6ref&ers 
^n  nombre  suffisant  pour  procéder  k  Texpédi* 
Cion  des  Arrêts  du  ci^devant  Parlement  de  Paris  , 
sur  les  demandes  qui  en  seront  faites  par  les 
Parties;  ce  Greffier  et  les  Commis* Greffiers  prê- 
teront serment  devant  elle  j  et  rendront  à  TAd- 
iniiiistration  des  Domaines  ,  en  présence  d'un 
Ofificier  Municipal ,  compte  ,  de  Clerc-à-Ma$tre  , 
Au  produit  des  expéditions  ,  qtd  ,  jusqu'à  cequ^il 
nutit  été  autremest  ordonné  »  çontiAueroi^t d'être 


payées  selon  les  formes  actuelles  et  sur  le  pied 
de  rancien  tarif;  la  signature  du  Greffier  et  des 
Commis-Greffiers  rendra  les  Arrêts  exëcutoires. 

A  a  T.  '  1 1. 

^es  Officiers  Municipaux  feront  immëdiate- 
xnent  après  ,  la  reconnoissance  &  la  levée  du 
Scellé  sur  les  dépôts  qui  contiennent  les  minutes 
des  Arrêts  rendus  en  la  présente  année  1790  ^ 
et  dans  les  cinq  années  antérieures  ;  ces  minutes 
seront  confiées  à  la  garde  du  Greffier  et  des  Com- 
mis •  Greffiers  provisoires  ,  qid  en  demeuroroni 
chargés  et  responsables. 

A  R  T.     I  I  I. 

3»  Les  Greffiers  aux  expéditions  des  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris ,  et  tous  autres  dépositaires 
ou  détenteurs  de  minutes  d'Arrêts,  seront  tenus ^ 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la 
publication  du  présent  D^ret ,  de  passer ,  de- 
vant la  Municipalité  de  Paris,  déclaration  des 
minutes  d'Arrêts  qui  se  trouvent  entre  leurs 
mains  ;  faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration  ^ 
et  de  remettre  les  minutes  au  dépôt  entre  les 
mains  des  Greffiers  ou  Commis-Greffiers  établis 
par  l'article  précédent,  ils  y  seront  contraints 
par  corps;  et  la  contrainte  sera  prononcée  par 
le  Tribunal  actuel  de  Police. 
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Art.    IV. 

»  Le  Tribunal  de  Police  actuel  de  là  Ville 
de  Paris  connoîtra  provisoirei^ent ,  à  la  charge 
de  Uappel  ,  des  affaires  portées  ci-devant  à  la 
Chumbre  de  la  Marée  ,  mais  des  contestations 
qui  auront  lieu  dans  la  Ville  de  Paris  SQulemcnt; 
ses  jugemens  en  cette  matière  seront  exécutoires 
par  ^provision  j  nonobstant  l'appel,  en  donnant 
caution  ». 

Un  Membre  4^  Comité  de  Constitution  a  pro- 
posé, et  l'Assemblée  Nationale  a  rendu  le  Décret  * 
suivant  : 

»  Les  Décrets  sur  rprganisation  de  la  Municipa- 
lité de  Paris  ayant  borné  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire à  l'enceinte  actuelle  de  ses  murs ,  l'As- 
semblée Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  Comité  de  Constitution ,  décrète  ce 
«jui  suit  :' 

3>  Les  maisons  et  terrains  bornés  d'un  côté 
par  la  rive  droite  de  la  Seine  ,  et  ^'étendant 
jusqu'au  chemin  de  Pîcpus  à  Saînt-Maur ,  forme- 
ront provisoirement  le  territoire  d'une  Municipa- 
lité particulière, 

yy  En  conséquence  les  Citoyens,  actifs  de  la 
Grande-Pinte,  qui  ne  dépendent  pas -de  la  Muni- 
cipalité de  Confbns ,  ceux  du  Ponceau  ,  de  la 
Vallée  de  Fécamp,  de  la  Grange  aux  Merciers, 
\ 
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clùPetît-Bercy ,  de  la  rue  de  Bercy  hors  les  murs , 

se  rassembleront  dans  la  Chapelle  du  Petit-Bercy 

pour  y  faire  les  élections  municipales ,  à  la  charge 

de  se  conformer  à  ce  qui  a  déjà  été  réglé  pour 

les  impositions  de  l'année  courante  ; 

»  Décrète  en  outre  que  les  autres  maisons  et 
terrains  extérieurs  à  la  nouvelle  enceinte  de  la 
Ville  de  Paris  ,  et  qui  faisoient  précédemment 
Jlartie  du  territoire  de  cette  Ville ,  seront  ,  sauf 
la  distance  réservée  des  quinze  toises  qui^  for- 
ment l'isolement  extérieur  des  murs ,  et  sur  les- 
quels la  Municipalité  de  Paris  continuera  d'exer- 
cer sa  jurisdiction ,  réunis  aux  Municipalités 
voisines ,  ainsi  qu'il  suit  :  savoir  ; 
.  »  A  celle  de  Vaugirard ,  les  maisons  et  terrains 
qui  s'étendent  depuis  la  rivière  jusqu'à  l'ancies 
chemin  de  Vanvres  ; 

3>  A  celle  de  Mont-Rouge  ,  les  maisons  et  ter- 
luins  aboutissans  à  ses  dépendances  actuelles  , 
situés  au-delà  de  l'ancien  chemin  de  Vanvres  ^ 
et  de  la  :chaussée  du  Maine  ^  vers  la  route  d'Or- 
léans ,  et  bornés  du  côté  de  Gentiily  par  les 
chemins  aux  Prêtres  et  la  Voie-crense  ; 

»  A  celle  de  Gontilly ,  les  maisons  et  terrains 
qvi  s'étendent  depuis  le  chemin  aux  Prêtres  ,  jus- 
qu'à la  route  de  Choisy  ; 

9>  A  celle  d'Ivry  ,  les  maisons  et  terrains  situés 
entre  la  route  de  Choisy  et  la  rivière } 

9>  A  celle  de  Soint-Mandé ,   les  terrains  cou- 

A4 
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tenus  entre  le  chemin  de  Picpus  à  Saml>M0iir; 

jusqu'à  celui  de  Lagny^  par  Fontenay^  mais  par 

provision  seulement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

statué  définitivement  sur  l'existence  de  la  Muni* 

cipalîté  de  Saint-Mandé  ; 

93  A  celle  de  Charonne ,  les  maisons  et  terrains 
Ibornés ,  d'un  côté  ,  par  l'isolement  extérieur  des 
murs  ,  et  de  l'autre  ,  par  la  rue  Saint-André  ; 

>)  A  celle  de  Belle  ville  ,  les  maisons  et  terrains 
qui ,  en  y  comprenant  l'enclave  formée  par  1q 
chemin  des  Carrières  et  celui  de  MénitMon- 
tant  ,  s'étendent  jusqu'à  l'ancien  chemin  de 
Meaux; 

>3  A  celle  de  la  Villette ,  les  maisons  et  terraiios 
bornés ,  d'un  côté  ,  par  le  chemin  de  Meaux , 
et  de  l'autre  ,  par  celui  des  Vertus  j 

yi  A  celle  de  la  Chapelle  ,  les  terrains  qui 
s'étendent  de  la  rue  des  Vertus  au  chemin  des 
Poissonniers ,  en  y  comprenant  le  Fauxbourg  de 
Gloire  et  ses  dépendance^ ,  déjà  réunis  à  la  Mu- 
nicipalité de  la  Chapelle  par  le  Décret  àvt  3o 
Septembre  dernier  ; 

3»  A  celle  de  Clichy-laGarenne  ,  les  maisons  et 
terrains  bornés ,  d'un  côté  ,  par  l'ancien  chemin 
de  Neuilly  ^  et  de  l'autre  ,  par  les  anciennes  dé« 
pendances  de  la  Paroisse  de  CKchy; 

yy  Enfin  f  à  celle  de  Passy ,  les  terrains  et  mai* 
sons  qui  dépendoient  précédemment  dn  territoire 
de  Chaillot ,  et  qui  se  trouyent  hors  renceinte 
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les  nouveaux  murs ,  à  partir  du  bureau  de  lia  Bâr*' 

rîère   de  Versailles  erï  pointe   un  MîcB,  jusqu'à* 

i'Jtoile  du. Nord;  d'un  côté  aussi  vers  le  Midi  f 

à  la  rive  extérieure  du  Boulevard  de  la  nouvella  * 

enceinte ,  et  d'autre  côté  vers* le  Nord ,  aux  murs 

du  Bois  de  Boulogne ,  et  par  enclave  à  la  Paroissa^ 

de  Vil  lîers-la- Garenne  : 

»  Déclare  *que  les  propriétaires  et  habitans  da 
terrains  et  maisons  situées  dans  les  diiFéren3 
points  de  cet  arrondissement  ,  dépendent ,  tant 
pour  Texercice  de  leurs  droits  de  Citoyens,  qua 
jJour  leur  contribution  aux  impôts,  des  diflërentés 
Municipalités  entre  lesquelles  ils  'se  trouvent 
partagés ,  et  dont  la  Jurisdiction  s'étendra  jusqu'à' 
la  distance  'réservée  de  quii^zê  toises  pour  l'iso^j 
lément  des  nouveaux  murs. 

Urt  ÎMémbre  dés  Comités  Ecclésiastique  et 
d'Aliénation  des  Domaines  Nationaux  réunis ,  et 
rendu  compte  de  la  dénonciation  faite  par  la^ 
Directoire  du  Département  de  Sàone  et  Loire  ^' 
contre  les  Religieux  de  rAbbayie  de  Climy. 

'  ce  L'AsssMBLis  Natiokalx  a  décrété  les  articlea( 
stdvans  :  '  ! 

A   &.T   Z  G   1   B      P  &   B  tt  t  B  A* 

#  * 

»  A  compter  du  jour  de  la  notification-  âvt 
présent  Décret  ,  les  Religieux  de  l'Abbaye  àm 
Giuny  demeurent  déchus  de  tous  droijts  à  la  régis 
et  administration  di9  bieiU  çi^evant  dépendant* 

N^  44^.  A  5 
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de  ce  Monastère ,  nonobstant  les  dispositions  detf 
Décrets  d^s  i4  et  20  Avril  dernier  ,  et  de  tous 
%utres  semblables  I  auxquels  il  est  expressément 
dérogé  à  1  égard  desdits  Religieux. 

A  11  T.    II. 

»  Néanmoins  lesdits  Religieux  conserveront  la 
jouissance  des  meubles  et  ustensiles  nécessaires 
pour  les  besoins  communs  et  Tusage  personnel 
do   chacun  d'eux,  tant  qu'ils  resteront  dans  les. 
bâti  nions    dudit  Monastère  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été. autrement  ordonné ,  et  sauf  à  être  pourvu 
s'il  y  écheoit ,  par  le  Directoire  du  Département , 
et   après  l'âppurement    du  compte  qui  doit  être 
rendu  ;  au  paiement  de  ce  qui  leur  eat  attribué 
par  les  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale    dv  3  3 
Février  et  des  8  Septembre ,  et  jou^rs  suiva^^s^  de 
Tannée  1790. 

A  K  T.     1 1  L 

»  Dans  un  mois  à  compter  dfiM  notification 
du  présent  Décret ,  lesdits  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Cluny  seront  tenus  de  présenter  à  la  Munici- 
palité de  Cluny  le  compte  détaille  de  la  régie 
et  administratipn  qu'ils  ont  eue  des  biens  ci- 
devant  dépendans  dudit  Monastère  ,  par  recette , 
dépense  et  reprise  , .  se  chargeant  en  recette  de 
tous  les  deniers  comptans  ,  crédits ,  denrées  et 
epexs  disponibles  et  cxistans  au  premier  Janvier 
179,  et 'de  tout  ce  qui   a   été  indtunicnt  aliéné 
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depuis  ladite  époque  ,  pour  ôtre  ledit  compte  exa« 
miné  et  contredit,  s'il  y  éclicoit,  par  laiiite  Mu- 
nicipalité ,  rapporté  ensuite  au  Directoire  d« 
District  de  Mâcon  ,  par  lui  vérifié,  et  arrêté  défi- 
nitivement par  le  Directoire  du  Département* 

A  K  T.     I  V. 

»  Le  reliquat  qui  pourra  être  reconnu  à  la 
charge  desdits  Religieux,  sera  versé  incontinent 
dans  la  caisse  du  Receveur  du  District  ;  jusqu'à 
ce,  ils  ne  pourront  rien  exiger  du  traitement  qui 
leur  est  attribué  par  les  Décrets  de  l'Assemblée 
Nationale,  ci-dessus  mentionnés. 

Art.     V. 

3>  Le  Directoire  du  District  de  Mâcon  est  chargé 
de  pourvoir ,  sous  la  surveiHance  et  l'inspectioii 
du  Directoire  de  Département  ,  à  la  règle  et  à 
l'administration  des  biens  ci-devant  dépendons 
de  l'Abbaye  de  Cluny,  et  le  produit  en  sera  pa-^ 
reillement  versé  dans  la:  caisse  du  Receveur  de 

District. 

Aux.    VI- 

3»  Le  Procureur-Général-Syndîc  du  Départe- 
ment de  Saône  et  Loire  poursuivra,  devant  le 
Tribunal  du  District  de  Mâcon  ,  fa  vérification 
des  dilapidations  imputées  à  des  Religieux  dd 
l'Abbaye  de  Cluny ,  pour  faire  prononcer,  s'il  y 
a  lieu ,  les  peines  portées  par  1»  Loi-. 

A  6 


A  H  T.    V  I  L 

y»  Les  Directoires  de  Département  sont  auto- 
risés à  interdire  toute  régie  et  administration 
des  biens  déclarés  nationaux  ,  aux  Monastères 
et  autres  Administrateurs  provisoires  des  biens 
ci-devant  ecclésiastiques,  qui  seront  prouvés  avoir 
dilapidé  lesdits  biens  et  malversé  dans  leur  ré- 
gie ,  et  à  leur  appliquer  les  dispositions  précé- 
dentes }  et  sera  le  présent  Décret  incessamment 
porté  à  la  sanction  royale. 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a 
proposé  et  l'Assemblée  Nationale  a.  décrété  les 
trois  articles  suivans  : 

A&TICI.B       711SMIBR. 

«t  Les    terrains   enclos  seront  évalués  d'après 

les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions 

que  les  terraifis  non-enelos ,  donnant  le  même 

genre  de  productions  ;   les  terrains  enlevés  à  la 

culture  pour  le    pur  agrément,    seront  évalués 

au  tr.iix  des  meilleures  terres  labourables  de  1^ 

Cciiuaunauté. 

Art.     il 

i>  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  , 
sera  faite  d'après  le  prix  moyen  de  leur  coupe 
annuelle. 

A    K    T.        I   I   L       . 

3)  L'évaluation  des  bois  taillis  qm  ne  sont  pas 
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M  coupe  réglée,  sera  faite  diaprés  letir  Comparai* 
son  avec  les  autres  bois  de  la  Communauté  ou 
du  Canton  ». 

Un  autre  Membre  du  Comité  dlmpositîon 
a  proposé  et  l'Assemblée  Nationale  a  décrété  lea 
deux  articles  suiyans-: 

ÀKTICLSlPKEMXER, 

ce  D'après  les  évaluations  ,  les  OfHciers  Muni* 
cipaux  procéderont  aussi-tôt  que  le  mandement 
du  Directoire  de  District  leur  sera  paryenu  ,  à 
la  confection  du  projet  de  rôle ,  conformément 
aux  instructions  du  Directoire  de  Département^ 
qui  seront  jointes  au  mandement ,  et  seront  te«^ 
nus  de  faire  parvenir  le  proj^et  de  XA}le  arrêté  pt  - 
signé  par  eux ,  au  Directoire  de  District  dans  la 
délai  de  quinze  jours ,  à  compter  de  la  date  du<- 
dit  mandement  ;  la  forme  des  rôles ,  de  leur  en^ 
voi ,  de  leur  dépôt  ,  et  de  là  manière  dont  ils 
seront  rendus  exécutoires ,  sera  rt^gléc  par  Tins* 
truction  de  l'Assemblée  Nationale. 

Art.     II. 

»  Les  Administrations  de  Département  et  de- 
District  surveilleront  et  presseront  dvec  la  plus 
grande  activité  ,  toutes  les  opérations  .ci-dessus 
prescrites  aux  Municipalités  9».,  :•/ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances'  a  pro« 
N'.  44^.  A  7 
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f  osé  j  et  VAssemblée  Nationale'a  adopté  le  Décret 
suivant  : 

<c  L'Assemblée  Nationale  ,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  ,  instruite  des  motifs 
qui  avoient  déterminé  la  Commission  intermé- 
diaire Provinciale  des  Trois-Evêchés  à  n'ordon- 
ner l'imposition  qu«  pour  les  six  premiers  mois 
de  1790  y  prenant  en  considération  les  mêmes 
motifs  qui  avoient  pour  objet,  !**•  de  se  réser- 
ver la  faculté  d'établir  une  proportion  fins  équi- 
table ,  si  Texpéricnce  apprenoit  qu'elle  n^eût  pas 
^té  maintenue  par  les  bases  qu'elle  avoit  fixées  ; 

^>  (1**.  De  laisser  au  Bureau  intermédiaire  des 
Districts  le  temps  nécessaire  à  TefFet  de  se  pro- 
curer tous  les  éclaircissemens  dont  ils  psuvoient 
avoir  besoin  pour  perfectionner  leur  travail} 

»  3*.  De  s'assurer  un  moyen  de  répartir  en 
nioinj9-imposé  le  produit  du  rôle  de  supplément 
des  six  derniers  mois  de  1789 ,  qui  n'étoit  point 
encore  conna  j^  et  qui  ne  pouvoit  Têtre  qu'a- 
près que  les  demandes  en  sur-taxe  auroient  été 
jugées  j 

y>  L'Assemblée  considérant  que  ces  motifs  sub- 
sistent encore ,  et  ayant  égard  à  la  demande  du 
Directoire  du  Département  de  la  Moselle ,  autor 
rise  les  .anciens,  administrateurs  de  la  ci-devant 
Province  des  Trois-Evêchés  à  procéder  au  tra* 
;i^aU  ^ui  reste  à  faire  pour  consommer  la  répar- 


tîtjcm  des  iiûj^osltîoixs  de  Tannée  1790  ,  t^nt  dans 
le  Dëpartem^Blt  de  la  Moselle  que  dans  ceux  de 
la  MeurtUe ,  défi  Vosges  ,  de  la  Meuse  et  des  Ar- 
dennes  qui  composoieat ladite  Province}  après  la-i 
quelle  opërutioa  cesseront  toutes  les  fonctions 
desdits  Administrateurs  anciens. 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a  fait 
la  lecture  de  son  travail  sur  Timposîtion  person- 
nelle. 

Le  Rapporteur  des  Comités  Diplomatique,  de  la 
Guerre  ,  de  '  la  'Marin'^e  et  des  Colonies  a  rendu 
compte  de  l'insurrection  do  l'escadre  de  Brest  ^ 
et  a  proposé  le  projet  d'un  Décret. 

La  discussion  a  été  cuver  le  sur  le  projeta  eft 
continuée  à  la  Séance  de  demain. 

M  le  Président  a  lu  l'ordre  du  soir  et  du 
lendemain  matin  ^  et  a  levé  la  Séance  à  l'heure 
ordinaire. 


Du  Mardi  15  Octobre^  ^79^9  ^"  ^^^^* 

On  a  ouvert  la  Séance  par  la  lecture  d'une 
Adresse  du  sieur  Helman  ,  Graveur  de  l'Acadén 
mie  des  Arts  de  Lille  ,  lequel  y  admis  à  la  haiTa 
de  l'Assemblée  ,  lui  a  fait  hommage  d'une  gra* 
vure  représentant  la  mémorable  Séance  de  la  nuit 
du  4  Août  1789. 

L'Assemblée  Nationale  a  re^u  avec  applaudis* 
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Scitient  cet  hommage  patriotîqite  j  elU  a  décrété 
qu'il  en  seroit  fait  une  mention  honorable  dans 
son  Procès- verbal  ,  et  a  accordé  au  $ieur  Helman 
les  honneurs  de  la  Séance. 

Il  a  ensuite  été  donné  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes : 

Lettre  dû  Procureur  de  la  Commune  de  Paris  , 
qui  transmet  à  l'Assemblée  Nationale  une  Adresse 
des  Membres  du  Département ,  du  District  et  de 
Ira  Garde  Nationale  de  Caen  ,  dans  laquelle  ils 
dénoncent  comme  incendiaire  et  extrêmement 
dangereux!,  le  Jour^ial  de  Vj4mi  du  Roi. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  Ville  d'Aix  »  qui  applaudit  au  Dé- 
cret relatif  aux  Assignaots.  Elle  réclame  la  pro- 
tection spéciale  de  l'Assemblée  en  faveur  des 
Membres  des  Sociétés  patriotiques  du  Royaume  , 
contre  les  Corps  administratifs. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  des 
Landes  ,  qui ,  dès  l'instant  de  sa  formation ,  pré- 
sente î^  l'Assemblée  Nationale  le  tribut  de  son 
admiration  et  de  son  dévouement. 

Adresses  de  l'Assemblée  Electorale  di»  District 
de  Chaumont,  et  de  celle  du. District  de  Nîmes, 
pour  la  nomination  des  Juges  ,  qui  présentent  à 
l'Assemblée  Nationale  des  expéditions  des  Procès-^ 
verbaux  de  ces  nominations. 

Adresse  des  Commissaires  des  Départemens  de 
Vancieane  Pf  oviuçe  de  Languedoc ,  qui ,  dès  Fins- 
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CftAtdd  leur  réunion  j  renouvellent  à* FAssemUéai 

Natosalc  rhommage  de  leur  zèlo  et  de  leur  de-. 

vouement  pour  Texécution  de  tous  «ijs  Décrets. 

•   Un  Membre   a  présenté  ,    au  nom  du  sieur 

ôeofFroy  ,  citoyen  originaire  de  la  Ville  d'Aix,; 

et  domicilié  à  Paris  ,  un  Tableau  de  contribution* 

personnelle  ,  sous  le  titre  de  Loleric  Nationale  y 

avec  une  Adresse  qui  en,  contient  les  explications, 
L'Assemblée  a  lenTOyé  le  tout  h  son  Conûté; 

des  Impositions,  qui,  après  avoir  examiné  les  Plans- 
de  l'Auteur ,  et  Tavoir  lui-même  entendu  ,  en 
fiera  son  rapport  à  TAssemblée.  » 

-  On  a  ensuite  donné  lecture  d'une  Adresse  des? 
Officiers  Municipaux  de  Pantin .,  chef- lieu  de 
Canton  au  District  de  Saint-Denis ,  Département 
de  Paris  ..qui^:  ea  renouvelant  les  assurances  de 
leur  dévouembnt  et  de  leur  soumission  aux  Dé-» 

rets  de  l'Assemblée  Natioiude ,  réclament  contre 
les  opérations  de  l'Assemblée  primaire  de  leur. 
Canton,  formée  le  16  de  ce  mois,  et  remettent 
à  l'Assemblée,  diverses  protestations  et  autres 
pièces  qui  prouvent  l'illégalité  de  ces.  opérations.: 
L' Assamblée  a  repvoyé^  cette  Adresse  et  Ics' 
pièces  y  jointes ,  ^  son  Comité  de  Constitution. 

On  a  admis  à  la  barre  une  Députation  de  la 
Garde    Nationale,  de   l'Orient  :  elle  y  a  exprimé" 

s  sentimens  dont  elle  a  été  affectée  avec  tous 
.s  bons  Citoyens  ,  au  récit  de  la  maUieuretise' 

^at  de  Nancy  ,  et  a  &it  part  à  l'Assemblée 
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qu'après  avoir  rendu  les  honneurs  funèbres  à  ceux 
que  la  mort  amoissonnës,  et  avoir  appelé  sureux  les 
secours  de  la  Religion  »  elle  s'étoit  détenuimée  à 
venir  déposer  dans  son  sein  les  secours  d'une 
sensiblité  fraternelle  ,  tels  que  ses  facultés  lui 
ont  permis  de  les  offrir  aux  familles  de  ces  mal- 
heureuises  victimes. 

La  Dépptation  a  en  conséquence  déposé  sur  le 
bureau  un  effet  de  2000  liv*  9  pour  être  appli- 
qué à  cette  destination. 

L'Assemblée  Nationale  a  vivement  applaudi  à 
cette  démarche  de  la  Garde  Nationale  de  l'Orient  ^ 
et  M.  le  Président  a  exprimé  à  la  Députation  la 
satisfaction  et  la  gratitude  de  TAssemblée  ,  par 
la  réponse  suivante  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfac* 
tion  l'offrande  que  votre  humanité  et  votre  pa- 
triotisme viennent  lui  apporter ,  et  elle  s'empres- 
sera de  la  transmettre  aux  victimes  infortunées 
du  dévouement  héroïque  de  vos  généreux  frères 
d'armes.  C'est  pour  la  Nation  Française  un  spec- 
tacle bien  doux ,  que  de  voir  ainsi  les  défenseurs 
et  gardiens  de  la  Constitution  donner  à-la-fois 
l'exemple  de  la  bienfaisance  et  ceUiv  de  la  bra- 
voure !  Elle  est  donc  bien  précieuse  à  Thuma- 
nité  ;  elle  doit  donc  être  bien  chère  à  toutes  les 
belles  âmes  ,  cette  Liberté  que  vous  avez  con*^ 
quise  ,  et  que  vous  défq^udez  avec  tant  d'énergie  ^ 
puisqu'elle  est  devenue  le  germe  de  toutes  les 


(  î9) 
vertus 'gnemères  et  civiques^  puîsqn'en  un  instant 
elle  a  converti  un  Peuple  d'égoïstes  ,  ou  plutôt 
de  castes  et  d'individus  isoles  ,  en  une  famille 
unie  par  les  nœuds  les  plus  saints  ! 

»  Jouissez  ,  Messieurs ,  de  votre  ouvrage  5  jouis-* 
aez  de  l'estime  de  vos  Concitoyens  ,  et  recevez-en 
le  premier  gage  dans  TofFre  que  TAssemblée  Na- 
itionale ,  interprète  de  leurs  vœux  ^  vous  fait  des 
honneurs  de  sa  Siance  x>. 

Sur   les  observations  d'un  de  ses  Membres  , 
l'Assemblée  Nationale  a  ensuite  décrété  que  la* 
lcttre*de-changc  de  lobo  liv.   seroit  envoyée  de 
sMiteau  Directoire  du  Département  de  la  Moselle^ 
établi  à  Metz  ,  qui'  seroit  chargé  d^en  appliquer 
I  la  valeur  suivant  sa  destination  particulière.         ' 
Il  a  été  fait  lecture  d'une  Lettré  du  sieur  Abbé 
Brun  de  Lacombe  ,  qui  fait'  hommage  à  l'Assem- 
blée de  ses  Ouvrages  ,  qui  tons  ont  annoncé  l'heu- 
reuse. Révolution   qui  fait  aujourd'hui   l'honneur 
de  la  France  ,  et  qui  en  prépare  la  prospérité. 
*  L* Assemblée  a  applaudi  au  patriotisme  du  èieur' 
Abbé  Brun  de  la  oombe  ;  elle  a  agréé  son  hom-- 
mage ,  et  décrété  qu'il  en  seroit  fait  mention  danft 
son  procès  -verbal- ,  et  que  les  Ouvrages  remia^ 
sur  le  bureau  ,  seroiemt  déposés  dans  seé  Archives. 
'  Un  de  MM[.  les  Secrétaires  à  fait  lecture  du 
Procès  -verbal  de  la  Séance  du  matin  dé  ce  jour.    - 
UnMembre  a  observé^  sûr  Farticlé  dé  ce  Procès- 
Tcrbal  qui  concerne  la  saisie  faite  par  les  Gardés 


Natianales  d*Abbe?ille,  d'un  Bricq  chargé,  de  tu  .aa 
de  contrebande  ,  qu*nn  déts^hie0va9t  xluJBLégi^ 
ment  d'Orléans  ayant  conttibué  ;à^  .cette  capi;iire^ 
par  son  intré]bidité  et  ses.  botines- -disposa dops  ^  il 
étôit  juste  que  ce  dëtachembut  participât,  aux 
honneurs  que  l'Assemblée  avoit  décen^ifs  4  j^ 
Garde  Nationale  d'Abberille  ^et^qoe  le  Pr^éfii-i 
dent  fût  chargé  de  lui  écrire/.      ',  , 

L'Assemblée  l'a  ainsi  décrétée. '.  ...  1 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d'Agri- 
culture a  rendu  compte  ^.au  vxw.de  ce  Comité  ^r 
d'un  projet  de  Canal  que  le.aieur  Jean-Pierre- 
Brûlée  ,  qitoy.en  Français  ,  demeurant  à. Paris, 
proposoit  d'ouyrir^à  ^es  frais  ,:  et  aux  conditions 
consignées  dans  1^  aounodssipn  qui  gypit  été  re- 
jjgjse  de  sa  p^rt  le  12  Septembre  dernier  ,  dans 
la  vue  d'abréger  et  de  faciliter  la\?ïavigçtion.de« 
rivières  qui  se  trouvent  aux  environs  de  Paris  , 
et  de  la  rendre,  praticable  dànis  (qus  les  temps. 

Le  Rapporteur  a  observé  que  .ce  projet  avoit 
été  examiné  et  approuvé  p^r  l'^^cadémie  4es 
Sciences  ;  que.  Texécution  en  ^voi^  été  ^éclaméo 
|iar  une  pétition  formelle,  des  Représentans  de  Ja- 
Commune  de  Pfuris  ;  qu'enfin  ;  les  Départemex^a. 
de  la  Seine  et  Marne  ,  et  de. la  Seine  et  l'Oise, 
qui  y  avoient  intérêt ,  avoient  été  aussi  consuloéa 
et  entendus, 

.  Un  Membre  dn  Comité  des  Domaines  a  obserjé 
<iue  le  sieur  Srnl^e  ,  demandant  la  concession, 


(ai  > 
dt  quelques  domaifieft  naticmânx  ,  tels ,  entr'au^ 
treB  y  que  les  fossés  de  la  Bastille ,  il  étoit  aéces» 
saire  d'avoir  TaYis  du  Cotmté  des  Domaines  ;  et 
il  a  d^naadé  que  TafFaite  fût  ajournée  et  ren« 
Toyëe  à  un  nouyel  examen. 

Plusiemrs  Membres  se  sont  opposés  à  eet  ajour«« 
nement  général ,  et  ont  demandé  que  le  discus- 
sion s'ouvrit  sur  le  fond  d'un  projet  qui ,  indé-* 
pendaaanent  des  spv^antages  que  promettoit  son 
exécution  ,  avoit  ccft  objet  prochain  d'utilité  pu- 
blique f  de  procurer  du  travail  à  une  multitude 
dTouvriers, 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  Tajour- 
nement  :  elle  a  été  mise  aux  voix  et  décrétée  , 
et  la  discussion  s'est  ouverte  sur  le  projet. 

Le  Rapporteur  a  donné  lecture  du  projet 
de  Décret  présenté  par  le  Comité  j  plu- 
sieurs opinans  ont  été  entendus  potur  et  contre  : 
on  a  demandé  que  la  discussion  &Lt  fermée  ,  et 
l'Assemblée  Ta  ainsi  décrété. 

On  é  repris  successivement  les  différens  articles 
du  projet  de  Décret  j  après  quelques  observa- 
tions ,  les  quatre  premiers  articles  ,  ainsi  que  le 
préambule,  cmt  été  décrétés  dans  ces  termes  : 

^L'AsaEMfiri^BNATiOKALB,  après  avoir  entendu 
Je  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  Co-r 
mité  d'Agriculture  et  de  Commerce,  delà  demandé 
du  sieur  Jean- Pierre  Brulëe  ,  citoyen  Français  , 
demeurant  à  Paris  ^  de  construire  à  ses  frais  » 


aux  côBdltîbfls  consignées  dans  sa  soumission  an 
12  Septembre  1790  ,  tin  Canal  de  naTÎgation  qui 
prendroit  sa  naissance  dans  la  Marne  ,  sous  Lizy , 
auprès  de  l'embouchure  de4'0urcq;  de  là  passant 
par  Meaux ,  Claye  et  la  Vlllette  ,  descendroit  dans 
un  point  de  partage  où  il  se  diviseroit  en  deux 
branches ,  dont  l'une  se  rendroit,  par  les  Fanx^ 
bourgs  Saint -Martin  et  dîi  Temple  ,  les  fossés  de 
la  Bastille  et  de  l'Arsenal  ,  dans  la  Seine-;  et 
l'autre  passeroit  par  Saint-Denis  ,  la  vallée  de 
Montmoren<;i ,  Piefrelaye  j  se  rendroit ,  d'un  côté, 
à  Conflans-Sa^nte-Honorine  ,  et  de  l'autre  côté 
dans  rOise  près  Pontoise,  et  qui  enfin  seconti- 
nueroit  de  Ppntoise  à  Dieppe  par  Gournay  et 
autres  lieux  :. 

>>  Après  avoir  également  entendu  le  rapport  dé 
L'Avis  du  24  Mai  1786,  donné  par  leasieurs  Borda, 
Lavoisier  , ,  Condorcet ,  Perronct  et  Bossu  ,  CosP 
missaires  nommés  pour  Texamen  du  projet,  alors 
présenté  par  ledit  sieur  Brûlée ,  et  approuvé  par 
l'Académie  des  Sciences  ;  de  celui  du  96  Mai 
1:790,  doxmé  par  lesdits  sieurs  Borda  ,  Lavoisier, 
Condorcet  et  Bossu  ;  de  la  Pétition  des  Représen-* 
tans  de  la  Commune  de  Paris ,  du  6  Juin  dernier  , 
qui  demande^i:  l'exécution  de  ce  projet,  et  des 
dires  des  Directoires  des  Départemens  de  la  $eine 
et  Marr\e  ,  et  de  la  Seine,  et  l'Oise  ^ 

»  Décrète  ce  qui  suit  : 


(  a3  ) 

K  '  .  .  . 

*  '  •* 

AaTXCI.X       PllSMIJIll. 

»  Le  sieur  Brulëe  est  autorise  d'ouvrir  à  ses 
frais  un  Canal  de  navigation  qui  commencera 
à  la  Beuvronne  ,  près  du  pont  de  Sohilly  ,  arri- 
vera ,  entre  la  Villette  et  la  Chapelle.,  dans  un 
Canal  de  partage  qui  formera  deux  branches. 

»  L'une  passera  par  les  Fauxbourgs  de  Saint- 
Martin  et  du  Temple  ,  les  fossés  de  la  Bastille  et 
de  l'Arsenal ,  pour  se  rendre  dans  la  Seine. 

»  L'autre  branche  passera  par  Saint- Denis! ,  la  val* 
lëe  de  Montmôrenci ,  arrivera  au-dessous  de  Pier- 
relaye  ,  où  elle  se  divisera  encore  en  deux  bran- 
ches ,  dont  l'une  se  rendra  dans  la  Seine  à  Con- 
flans-Saînte-Hônorine ,  et  la  seconde  dans  l'Oise 
près  de  Pontoîse  :  il  suivra,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  la  direction  du  plan  joint  à  son  acte  de 
soumission  ci-dessus  rappelé.  L'ancienne  naviga- 
tion de  la  Seine  ,  de  la  Marné  et  de  TOise  res* 
tera  libre  comme  ci -devant. 

Art.   .  II. 

3>  Ce  Canal,  les  berges,  chemins  d'hallage,  fos* 
-«es ,  francs'-bèrds  et  contre  -fossés ,  seront  exécutés 
sur  une  largeur  de  terre  de  5o  toises  ;  elle  sera 
augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  jugé  né- 
cessaire d'établir  des  réservoirs  ,  bassins ,  garres , 
ports  ,  abreuvoirs  ,  et  des  anses  pour  le  passage 
des  bateaux,  où  les  francs -bords  ne  donneroicnl: 
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point  assez  d'espace  pour  les  dépôts  des  terres 
proveDantes  des  fouilles  ;  et  aussi  dans  les  en- 
droits où  les  tetres  des  excarations  n'en  fourni* 
Toient  point  «ûffisamment  pour  former  les  digues 
dudit  canal. 

A  R  T.     I  I  I. 

y  Le  Canal  aura ,  à  la  superficie  de  l'eau  ^  dans 
l'intérieur  de  Paris  ,  douze  toises  de  largeur  entre 
les  murs  de  quais,  et  huit  tmses  par-tout  ailleurs;; 
sa  pi'ofondeur  sera  de  six  pieds  d*eau.  Il  sera 
garni  d'écluses  par-tout  où  elles  seront  néces- 
saires ;  et  dans  la  campagne  ,  d*anses  »  de  quatre 
cents  toises  en  quatre  cents  toises. 

Art.     r  V. 

y>  Le  sieur  Brûlée  construira  des  ponts  sur 
toutes  les  grandes  routes  coupées  par  ledit  Canal  , 
conformes  à  ceux  existans  sur  lesdites  routes  et 
sur  les  chemins  de  traverse  ,  éloignés  l'un  de 
l'autre  au  moins  de  mille  toises  j  ils  seront  plus 
rapprochés ,  si  l'utilité  publique  l'exige  :  ils  se- 
ront remplacés  par  des  bacs  ,  si  qi^ôlquc^  localité 
y  làécessite.  Il  construira  dans  Paris  des  ponts  à 
la  remcontre  des  principales  rues-,  et  des  quais 
de  six  toises  de  largeur ,  sous  lesquels  il  pourra 
établir  des  magasins  à  son  profit  ». 

On  a  demandé  sur  l'article  V ,  qu'au- Heu  d'at- 
tribuer aux  ^uges  de  Paix  la  con&oissanoe  des 


indemnitës  qne  le  sieur  Brûlée  auroit  à  payer 
pour  les  terraius  qu'il  seroit  forcé  d'acquérir  ^ 
restimation  en  £&t  faiti^  par  des  Commissairea 
nommés  par  les  |;Directoires  de  Département  d^na 
leurs  territoires  respectifs.  Cet  amendement  a  été 
décrété  de  la  manière  suivante  ,  avec  l'article  • 

A   R   T.      V. 

•e  II  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à  Vexé^ 
cution  de  son  canal  et  de  ses  dépendances ,  $ui<- 
vant  l'estimation  faite  par  des  Commissaires  nom^ 
mes  par  le  Directoire  de  Département  ;  et  les- 
difficultés  f  s'il  en  survient  à  cette  occasion  ,  se«^ 
ront  terminées  par  les  Directoires  de  Départe** 
ment. 

X»  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
Canal  ^  pourra  ,  lors  du  contrat ,  obliger  le  sieur 
Brûlée  d'acquérir  les  parties  restantes  ,  ou  por* 
tion  d'icelles ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  en 
ValcMir  celles  acquises  pour  ledit  Canal  et  ses  dé* 
])endances  >». 

Les  articles  VI ,  Vn ,  VUE  et  IX  ont  été  en- 
suite successivement  décrétés  dans  ces  termes  : 

A  R  T.      V  I. 

«<  Il  ne  pouira  se  mettre  en  possession  d'aucune 
propriété  ,  qu'après  le  paiement  réel  et  efTectif 
de  ce  qu'il  devra  acquitter.  Si  on  refiisc  de  rece- 
Toir  ce  paiement  ,  on  e^  cas  de  difficulté  ^  la 


consignation  de  la  somme  à  payer  ,  faife  dans 
tel  dépôt  public  que  les  Directoires  de  Dépar- 
temens  ordonneront  ,  sera  considérée  comme, 
paiement ,  après  qu'elle  aura  été  notifiée  ;  alors 
totites  oppositions  ou  autres  empêchemens  à  la 
prise  de  possession  seront  sans  elFet. 

A  n  T.     VIL 

3>  Quinzaine  après  le  paiement  ou  la  consi- 
gnation duement  notifiée ,  le  sieur  Brûlée  est 
autorisé  à  se  mettre  en  possession  des  bois  j  pâtis  ^ 
prairies  et  terres  à  champ ,  emblavées  ou  non ,  qui 
se  trouveront  dans  remplacement  dudit  Canal  et 
de  ses  dépendances.  A  l'égard  des  bâtlmens  ,  clos 
et  marais  légumiers ,  ce  délai  sera  de  trois  mois. 

Art.     y  I  I  I. 

»  Les  h3^othèques  dont  les  biens  qu'il  acquerra 
pour  la  construction  de  ce  Canal  et  de  %€%  dé* 
pendances  ,  pourroient  être  chargés  ,  seront  pur- 
gées en  la  forme  ordinaire  j  mais  il  ne  lui  sera 
expédié  chaque  mois  qu'une  seule  Lettre  de  rati- 
fication par  Tribunal ,  pour  tous  les  biens  dont 
les  hypotlièques  auront  été  purgées  pendant 
ce  mois. 

A  a  T.     I  X. 

»  Ce  Canal  sera  traité  ,  à  l'égard  des  imposi- 
tions y  comme  le  seront  Its  autres  établissement, 
de  cç  genre  »• 


(  27  )  - 

On  a  renouvelé,  en  particulier  sur rartîcle  X , 
concernant  l'abandon  à  faire  au  sieur  Brulëe 
des  fossés  de*  la  Bastille  et  de  l'Arsenal ,  la  de- 
mande d'ajournement  qui  ayoit  d'abord  été  faite 
sur  la  généralité  du  projet. 

L'Assemblée  a  renvoyé  cet  article  à  son  Co- 
mité des  Domaines  ,  et  l'a  ajourné  à  la  Séance' 
de  Jeudi  au  soir ,  21  de  ce  mois. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  à  neuf  heures 
et  demie  ,  et  a  indiqué  celle  de  demain  matin  à 
l'heure  ordinaire.' 

Sign^  ,   M  E  R  L  I  N  ,    Président  ;  Boullb  , 

BOUCHS     f      VeRNIER     j     BeGOUET^    y      DURAND- 

Maix^lâne  ,  Charles  Regkeault  ,  »fed*n//a//;fx. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques ,  N'.  3i. 
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N°.  447. 


SUITE  DU   PROCÈS-VERBAL 
DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  xo  Octobre  iJQO^ 

JLÀ  Sëance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d*un# 
lettre  de  la  Section  de  rHotel*de^Ville  de  Paris  ^ 
adressée  à  M.  le  Président. 

M.  de  Montcalm-Gozon  a  demandé  etobtenjs 
un  congé  d'environ  six  semaines  ou  deux  înois  ^ 
pour  affaires  très-pressées.  MM.  Duval-d'Epré»&^ 
mesnil  et  Laboreys  ont  aussi  obtenu  des  congés  ( 
le  premier,  pour  li  jours;  lie  second,  pour 
six  semaines  ;  celui  -  ci  à  dater  des  premiers  jours 
de  Novembre. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  présenté 
un  projet  de  Décret  tendant  à  prévenir  TefiTet  des 
interprétations  erronées  que  le  Département  de 
la  Mayenne ,  les  Districts  de  Villaine  -  la  -Juhel^ 
Château-  Goutier ,  avoient  données  aux  Décrets 
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des  mois  de  Mars^  Avril  et  Mai  derniers,  sur  la  vente 
des  sels  achetés  avant  le  premier  Avril ,  ou  dé- 
posés dans  les  Salorges  et  Magasins. 

Ce  projet  mis  aij.x  voix  a  été  adopté  et  décrété 
comYn6  il  sui»  : 

I 
ce  L'Assemblée  Natjokale  ,  înstruîtepar  le  rap- 
port de  son    Comité  des  Finances,  des  interpré- 
tations   erronées    que    le    Département    de'  la 
Mayenne,    les  Districts  de   Villaine  -  la  -  Juliel  , 
Chuteau-Gontier  ont   données  à  se&  Décrets  des 
mois  de  Mars,  Avril  et  Mai  1790,   relatifs   à  la 
vente  libre  du  Sel ,  au  débit  qui  devok  être  fuît 
par  la  Compagnie  des   Fermes ,    du  Sel  qui  se 
«rouvoit  dans  les  greniers,  magasins,  dépots ,  ou 
ijui  avoît  été  acheté    avant  le  premier  Avril ,  et 
au  compte  qui  de  voit  en  être  rendu  chaque  mois; 
jiasixant  prévenir  les  suites  de  ces  fausses  inter^ 
prétations,  les  abus  qui  en  pourroient  résulter  ^ 
.  «t  empêcher  que  Terreur  ne  se   propage  au  pré- 
|udice  des  revenus  de  l'Etat ,  déclare  : 
'     »  1°.  Que,  par  l'art.  VI   du  Décriât  du  moit 
^  Mars ,  elle  n'a  çu  d*autre  objet  que*  d'établir 
une  pleine  liberté  dans  la  vente  du    Sel ,  et  de 
prévenir  des  renchérissemens  subits  trop  considé* 
|:ables,j  en  conséquence ,  elle  ordonne  que  le  Sel 
qui  étoit  acheté  avant  le  preniier  Avril ,   ou  qxti 
^e  trouvoitpour  lars  dans  lea^  salorges  ,  greniers 


m 


et  magasins,  soît  débité  librement  par  la  Coin? 
pagnie  des  Fermes  pour  le  compte  de  la  Na- 
tion,  et  au  prix  qu'elle  trouvera. convenable  d^y 
fixer,  pourvu  que  dans  les  lieux  les  plus  éloi- 
gnés de  la  mer,  la  vente  n'excède  pas  3  sols  la 
livré. 

y»  2,^.  Que  le3  précautions  ordonnées  par  l'art/ 
VI  du  Décret  du  mois  de  Mars ,  et  par  Tart.  III 
de  celui  de  Mai ,  ne  tendoient  qu'à  empêcher  de* 
nouveaux   achats ,    et  le  remplacement  de    tout 
autre  Sel  que  dé    cehiî'qui  étoît  alors  dans    les' 
greniers,  magasins,  salorges  ,  ou  dont  Tachât  'an- 
térieur au  premie;*  Avril  se  trouveroît  constaté  j 
en  conséquence    elle  ordonne  qu'il  ne  soit  fait 
aucun  empêcheme.nt  à  ce  que  le  sel  dont  Pachat 
étoit  antérieur  au  premier  Avril,  ne  soit  trans-* 
jiorté  dans,  les  saïorges  ,  celui  des  salorges  dans 
les  dépôts 5  magasins  et   greniers,  et  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucïm  obstacle  aux  approvîsion- 
nemens  sucîcessifs  des  premiers  ,  jusqu'à  l'entier 
épuisement  des  Sels  existais   dans  les  salorges  : 
le  tout    néanmoins'  eri' faisant  con&taicr  par  les. 
Municipalités  lès  enlevemcns  ct^einplaccmens. 

»  3*^.  A  l'égard  dès  comptes  du  prix  des  ven- 
tes qui,  aux  termes  diidît  Décret ,  doivent  être 
ren'dûs  chaque  mois',  et  du  versement  des  deniers 
qiii  doit  êti-e  lait  à  la  iriehio  of^3quo  dans  lé  Trésor 
public  ,   l'AssemLléc    Naliouale   déclare    que  cm 
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compte  ne  doit  être  rendu  qu*à  rAdmlnistr&tenr- 
Çénéral  des  Finances;  que  les  sommes  à  proyenîr 
du  prix  desdites  ventes  ne  peuvent  être  versées 
ailleurs  qu'au  Trésor  public ,  ni  distraites  pour 
quelques  causes  que  ce  puisse  être  ^  à  moins  d'un 
Pécret  spécial  y  sauf  néanmoins,  sur  le  tout,  la 
aùrveillance  des  Districts  et  Département. 

»  Enjoint  l'Assemblée  Nationale  aux  Départe- 
mens  de  la  Mayenne ,  de  Villaine*sur-Juhel,  Châ* 
téàu-Gontieri  et  tous  autres  t^ui  pourroient  avoir 
adopté  les  marnes  erreurs  ,  d'avoir  à  se  conformer 
exactementaux  dispositions  tant  du  présent  Décret 
que  du  précédent  »• 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances 
a  proposé  un  projet  de  Décret  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  opère;  à  moindres  frais  la  vente 
du  mobilier  de  M.  et  Mde.  de  Saint-Seyran  ^ 
débiteurs  et  comptables  envers  la  Nation. 

On  a  demandé  rajournement;  ensuite  la  question 
préalable,  et  il  a  été  dit  que  l'on  passeroit  à 
Tordre  du  jour. 

Un  Membre,  prenant  texte  de  ce  pjrojet  de 
Décret ,  a  fait  la  motion  suivante  : 

ce  L'AsssKBLBB  Natioi^alu  décrète  que  le  Comité 
de  Liquidation,  auquel  les  états  des  créances 
du  Trésor  public  sur  divers  particuliers  ont  été 
remis  par  le  Comité  Mes  Pensions  ,  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  un  projet  de  Décret 
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sur  les  peurfiuitës  à  faire  contre  les  débheuri 
da  Trésor  public ,  et  sur  la  forme  de  ces  pour* 
suites  I  à  TefiTet  de  faire  roitrer ,  le  plus  prompte- 
ment  possible  ^  dans  le  Trésor  public  ^  les  j6omm,e8 
qui  lui  sont  dues  3». 

Cette  Motion  mise  aux  voix  a  été  décrétée. 

Au  moment  de  reprendre  la  discussion  de  l'af- 
faire de  Brest ,  un  Membre  a  proposé  de  discuter 
séparément  les  trois  articles  du  projet  de  Décret* 

Un  autre  a  fiût  un  amendement  pour  qu'en 
discutant  article  par  article  ^  on  commençât  par 
le  troisième*  La  Motion  ainsi  amendée  mise  aux 
voix  y  il  a  été  décrété  que  le  projet  de  Décret 
fiieroit  discuté  article  par  article ,  en  commençant 
par  le  troisième. 

Ce  troisième  article  mi^  en  discussion  ,  plusieurs 
Membres  ont  pris  alternativement  la  parole  pour 
et  contre  le  projet  de  Décret. 

M.  le  Président  a  interrompu  la  discussion  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  une  lettre  qui  yenoit 
de  lui  être  adressée  par  un  Ministre  du  Roi  ^  dans 
laquelle  ce  Ministre  annonce  celle  des  Commis* 
saires  du  Roi  a  Brest ,  qui  deyoit  être  connue  da 
l'Assemblée  avant  de  prendre  des  Décrets  sur  est 
objet. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  lettres  ^  on  a  COB^ 
tinué  la  discussion. 

Nombre  d'Orateurs  ayant  été  entendus  ^  on  a 
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M.   le  Président  a  annoncé  Tordre    du   jour. 
La  Séance  a  été  levée  à  4  heures  et  deinie^  et 
renvoyée  à  demain  9  heures  du  matin. 

Signé  ,  MERLIN,  Président;  Vebnier  , 
SoircHB  y  BicourN  ^  Bouljlé  ,  DaR4.VD  -  MAit- 
%^N£|  Charles  Rsoneault  ,  Secrétaires. 
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L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


Du  Jeudi  zi  Ocfobrê  1790^  au  matin. 

\j  N  Secrétaire  a  annonce  à  l'As^emblë  que 
le  Comité  de  Vérification  des  Pouvoirs  avoit  exà< 
miné  ceux  de  M.  Jean-Baptiste  le  Clerc  ;  Député 
Suppléant  de  la  ci-derant  Sénéchaussée  d'Anjou  ^ 
qui  s'étott  présenté  pour  remplacer  M.  Milscent  ^ 
qui  avoit  donné  sa  démission  ^  et  que  toutes  lea 
pièces  relatives  à  la  députation  dudit  sieur  i^ 
Clerc  y  avoient  été  trouvées  en  règle. 

L'Assemblée  ayant  pris  connoissance  du  rapport 
fait  à  ce  sujets  a  ordonné  que  M.  le  Clerc  pré<-^ 
teroit  le  serment  civique  ^  et  seroit  admiâ  dans 
son  sein  en  qualité  de  Député  pour  remplacer 
M.  Milscent;  M.  le  Clerc  est  nv>ntéà  la  Tribune^ 
a  prêté  le  serment  civique  p  çt  a  été  admis. 


Il  a  ét^  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à  ^.  le 
Président  par  les  Commissaires  des  Gardes  NaticK 
nales  du  Berceau  de  Henri  IV ,  au  sujet  des  Ar» 
rêtés  pris  les  a5  et  27  Septembre  par  lé  ci-derant 
Parlement  de  Toulouse ,  contre  les  Décrets  de 
l'Assemblée  Nationale  ^  et  de  la  manière  dont 
les  Citoyens  en  ayoient  usé  contre  ces  Arrêtés 
irrespectueux. 

*£ï'Assemblée  Nadonale  a  décidé  qu'il  seroit 
fait  mention  de  cette  lettre  et  de  la'  délibération 
du  Corps  des  Officiers  des  Gardes  Nationales  du 
Berceau  de  Henri  IV. 

Un  des  Secrétaires  a  fait  la  lecture  du  Procéa- 
Tcrbal  du  19  y  séance  du  soir. 

Un  autre  a  lu  celui  du  20 ,  séance  du  matin. 
-  Un  Membre  a  demandé  quH  fïtt  incessamment 
présenté   à  TAssemblée  un  mode  d'organisatîou 
pour  le  Trésor  public. 

*  L'Assemblée  Nadonale  a  décrété  que  le  rap^ 
port  sur  ce  mode  lui  seroit  fait  pîmanche  pror 
chain  24  ^^  présent  mois  ^  par  ses  Comités  réur 
nis  de  Constitudon  et  des  Finances. 

■On  a  observé  sur  le  Procès- verbal  de  la  veille^ 
séance  du  matin ,  que  l'article  concernant  les  Mi«t 
nistres  n^y  étoit  point  rappelé. 

L'Assemblée  Nadonale  a  décidé  que  ce  Décret 
yeroit  rappelé  dans  le  Procès -verbal. 
M,  Emmery ,  Mcml^re  d^  V4»sxablé9  Natio- 
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Hate ,  l'a  priëè  de  vouloir  bien  lui  permettre  de 
ë'absenter  trois  semaines  pour  aller  à  Metz ,  où 
des  affaires  pressantes  Vappeloient* 

L'Assemblée  Nationale  a  accorde  à  M,  Etemerf 
le  congé  de  trois  semaines  qu'il  demandoit* 

Un  Membre  a  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
de  Clermont-Ferrand ,  dans  laquelle  les  Officiers 
Municipaux  de  cette  Ville  se  plaignent  de  plu*- 
sieurs  réformes  qui  ont  été  faites  d'un  grand 
nombre  de  Soldats  ^  sous  le  prétexte  d'un  défaut 
de  taille  ,  quoique  plusieurs  des  Soldats  réformés 
servissent  depuis  quelques  années  avec  hoimeur» 

Cette  lecttfre  a  donné  lieu  à  une  Motion  ten- 
dante à  ce  que  le  Ministre  de  la  Ouerre  fournît 
au  Comité  Militaire ,  Dimanche  prochain  24  du 
présent  mois  ^  im  état  de  tous  les  congés  donnés 
aux  Soldats  j  et  que  le  Comité  Militaire  rendit 
compte  de  cet  état  Lundi  prochain,  et  présentât 
un  projet  de  Décret  tendant  à  réprimer  l'abus 
des  congés  trop  multipliés* 

Cette  Motion'  a  été  mise  aux  Toix  et  décrété^ 
en  ces  termes  t 

ce  L'AssEMBLiB  NATioKAtB  décrète  que  le  Mi* 
tiistre  de  la  Guerre  fournira  au  Comité  Militaire, 
d'ici  à  Dimanche  prochain ,  un  état  exact  de  tous 
les  congés  donnés  aux  Sipldats  de  toutes  les  ar* 
.jneSy  depuis  le  i5  Juillet  1789* 

^  Décrète  p  en  outre  ,  que  le  Comité  Militaire 
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lui  rendra  compte  de  cet  état  Lundi  prochaîxi  ; 
et  lui  présentera  en  même  temps  «n  projet  de 
Décret  tendant  à  réprimer  Tabus  des  congés  trop 
multipliés  ». 

A.  Touverture  de  la  Séance  ,  il  avoit  été  distri- 
bué une  lettre  du  sieur  Anisson-Duperron ,  dans 
laquelle  ce  Directeur -général  de  Tlmprimerie 
Royale  se,  plaignoit  de  ce  que  la  Section  du  Co- 
tnité  des  Finances  comptoit  employer ,  pour  Tin*- 
pressîon  des  Assignats  ,  une  autre  Imprimerie 
que  rimprimerîe  Royale.  A  cetsujet,  il  a  été  de^ 
mandé  que  la  Section  du  Comité  des  Finance^ 
ne  décidât  rien  sur  Timpression  des  Assignats 
qu'elle  a'en  eût  fait  le  rapport  à  TAssemblée. 

Cette  Motionna  été  mise  aux  voix  et  adoptée 
par  Décret  de  l'Assemblée  Nationale  ^  qui  a  statué 
que  la  Section  du  Comité  des  Finances  ne  déci- 
dera rien  sur  l'impression  des  Assignats  qu'elle 
ai 'ait  pris  le  vœu  de  l'Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  exposé 
la  situation  particulière  d'un  Trésorier  qui  se 
trou  voit  reliquataîre  de  4M>^^7  livres ,  et  qui, 
dans  ce  moment ,  ne  pouvoit  pas  payer.  Ce  Membre 
a  exposé  qu'eu  le  poursuivant  à  la  rigueur^  on 
ne  tireroit  de  lui  que  cent  mille  livres ,  tandis 
que  9  par  des  arrangcmeiis  et  des  conciliations  , 
on  pourroît ,  à  termes  fixes ,  sauver  3oo,ooq  lir. 
de  celte  créance  ^  et  même  plus» 
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Après  cet  exposé  ,  il  a  été  demandé  qu'on 
passât  à  Tordre  du  jour ,  en  observant  qu'on  ne 
doit  point  s'ëcarter  de  Tordre  rigoureux  de  comp- 
tabilité. 

L'Assemblée  Nationale  a  décidé  qu'on  passe- 
roit  à  Tordre  du  jour. 

On  a  repris  la  discussion  sur  TafFaîre  de  Brest, 
entamée  dès  la  veille. 

Plusieurs  Membres  ont  parlé  sur  cette  matière , 
et  ont  ouvert  des  opinioips  différentes  qu'ils  ont 
soutenues  par  des  projets  de  Décrets  conformes  à 
leurs  opinions. 

Le  Rapporteur  des  quatre  Comités  réunis ,  de 
la  Marine,  Diplomatique,  Militaire  et  des  Col o-. 
nies ,  a  pris  la  parole  et  a  proposé  ,  sur  Taf-. 
faire  de  Brest ,  des  articles  de  Décret  dont  le  dis- 
positif étoit  différent  de  ceux  qu'il  avoit  proposés 
dans  la  Séance  précédente  :  changement  ,  a-t-il 
dit ,  qui  paroissoit  nécessaire ,  attendu  le  Décret 
rendu  la  veille  au  sujet  des  Ministres. 

Ce  changement  a  été  approuvé  par  une  grande 
partie  de  l'Assemblée ,  qui  a  demandé  qu'on  le 
mît  aux  voix. 

La  discussion  a  été  interrompue  par  la  demande 
que  M.  Chantaire ,  Député  du  Département  des 
Vosges  ,  a  faite   d'un  congé   d'un   mois  ou  six  . 
semaines,  pour  raison.de  santé. 

L'Assemblée  Nationale  lui  a  accordé  ce  congé. 
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A  l'occasion  de  cette  demande  de  congé,  nif 
Membre  a  fait  observer  que  les  absences  des  Dé- 
putes se  multiplioient  infiniment ,  et  qu'il  ëtoit 
temps  d'y  remédier.  Cette  observation  a  donnlê 
lieu ,  d'après  la  Motion  expresse  qui  en  a  été 
faite ,  au  Décret  suivant ,  adopté  et  prononcé 
comme  s'en  suit: 

ce  L' Assemblée  Nationale  décrète  que  le  re-* 
tour  des  Députés  qui  s*étoient  absentés  par  congé, 
sera  annoncé  dans  l'Assemblée ,  et  inscrit  dans 
le  Procès-vérbal ,  et  que  les  Députés  seront  re* 
gardés  comme  absens,  jusqu'à  ce  qu'à  leur  re- 
tour ils  ayent  rempli  cette  formalité  a». 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le  Décret  pro- 
posé parle  Rapporteur  des  quatre  Comités  réunis. 

Quelques  Membres  ont  soutenu  ,  sur  la  partie 
du  Décret  relative  au  changement  de  Pavillon, 
qu'on  devoit  continuer  de  se  servir  du  Pavillon 
blanc  ;  d'autres  ont  soutenu  qu'on  devoit  seule- 
ment mêler  à  ce  Pavillon  lés  trois  couleurs  na* 
tionales. 

Après  ces  différentes  opinions  combattues  et 
soutenues  successivement ,  un  grand  nombre  de 
Membres  a  demandé  que  la  discussion  fôt  fermée. 

Cette  Motion  a  été  mise  aux  voix ,  et  il  a  été 
décidé  par  l'Assemblée  Nationale  que  la  discus* 
tion  étoit  fermée. 
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Le  Rapportetn*  a ^ donné  alors,  d'après  la  -de- 
mande de  TAssemblëe  ,  lecture  du  Décret  pro- 
posé la  Teille ,  et  de  celui  qui  l'avoit  été  avant  le 
commencement  de  la  diôcuission.  L'Assemblée  a 
Toulu  connoître  tous  les  projets  de  Décrets  pro- 
posés par  les  Membres  qui  yenoient  d'opiner; 
la  lecture  en  a  été  faite» 

De  là  sortoit  naturellement  la  question  de  sa- 
Toir  lequel  de  ces  Projets  méritoit  la  préférence  : 
les  uns  ont  demandé  la  priorité  en  fayeur  du, 
projet  de  Décret  proposé  dans  la  Séance  de  la 
Teille,  j  les  autres  l'ont  demandée  pour  celui  qui 
l'avoit  été  dans  la  même  Séance. 

Cette  différence   d'opinions  a  fait  naître  une 
difficulté  sur  laquelle  une  décision  expresse  de, 
l'Assemblée  est  devenue  nécessaire. 

Quelques  Membres  ont  prétendu  que  la  déli- 
bération n'avoit  pour  objet  que  le  Décret  proposé 
la  yeille  par  le  Rapporteur ,  au  nom  des  quatre 
Comités  réunis ,  et  que  celui  qui  l'avoit  été  dans 
la  Séance  du  jour  ,  m'étoit  que  l'ouvrage  du  Rap- 
porteur y  comme  Député  et  Membre  de  l'Assem- 
blée Nationale^  et  duquel,  par  conséquent,  il  ne 
pouvoit  pas  être  question. 

Cette  opinion  étoit  soutenue  par  d'autres  qui 
appuyoient  leur  avis  en  faisant  observer  que  ce 
point  de  vue  ,  sous  lequel  il  falloit  envisager  la 
question  de  priorité  ,  étoit  d'antant  plus  juste» 
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qii'oîl  ne  faîsoit  que  continuer  la  délibération  sul* 
un  projet  dont  «ne  partie  ,  concernant  les 
Ministres ,  avoit  été  décidée  la  veille. 

La  question  préalable  a  été  invoquée  coûtre 
l'opinion  de  ceux  qui  demandoient  qu'on  délî- 
'bérât  sur  le  projet  entier ,  proposé  dans  la  Séance 
de  la  veille  • 

L'Aésemblée  Nationale  a  décidé  qu'il  n*y  avoit 
•pas  lieu  à  délibérer.  Cette  décision  a  fixé  l'opi- 
ïiion  de  l'Assemblée  en  faveur  du  projet  de  Dé* 
Cret  proposé ,  dans  le  cours  de  la  Séance,  parla 
flapporteùr  ,  et  il  à  été  décidé  que  ce  projet  au- 
Toit  la  priorité ,  en  recevant  néanmoins  tous  lea 
amendemens  qu'on  croiroit  nécessaire  d'y  ap- 
porter. 

Le  Rapporteur  a  fait  lecture  du  premier  dispo- 
sitif }  comme  il  n'y  étoît  qliestion  que  de  faire 
revêtir  de  pouvoirs  sufïîsàns  pour  rétablir  l'ordre 
dans  le  Port  et  la  Rade  de  Brest,  le  Commandant 
qu'il  plairoit  au  Roi  de  mettre  à  la  tête  de  l'Ar- 
mée navale ,  il  a  été  observé  qti'on  de  voit  y  in- 
sérer aussi  le  Commandant  du  Port.  Cet  amende* 
ment  a  été  adopté ,  et  le  premier  dispositif  du 
Projet  a  été  décrété  par  l'Assemblée  Nationale. 

Sur  le  ^cônd,  quelques  Membres  ont  demandé 
la  suppression*  entière  de  tout  ce  qu'il  renfcr* 
moit,.  patt^e  que,  ont-ils  dit,  son  dispositif  n'a 
rap|).ort  qu'à  des  objets  de  simple  administration , 
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qui  ne  ctévôîëttt  point  êtxe  présentés  dans  nn  Dér 

cret  de  ce  genre. 

Un  grand  nombre  de  Membre^  s'est  opposé  à 
ee  que  ce  second  dispositif  fût  supprimé.  La  de* 
Tnande  en  suppression  a  été  encore  soutenue  par 
ceux  qui  l'avoient  formée  ;  enfin  ^  elle  a  été  écar» 
tée  par  la  question  préalable  ,  et  TAssemblée  Na- 
tionale à  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  déli« 
bérer  sur  la  demande  en  suppression  du  second 
dispositif. 

Un  amendement  a  succédé ,  tendant  à  faire  or* 
donner  qu'on  congédieroit  de  l'Escadre  ]^ous  lea 
inconnus. 

Enfin  y  le  second  dispositif  du  projet  de  Décret 
a  été  V^is  aux  voix  et  adopté  par  l'Assemblé^ 
Nationale. 

La  lecture  du  troisième  dispositif  a  donné  Hea 
à  une  dbcussion  nouvelle. 

Quelques  Membres  ont  repris  leur  opinion 
contre  le  changement  de  la  couleur  du  Payillon 
Français  j  d'autres  vouloîent  qu'on  renvoyât  cet 
objet  au  Comité  de  la  Marine  ,  avec  charge  da 
*  présenter  incessamment  un  projet  de  Loi  sur  la 
couleur  nouvelle  qu'auroît  le  Pavillon.  Un  très- 
grand  nombre  de  Membres  a  soutenu  qu^l  £aU 
loît  d'abord  décréter  le  principe ,  et  renvoyer  aix 
Comité  de  la  Marine  l'exiuuen  et  le  rapport  à 
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faire  sur  la  forme  du  Pavillon ,  et  la  distrîbutîoiK 
des  couleurs. 

Parmi  les  Opinons ,  quelques-uns  adoptaient  , 
au  sujet  du  Pavillon  ,  l'idée  proposée  dans  dea 
projets  de  Décret  dont  an  avoit  fait  lecture. 

Un  Membre  a  soutenu  principalement  qu'il 
falloit  que  ce  troisième  dispositif  du  projet  ren- 
fermât le  Décret  de  l'Assemblée  qui  ordonnoifr 
rétablissement  des  trois  couleurs  nationales  ^  et 
que  le  Pavillon  Français  n'en  auroit*  pas  d'autres 
^désormais.  Il  adoptoit>  quant  à  ce ,  le  troisième 
dispositif  tel  qu'il  étoit  proposé  j  mais  il  dpmai^* 
doit  qu'on  y  ajoutât  qu'au  lieu  d'un  cri  do 
ec  vive  le  Roi  *> ,  usité  sur  Mer  le  u^atin  et  1^  soir  , 
on  substituât  celui-ci  :  <c  Vivent  la  Nation ,  ]ia  Loi. 
et  le  Roi». 

Lp  Rapporteur  a  adopté  l'amendement  i  qui  est 
devenu  le  texte  du  quatrième  dispositif ,  au- lieu 
d'être,  enfermé  dans  le  troisième  ,  comme  le  Mem- 
bre l'avoit  demandé. 

L'un  et  l'autre  ont  été  mis  aux  voix  et  décrétés 
par  l'Assemblée  Nationale. 

Le  quatrième  dispositif,  devenu  le  cinquième  * 
par  l'addition  de  l'amendement  rapporté  ci-dessus, 
alloit  être  lu  ,  lorsqu'un  Membre  ayant  proféré 
tout  haut  des  expressions  très- outrageai^ tes  contre 
celui  qui  avoit  opiné  le  dernier  ,  l'ayant  même 
noirci  par  une  inculpation  des  plus  graves ,  on 


a  tùxt  la  Motion  que  l'Assemblëe  autorisât  provi- 
soirement son  Président  à  donner  des  ordres  pour 
faire  arrêter  M.  Guilhermy  ,  Député  de  Castelnau'- 
dary ,  qui  s'étoit  porté  à  un  excès  aussi  condam- 
tiabie4  Cette  Motion  a  été  appuyée  par  une  partie  . 
de  TAssemblée. 

M*  Guilhermy  est  monté  à  la  Tribune  ^  et  a 
tiché ,  en  s'expliquant ,  d'excuser  le  propos  qu'il 
ëtoit  accusé  d'avoir  tenu  à  haute  voix ,  et  dont  • 
effectivement  il  a  fait  Taveu. 

Après  avoir  terminé  ce  qu'il  avoît  cru  devoir 
dire  pour  sa  justification ,  M«  Guilhermy  a  quitté 
la  Tribune  ,  où  il  a  été  remplacé  par  un  Membre 
qui  y  sans  le  défendre ,  sur  la  réalité'du  propos  f 
à  haute  voix ,  a  pensé  que  M,  Guilhermy  pou- 
vant être  regardé  comme  n'aytot  parlé  qu^à  ses 
voisins  ,  n*étoit  point  dans  le  cas  d'être  puni  j 
il  a  conclu  à  ce  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour« 

Le  Membre  inculpé  a  soutenu  que  'M.  Guil- 
iiermi  et  lui  dévoient  être  jugés  ^  et  qu'il  ne  pou- 
voit  consentir  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour  ^ 
sans  avoir  préalablement  délibéré  sur  cette» 
question. 

Alors  on  a  fait  la  Motion  que  M.  Guilhermy 
serolt  rappelé  à  l'ordre  ,  et  inscrit  dans  le  Procès- 
verbal ,  et  qu'on  passeroit  sur-le-champ  à  Tordre 
du  jour. 

M.  le  Président  a  considté  le  vœu  de  l'^ssem^t 
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}Aée  «  par  assis  et  levé  »  ;  l'épreuve  ayant  paxif 
douteuse  ,  M.  le  Président  alloit  la  recommencer ^ 
lorsqu'un  Membre ,  après  avoir  observé  que  le 
doute  devoit  être  en  faveur  de  l'accusé  ,  a  d^ 
mandé  que  l'épreuve  ne  fût  point  recommencée^ 
€t  que  r Assemblée  décrétât  la  Motion  qui  venoit 
d'être  faite. 

On  a  insisté  sur  le  renouvellement  de  l'épreuve 
par  <c  assis  et  levé  »  ;  M.  le  Président  l'a  renou* 
yelée  ,  et  le  doute  sur  la  majorité  est  resté  le 
même« 

On  a  demandé  l'appel  nominal  ;  alors  un  Mem- 
bre a  fait  la  Motion'  qu'il  fût  décrété  qu.e  M.  Guil* 
faermy  seroit* condamné  à  trois  jours  d'arrêts  ches 
lui. 

Cette  Motion  ac  paru  satisfaire  TAssemb^ée  ; 
elle  a  été  mise  aux  voix ,  et  T Assemblée, Natio^^ 
nale  a  décrété  que  M.  Guiihermy  garderoit  trois 
jours  les  arrêts  chez  lui. 

Cette  discussion  incidente  étant^  ainsi  terminée  , 
on  a  repris  celle  qui  concernoit  les  articles  res- 
tans  sur  l'affaire  de  Brest. 

Le  cinquième  et  le  sixième  dispositifs  ont  et^ 
lus  y  mis  aux  voix  et  décrétés  par  l'Assemblée 
Nationale. 

Sur  le  septième  ,  on  a  demandé  que  les  actes 
irréguliers  de  la  Municipalité  y  fussent  rappelés 
et  improuyés ,  et  que  le  Procureur  de  la  Corn* 


(*3) 
teune  fàt  mandé  k  la  baxre  de  L'Assemblée  Na<- 
tionale. 

On  a  observé'  contre  ces  amendemens  que-  la 

décision  demandée  aypit  été  rejetée  par  la  priorité 

qui  avait  été  accordée  au  Projet  proposé  dans 

,  la  Séance  du  jour  /  qui*  ne  renfermoit  pas  cette 

décision ,  sur  celui  de  la  veille  qui  la  renfermoit 

Comme  dans  ce  septième   dispositif  on   lisoi|. 
les  mots  :  ccL'Assembié^  Nationale,  persuadée» 
unMembre  a  soutenu  qu'on  devoit  substituer  ceux  ^ 
ei  :  «  L'Assemblée  Nationale  ,  voulant  croire  »  . 

•  y 

•t  il  a.fait  la  Motion  que  l'Assemblée  le  décrétât 
de  même^ 

La  questîoni  préalable  a  été  demandée  contro 
«cet  amendement;  M.    le  Président  l'a  mise  aux 
voix  ,  et  l'Assemblée  Nationale  a  décidé  qu'il  n'y 
avoit  pa&  lieu  à  dëlibérei>. 

Enfin ,    le    septième    et  dernier    dispositif  du 
projet  de 'Décret  a  été  mis  aux.  voix;  l'Assemblée 
Nationale  Ta  adopté  »  et  le  Décret  dans  tous  les   , 
chefs  a  été^  rédigé  ,  adopté  et  prononcé  dans  les 
termes  suivans  : 

cc'L'AssEMfiLHB  Natioxalb  ,  OUI  le  mpport  d# 
tes  Comités  de  la.  Marine,  Militaire ,  Diplomatie 
que  et  des  Colonies  , 

»  Décrète  que  le  Roi  sera  prié,  de  nommer 
deux  nouveaux  Commissaires  civils ,  lesquels  s$r 
xéuoiront  à  Brest  avec  ceux,  qu^  Sia.  Majçsté  aw 
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précédemment  nommés,  et  seront  revêtus  defpon* 
voirs  sufiîsans  pour  employer,  de  concert  aréc 
Je  Commandant  qu'il  plaira  au  Roi  de  mettre  à 
la  tête  de  T Armée  Navale ,  et  avec  celui  du  Port, 
tous  les  moyens  et  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  rétablissement  de  Tordre  dans  le  Port  et  la 
Rade  de  Brest  ; 

»  Décrète  qu'attendu  qu'il  a  été  embarqué  sur 
l'Escadre ,  en  remplacement  de  quelques  Gens  de 
mer,  des  hommes  qui  ne  sont  ni  Marins  ni 
classés,  le  Commandant  de  PEscadre  sera  autorisé 
à  congédier  ceux  qui  ne  lui  paroitront  pas  propres 
au  service  de  la  mer  ; 

»  Décrète  que  le  Pavillon  de  France  portera 
désormais  les  trois  couleurs  nationales  ,  suivant 
Us  dispositions  et  la  forme  que  TAssemblée  charge 
son  Comité  de  la  Marine  de  lui  proposer;  mais 
que  ce  nouveau  Pavillon  ne  pourra  être  arboré 
sur  l'Escadre  qu'au  moment  où  les  Equipages 
seront  rentrés  dans  la  plus  parfaite  subordination; 

»  Décrète  en  outre  qu'au  simple  cri  de  «  vive 
le  Roi ,  »  usité  à  bord  des  vaisseaux  le  matin  et 
}e  soir ,  et  dans  toutes  les  occasions  importantes  , 
sera  subâtîtjié  celui  de  «  vivent  la  Nation  ,  la 
Loi   et  le  Roi.  s» 

ce  L'Assemblée  Natiot/alb,  considérant  que 
le  saint  pùbJîc  et  le  maintien  de  la  Constitution 
eslgent ' cjue  les  divers  Corps  administratifs  etlea 


(  15  ) 
lilunîclpalit^s  soient  strictement  renfermés  dans 
les   bornes  de  leurs  fonctions} 

»  Déclare  que  lesdits  Corps  administratifs  et 
les  Municipalités  se  peuvent,  sous  peine  de  for- 
faiture ,  exercer  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui 
leur  sont  formellement  et  explicitement  attribués 
par  les  Décrets  de  TAssemblée  Nationale ,  et  que 
les  Troupes  de  terre  et  de  mér  en  sont  essentiel- 
lement indépendantes ,  sauf  le  droit  de  les  requérir 
dans  les  cas  prescrits  et  déterminés  par  les  Lois. 

»  Au  surplus^  l'Assemblée  Nationale  persuadée 
^u^UL  excès  de  zèle  a  pu  seul  entraîner  la  Muni- 
cipalité et  le  Procureur  de  ta  Commune  de  Brest 
dans  des  démarches  irrégulières  »  inconstitution- 
nelles ,  et  qui  pou  voient  avoir  de  dangereux,  effets, 
décrète  que  son  Président  sera  charge  iet  leu:r 
écrire  pour  les  rappeler  aux  principes  de  la  Conar- 
titution  ;  ne  doutant  pas  d'ailleurs  qu'ils  ne  fassent 
totis  leurs  efforts  pour  concourir  avec  les  Commis- 
saire! du  Roi  et  le  Chef  de  la  MariÀCi  au  réta- 
blissement de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi 
les  Equipages  des  vaisseaux  actuellement  en  arme- 
ment à  Brest  ». 

M.  le  Président  a  annoncé  l'ordre  du  jour  pour 
la  Séance  du  soir  ,  et  celle  du  lendemain  matiiK 

Signé ,  MERLIN ,  Président;  Bovchb  ,  Bbcoubk  , 

Vernibr  ,  Charles  ReoneaulT|  DuRAKD-MàUr; 

lAKE ,  et  Boullé,  Secrétftkes. 
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Du  Jeudi  XI  Octobre  179^,   au  soin 

A  rottyertnre  de  la  Séance^  un  des  Secrétaires 
a  fait  lecture  des  Adresses  suivantes. 

Adresse  de  félioitation  ,  adhésion  et  dévoue- 
ment  de  la  Municipalité  de  Morey,  District  de 
Pont- à-Mousson.  Elle  applaudit^  principalement 
au  Décret  sur  les  assignats  -  monnoie. 

Adresse  des  Commissaires  de  TAssemblée  élec* 
torale  du  District  de  Tours  pour  la  nomination 
*âes  juges  I  qui  annoncent  que  cette  nomination  a 
été  faite  à  la  satisfaction  de  tout  le  District. 

Adresse  àts  Officiers -municipaux  du  Village  de 
Chazelles,  District  de  Rioms.  Ils  remercient  vî* 
Tement  l'Assemblée  Nationale  de  la  suppression 
des  droits  féodaux. 

Pacte  £edératif  des  Habitans  de  Saint- Germain- 
Beaupré  f  District  de  la  Souteraine. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Cessenonau  ,  Dé- 
partement de  l'Hérault.  Elle  exprime  sa  soumis- 
sion aux  Décrets  de  l'Assemblée ,  réfute  les  in- 
culpations qu'on  avoit  dirigées  contre  elle,  et 
remet  un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite  pen- 
dant les  Assemblées  primaires. 

n  a  ensuite  été  annoncé  un  mémoire  et  diverses 
ipièces  remises  sur  le  bureau ,  pour  le  Corps  de» 


C  »7  ) 
Pêcheurs  «Je  la'  ville   tle  la  Ciotat.  Il  a  été  décidé 

que  ce  mémoire  çt  les  pièces  dévoient  ôtVe  ren- 
voyés aux  Comités  de  la  Marina ,  d'Agriculture 
et  de  Commerce,  déjà  saisis  de  tout  ce  qui  con^ 
cernés I  cette  affaire. 

Il  a  été  aussi  donné  connoissànce  a  T  Assemblée 
d'unx^quisitoire  fait  par  le  Procureur  Géucral-Syn-: 
die  du  Département  de  la  haute -Garonne,  qui* 
dénonce  aux  Administrateurs  composant  le  .  Di- 
rectoire de  ce  Département  un  écrit  iutitulé  «  Ai'- 
rôtés  du  Parlement  de  Toulouse  j  séaut  eu  vaoa-. 
tions.>  des  2.5  et  ±y  Septembre»  ,  et  coAclut  à  ce 
que  ces  Arrêta  ou  protestations!  soient  par  le  Dî- 
rt?cte^ire,  dénoncés  .à  l'Assemblée  Nationale  et  au 
Roi.      '  ^  i 

Le  même  Secrétaire  Hi  fait  Jecture  d'e  la  not« 
suivante.  •  '  .  ' 

Le  Roi  a  doltné  sa  sanction  le.  12  de  ce  mois..: 

1^.  Au  Décret  de  *  l'Assembliie.  Kaf  îonale  dû 
6,'  relatif  iiuK  iévénexnèns  qui  ae  sont  passés  dans 
le  J)é|î$irtâmeMt  île  J'Aude  les  2,5 ,  56  et  2.7  Sep-> 
temhre  dernier }    .    .  .  '  . 

a^.  Au  .Décret  di<.8/^  concernant  les  Memlirea 
de. la. ci-devant  Chambré .  dès  Vacatlojis  du  Paç- 
. 'ment  de  Toulouse  ;  ... 

'  '3^.  Aux  DécijetStKlcs  39  Septembre  ,  8  .et  10 
^'  ce  mois  ,  relatifs  au  remboursement  tant  de  la 
dettç  non-constiiuée  de  TEtat,  que  de  celle  consr- 


(i8) 

tîtuce  par  le  cî  devant  Clergé ,  et  aux  Assignats  f 

r4**.  Et  le  i4'  (lu  même  mois,  au  Décret  du  ao 

Septembre,  concernant  la  Municipalité  de  Bgr* 

Je-Duc;  *  ' 

3>  5^.  Au  Décret  du  2  de  ce  mois,  concematttle» 
rensei^nemens  à  fournir  aux  Administrations  de 
Département  ,  ou  à  leurs  Directoires  >  stxr  le? 
produit  des  impositions  j 

»  6**.  Au  Décret  du  3 ,  portant  que  la  Caisse 
d'Escompte  délivrera  au  Trésor  public  la  somme 
de  i5  millions  j 

D>  7*^.  Au  Décret  du  3,  relatif  aux  mouvçmens 
séditieux  qui  se  sont  manifestés  parmi  le  Peuple 
de  la  Cité  haute  de  Caroassone  et  des  ennrons 
de  cette  Ville; 

»  8^.  Au  Décret  du  même  jour,  relarif  aux 
fonds  nécessaires  au  service  du  Trésor  public  ,- 
et  ti  rétat  de  '^tnation  de  la  Caisse  de  diaque 
Receveur  particulier  j 

»9^.  An  Décret  du  4,  portant  que  la  Ville 
de  Pau  est  le  Stiége  de  TAdministration  dp  Dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  ; 

»  lo**.  Au  Décret  du  mèta^  jo^^r,  portant  qu'il 
sera  payé  à  la  Municipalité' de  Pari^ ,  sur  le  pro- 
duit des  ventes  des  Biens  nationaux  situés  dans 
Vétendue  du  District  de  Pai4& ,  la  somme  de 
568, 1 43  livres  1 3  sols  3  deniers,  eii  rembôursemeiA 
des  dépenses  qui  ont  été  faîtes  pour  les  travaux 
de  la  démolition  de  la  Bastille  } 


(  19  )      . 
yy  11^.  Au  Décret  du  5,  portant  cpie  la  Cour 

provisoire  établie    à  Dijon  est  autorisée  à  con- 
tinuer ôes  fonctions  jusqu'au  1 5  de  ce  mois; 

y»  12**.  Au  Dét^rct  du  6,  portatit  qu'aucune 
Compagnie  des  anciens  Juges,  aucun  Tribunal 
qui  se  trouve  séparé  sans  avoir  formé  le  tableau 
de  ses  dettes  actives  et  passives ,  ne-pourra  s'as- 
sembler  sous  prét(iite  de  faire  ledit  tableau,  ni 
80US  aucun  autre  prétexte  ,  à  peine  de  forfaiture  ; 

»  i3^.  Au  Décret  du  7,  relatif  à  un  moyëïi 
proposé  parle  sieur Chîpart,  Graveur  en  Métaux, 
de  faire  dqs  Poinçons  inimitables  pour  la  mar- 
que des  matières  d'Or  et  d'Argent,  et  applicable 
au  Papier-monnoie  ; 

»  14^.  Au  Décret  du  même  jour ,  relatif  aui 
-ventes  qui  auroicnt  pu  être  faites  en  Justice ,  ou 
autrement  qu'en  vertu  de  Décrets  de  l'Assem- 
blée ,  depmis  la  publication  de  celui  du  2.  No vem-' 
bre  1789  ,  des  Biens  du  Clergé  j  des  Fabriques 
et  des  Etablissemens  publies  j 

»  i5^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  k 
une  Route  conduisant  de  Melun  à  Nangis  ; 

xr  16*^.  Au  Décret  du  même  jour,  rendu  à 
Poccasion  de  contestations  survenue^  en  plusieurs 
lieux,  et/iotamment  entre  le  Directoire  du  Dépar- 
tement de  la  haute-Saône  ,  et  la  Municipalité  de 
Grgy  ,  et  règle  différens  points  de  compétence 
des  Corps  adœînistraUfs  ; 


(20) 

«  17^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
ouvrages  de.  préparations ,  radoubs  et  entretiens 
exécutés  dans  les  Arsenaux  de,ia  Marine j 

5>  18^.  Au  Décret  des  8,  9,  i4»  ^^9  ^^9 
18,  ai  ,  2.3  ,  2.5  Septembre  ,  et  4/5  et  8  de 
ce  mois  j  sur  les  Religîeuxles  Religieuse^  et  les 
Çhanoinesses^  Régulières  et  Séculières  ; 

»  19^.  Au  Décret  du  8  du  présexjt  mois  ^ 
qui  lève  les  défenses  qui  avoient  été  faites  à  la 
Caisse  d'Escompte  de  faire  de  nouvelles  émissions 
de  ses  Billets  j 

y»  20®.  Au  Décret  du  môme  jour ,  portant  que 
l'emprunt  national  de  80  millions,  ouvert  en  vertu 
du  Décret  du  27  Août  1789,  sera  fermé  à  compter 
du  jour  de  la. proclamation  du  présent  Décret  j 

55  21*^.  Au  Décret  du  meine;  jour ,  relatif  à 
l'Arrêt  rendu  le  .a3  Septembre,  p^r  la^Çluimbro 
des  Vacations  du  Parlement  de  Toiiloûse,  contro 
le  sieur  •Jean-François  d'EsiBuns  ; 

35  12**.  Au  Décret  du  uj^me  jour,  relatif  a  un 
projet  proposé  pour  la  construcliQn. des.  Bassins, 
pour  remiser  Iqs.  Vaisseaux   pendant  la  paix  ^ 

»  2.Z^.  Au  Décret  du  5  du  môme  mois  ,  poi  lunt 
que  les  Tribunaux  des  Districts  de  la  Ville  d^ 
Lyon  et  de  la  Campagne  séant  eu  cette  Ville  , 
seront .  composés  de  six  Juges  j  ^       - 

35  ?4°'  -A.U  Décret  Jndit  jour,  porLar^t  qiiq  lo 
Tribunal  du  District  de  là  Ville  dç  Boi:dcaux 
sera  composé  de  six  Juges  ; 


»  25^.  Au  Décret  du  7  ,  portant  qu'il  sera  pro-5 
cédé  sans  délai  à  l'élection  d'un  Commissaire 
de  Police  dans  chaque  Section  de  la  Ville  de  Paris; 

»  2.6^.  Au  Décret  du  8,  portant  que  le  Tri- 
bunal dUs^  District  de  Rouen  sera  composé  do 
six  Juges,  qu'il  y  aura  huit  Juges  de  Paix  dans 
cette  Ville  et  ses  Fauxbourgs;  qu'il  y  en  aura  deux 
dans  les  Villes  de  Dieppe  et  du  Havre ,  et  qua 
celles  de  Rouen  et  de  Dieppe  continueront  d'avoir 
un  Tribunal  de  Commerce ,  qui  sera  établi  dans 
la  Ville  du  Havre  j 

»  270.  Au  Décret  du  9,  qui  autorise  le  Di- 
recteur du  Trésor  public  à  payer  à  la  Caisse 
d'Escompte  la  somme  de  trois  millions  sept  cent-: 
neuf  mille  quatre,  cent -sept  livres  douze  sols  p 
sept  deniers,  pour  soldèsde  son  compte  de  clerc- 
à*maître,  depuis  le  premier  Janvier  1790,  jusqu'au 
premier.  Juillet  suivant  j  et  contient  d'autres 
dispositions  relatives  à  la  Caisse  d'Escompte; 

»  -28®. -Au  Décret  du   10,   portant   qu'il  sera 

^  mis  à  la  disposition  du  Département  de  la  Marine 

une  somme  de  4)958,2i8  liv.  pour  être  employés 

à   l'armement   extraordinaire  de   4^   Vaisseaux  ^ 

décrété  le  26  Août  dernier  ; 

»  290.  Au  Décret  du  même  jour ,  relatif  aux 
soumissions  des  Municipalités  pour  l'acquisitiea 
de  Domaines  nationaux  ; 

99  3o^  •  Et  aujourd'hui  au  Décret  du  9  de  ce  moïi^ 


pour  la  formation  dans  chaque  Directoire  dtf 
Département  d'un  Comité  conteritieux  provisoire,^ 
pour  connoître  du  contentieux  de  celles  des  im- 
positions indirectes  et  autres  parties  de  service^ 
ou  d'administration  ,  dont  la  connoissance  ayok 
ëtë  attribuée  aux  Commissaires  départis  ; 

»  3i*^.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise^ 
le  Tribunal  de  Fontenay-le-Comte  à-  juger  en 
dernier  ressort  la  procédure  commencée  devant  le 
Lieutenant- Criminel  de  la  Ville  de  Niort  contre 
les  auteurs ,  instigateurs  et  complices  de  l'insur- 
rection qui  a  eu  lieu  dans  ladite  Ville  de  Niort 
les  2  et  5  Septembre  dernier  j 

3>  32^.  Au  Décret  du  ii ,  portant  que  les  Api^ 
nagistes  pourront  faire  couper  et  exploiter  à  leur 
profit ,  dans  lés  délais  oi^naires ,  les  coupes  de 
bois  qui  doivent  être  coupés  et  exploités  dans  le 
cours  de  l'hiver  prochain  j 

»  33*.  Au  Décret  du  la,  par  lequel  l' Assem- 
blée Nationale  déclare  que  de  prétendus  Décrets 
et  autres  actes  de  l'Assemblée  constituée  à  Saint 
Silarc  sous  le  titre  de  l'Assemblée  générale  de  la 
{>artie  Française  de  Saint  Domingue ,  sont  atten- 
tatoires à  la  souveraineté  nationale  et  à  la  puissance 
législative ,  nuls  et  incapables  de  recevoir  aucune 
exécution ,  etc.  j 

33  34* .  Au  Décret  du  même  jour,  contenant  des 
articles  additionnels  sur  l'Ordre  judiciaire; 


(  *3  )• 

»  35*.  Au  Décret  du  même  jour,  pour  Trfta* 
blissemènt,  près  de  l'Assemblée  ,  d'un  seul  bureau 
pour  le  contre-seing  des  lettres  et  pdquets; 

»  36*.  Au  Décret  dd  même  jour ,  portant  que 
le  District  d'Orange  demeure  uni  au  Département 
des  Bouches  du  RhAne  ,  et  que  le  Bourg  de 
Moiïdragon  fait  ^artîe  de  ce  District  j 

3>  37^.  Au  Décret  du  i3,  portant  que  les  Ad- 
ministrateurs du  District  de  la  Campagne  de  Lyon 
installeront  les  Juges  de  son  Tribuiial ,  séant  en 
cette  Ville  ; 

»  38*.  Au  Décret  du  même  jour ,  portant  que 
le  Département  de  la  Maison  du  Roi  cessera  de 
faire  partie  du  Trésor  public  ; 
'  »  39*.  Au  Décret  du  même  jowr ,  portant  que 
les  Municipalités  des  Paroisses  de  Notre-Dame  , 
de  5t. -Pierre  ,  de  St.-Léonard ,  de  Durtal  et  de 
Gonif ,  District  de  Château^neuf  ^  Département  de 
Maine  et  Loire,  ne  formeront  plusàravenîr  qu'une 
seule  et  même  Municipalité  j 

y  40*  •  Au  Décret  du  même  jour  ,  relatif  à  la 
partie  de  l'instmction  ,  et  portant  que  le  Roî 
fera  supplié  d'ordonner  que  les  rentrées  dans  les 
différentes  écoles  publiques  se  feront  encore  cette 
année  comme  à  l'ordinaire; 

M  4^*-  Au  Décret  du  même  jour,  portant- qu'il 
sera  nommé  des  Juges  de  Paix  pour  la  Ville  et 
fauxbourgs  de  Caen ,  poiu*  les  Villes  de  Falaise , 
Bayeux  et  autres; 


(  »4  ) 

»  4^^*  -A.U  D^ret  du  même  joiir  ,  relatif  axxic 
huit  cents  millions  d'Assignats  décrétés  le  29  Sep* 
tembre  dernier  j  •     * 

3»  43^.  Au  Décret  du  14^  pour  la  formation 
d'une  Cour  Martiale ,  qui  entendra  les  réclama- 
tions des  Srs.  Bonnacd  ,  Roubin  et  d'Honières  j^ 
Officiers  au  Régiment  d'infanterie  de  Bretagne } 

>»  44^-  -A.U  Décret  du  même  jour,  portant  q.u*il 
$era  nommé  quatre  Juges  de  Paix  dans  la  Ville 
ée  Besançon  ; 

3*  45^ .  Au  Décret  du  même  jour ,  portant  que 
les  Municipalités  de  Fresnoy  et  d'Irey-les-Prés  sbpt 
supprimées  et  réunies  à  celle  de  Montmédi  ; 

»  46^.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
la  machine  du  Sr.  Abbé  de  Mandre  sera  renvoyée 
à  l'Académie  dea  Sciences  ; 

»  47*»  ^^  Décret  du  i5 ,  pour  la  nomination 
de  Commissaires  qui  surveilleront  la  fabrication 
des  formes  du  papier  et  des  huit  cents  millions 
d'Assignats  nouveaux ,  décrétés  le  29  Septembre  ^ 

>»  4^*«  -^^  Décret  du  même  jour ,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  d'JBtrayes  àfaire  l'emprunt 
d'une  somme  de  700  li;eres  ; 

»  49^*  ^^  Décret  du  même  jour,  portant  que 
l'Assemblée  administrative  du  Département  de 
l'Ain  présentera,  le  12  Novembre  prochain  ,  son 
vœu  sur  la  réduction  des  Districts  de  ce  Dépar-* 
fement; 


»  SeF.  Au  Décret  du  i6 ,  portant  que  le  Bureau 
'de  Paix  pour  le  District  de  la  Campagne  de  Lyok 
sera  forint  par  les  Administrateurs  de  ce  District  ; 

i>  51**.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
le  Trésor  public  donnera  au  Sr.  Didot  la  somme 
de  aoyooo  liy.^  moyennant  laquelle  il  achèvera 
d'imprimer  les  œuvres  de  feu  M.  de  Fënelcm  , 
Archevêque  de  Cambray  j 

yy  52?.  Et  enfin ,  au  Décret  du  même  jour ,  por- 
tant qu'il  sera  établi  nti  Tribunal  dé  Commerce 
dans  la  Ville  de  Besançon.  » 

Signée  I  l^Arch»  ds  IBordbaitx; 

Paris ^  le  tg  Octobre  ty^o.  '     ' 

} 
U  a  été  fait  lecture  ensuite  de  lano^  ci«après( 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  Archives  de  VAssemlée  Nationale. 

ce  1*.  D'une  Proclamation  f^  un,  Déorët  de 
l'Assemblée  Nationale  ,  du  8  Mai  1790 ,  portant 
que  les  Membres  de  l'Assemblée  Njationale  actuelle 
ne  pourront  être  nommés  par  le  Roi  pour  remplie 
les  ibactioBS  de  Commiaeaires  de  Sa  Majesté  dans 
les  Tribunaux  d^  Justice  que  4  ^ns  après  la  clôture 
de  la  présente  Seseioii ,  et  <^ux  des  législatures 
suivantes  ^  que  deux  ans  après  la  ddture  dee 
iMwioae  respectiTes  \' 


(  a<J  ) 

y>  a**.  D*mie  Proclamation  sur  un  Déofet  da  iS 
Août  dernier  ,  portant  qu'il  ne  sera  plus  concé^ 
dé  d'apanages  réels  p  et  ïé  vocation  de  ceux  ci-* 
devant  concédés } 

.  »  3*^.  D'une  Proclamation  sur  un  Décret  du  5 
Septembre  dernier  ,  qui  détermine  le  bouton  uni- 
forme que  doivent  porter  les  Gardes  Nationales 
de  France } 

-  3^  4^.  D'une  i?roclamation  $ur  un  Décret  du  i5 
du  même  mois  ^  portant  règlement  de  répartition 
dé  l'augmentation  de  solde  accordée  aux  Gens  de 
Mer^  par  Décret  du  i5  Juin  dernier < 

7>  5^*  D'uile  Proclamation  sur  un  Décret  du  i5 
du  même  mois,  portant  quelles  traitemens  des 
Curés  Royaux  dans  les  Départemens  du  haut  et 
du  bas-RMn',  seront  acquittés ,  comme  précédera- 
inenty  pour- la  {H*ésente  année  1790,  par  les  Re* 
ceveurs  des  impQsitions,  «ft  leç  Ordonnances  des 
Directoires  de  Districts* 

»  6^i  Ô'une  Proclamation  sur  un  Décret  du  18 
du  même  içois  y  qui  renvoie  au  Département  des 
Ardennes  les  plaintes  portées  contre  les  Chartreux 
de  Mont-dieu.  ■ 

yy  y^.  De  Lettres -patentes  sur  un  Décteet  du 
20  du  même  mdià*^.qui  autorise  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  Ville  de  Chaufiry*  à  fiôre  pn  •em* 
prunt  de  8oéô  livrçs. 

7è  8^.   De  Lettres-Patente«  sur  un  Déarei4« 


(.27) 
smème  jour,  qui  autorise  les  Offîciers  Munici'^ 

paux  de  '  la  Ville  de  Compiegne  a  faire  un  em« 

prunt  de  12,000  livres  pour  l'établissement  d'iui 

Atteiier  de  charité  en  filature. 

»  9**'.  D^une  Proclamation  sur  un  Décret  dn 
22  du  même  mois  de  Septembre ,  relatif  aux  ope-- 
rations  prescrites  par  l'article  X  de  la  troisième 
section  du  Décret  du  22  Décembre  1789  ,  pour 
la  liquidation  dans  les  Provinces  où  il  y  avolt. 
une  administration  commune  et  qui  sont  diviséeji 
entre  plusieurs  Départemens ,  des  dettes  contrae^ 
fées  sous  le  régime  précédent,  et  des  fonds  dont 
il  reste  à  disposer  j 

5î  10^.  D'une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
22  du  même  mois ,  concernant  les.  diclaratioj^a 
et  les  inventaires  qui  doivent  être  faits  à  l'époqu^ 
des  vendanges ,  et  le  paiement  des  droits  d'aides^ 
dj^its  réservés  et  tous  autres  droits  imposés  sur 
les  boissons  et  vendanges; 

»  11®.  D.'une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour ,  qui  ordonne  que  provisoirement  et 
pour  la  présente  année  seulement ,  les.  appoin* 
temens  et  soldes  des  QHiciers  et  Cavaliers  do 
Maréchaussée  ,  ne  seront  assujettis  à  aucune  im* 
position; 

»  12^.  D'une  Proclamation  sur  un  Décret  du  23 
du  même  mois  ,  relatif  à  une  protestation  que  la 
Municipalité  de  Corbigny  s'est,  permise  contre  un 
Décret  de  l'Assemblée    Nationale  ; 


1»  i3^.  D*une  Proclamation  et  cle  Lettres^ Paten* 
tes  sur  le  Décret  du  même  'jour  ,  relatif  aux 
émeutes  arrivées  à  Soissons ,  les  3o  Juillet  et 
premier  Août  précéJens,  contre  la  lilwie  cîrca- 
latioh  des  grains  j 

»  i4®.  D'une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour ,  portant  que  les  abonnemens  arrêtés 
pour  le  paiement  des^  droits  qui  sont  établis  à 
Saint- Lô  en  remplacement  lie  la  taille  ,  seront 
exécutés  provisoirement  jusqu'au  premier  Janvier 

»  i5^.  D'une  Proclamation  sur  un  Décret  dir 
î29  du  même  mois,  portant  qu'il  sera  informé 
par  la  Municipalité  de  Saint-Omer,  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  Tribunaux 
aoient  en  activité,  des  faits  dénoncés  par  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  de  Noort-Pesne  ; 

>ï  î6*.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  éa 
3o  du  même  mois  ,  portant  que  la  Cour  Supé- 
rieure provisoire  de  Rennes  contitluexa  ses  fonc- 
tions jusqu'au  i5  Octobre  présent  moi^; 

»  17- .  D'une  Proclamation  sur  un  Décret  dtt 
même  jour ,  portant  que  la  Municipalité  de  Paris 
remettra  au  Supérieur  de  Sainte-Barbe,  sur  les 
revenus  dont  jouissoit  ci- devant  M.  l'Archevêque 
de  Paris ,  la  somme  de  4aoo  livres  pour  la  pension 
des  Boursiers  j 

3»  i8^\  D'une  Proclamation  sur  un  Décret  du 


I 


(  =^  ) 

|iremîer  de  ce  mois,  concernant  la  solde  et  left 
pensions,  traitemens  et  émolumens  dés  Officiers^ 
iSous-Officiers  et  Soldats  Suisses. 

»  i^*.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  en,  - 
5,  portant  que  la  Conr  provisoire  établie  à  Dijôù 
est  autorisée  à  continuer  sm  fonctions  jusqu'^au 
%5  du  présent  mois  ; 

»2.o^.  D'une  Proclamatîotr  sur  nu  jyécTeï  an 
€f  relatif  aux  événemens  qvii  se  sont  passés  dans. 
le  Département  de  l'Aude  ; 

yy%i^.  Enfin,  d'une  Proclamation  sur  un  Décféfc. 
àa  8  ,  relatif  aux  Membres  de  la  ci-devant  Cham^ 
bre  des  Vacations  du  Parlement  de  Toulouse* 

Paris  ,  ce  i^  Octobre  ty$Om 

Cette  lecture  a  été  suivie  de  celle  d'une  lettre 
du  sieur  Holdt ,  Doyen  du  ci-devant  Conseil 
Souverain  d'Alsace,  à  M.  le  Président  de  TAs- 
semblée  Nationale  ,  par  laquelle  il  envoie  un 
imprimé  intitulé  «Protestation  des  Officiers  du 
Conseil  Souverain  d'Alsace  ,»  qu'il  annonce  avoir 
reçu  sous  enveloppe  et  sans  lettre  d'envoi  j  il 
diéciare  n'avoir  participé  directement  ni  indirec- 
tement à  cette  protestation. 

Un  Membre  a  alors  annoncé  qu'il  étoît  chargé 
par  M.  Spon,  ancien  premier  Président  au  Con- 
seil d'Alsace ,  de  déclarer  à  l'Assemblée  Nationale 
iju'il  désavoue  formellement  toutes  imputations 


(3<») 
cpd  loi  sêroient  faîtes  d'avoir  directement,  on  in* 

direcMment  pris  part  aux  prétendues  protestations 

du  Conseil  Souverain    d'Alsace  ^   et   que    leurs 

ftuteurs  ne  peuvent  qu'être  abandonnés  au  mépris 

<et  à  rindignation  publique^ 

On  a  demandé  qu'il  fut  fait  dans  le  Procès- 
Terbal  mention  honorable  des  noms  de  ces  deux 
ianciens  Magistrat^  du  Conseil  Souverain  d'Alsace  ; 
ce  qui  a  été  décrété. 

Le  sieur  Lardier  admis  à  la  Barre  a  présenté 
au  nom  du  sieur  Roubaud  son  parent,  différentes 
découvertes  utiles  aux  arts  ,  à  l'Agriculture  et  à 
la  Navigation ,  dont  il  fait  hommage  à  l'Assemblée  , 
et  il  la  supplie  de  nommer  des  Commissaires  qui 
puissent  juger  du  degré  d'utilité  de  ces  décou- 
vertes y  d'après  les  épreuves  qui  seront  faites  en 
leur  présence. 

Il  a  été  décrété  que  cette  demande  seroit  rez^ 
Toyée  aux  Comités  de  la  Marine  ,  d'Agriculture 
et  de  Commerce ,  qui  en  feront  leur  rapport  à 
l'Assemblée ,  après  avoir  consulté  l'Académie  des 
Sciences. 

Un  Membre  a  présenté  au  nom  du  Comité  de 
Constitution  le  projet  de  Décret  suivant  ,  qui  a 
été  adopté. 

(c  L'Assemblée  Nationale^  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Comité  Ae  Constitution ,  décrète 
qu'il  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  dans   la 


Ville  de  Bar-le-Duc,  lesquels  auront  pour  ressort 
les  deux  Sections  dans  lesquelles  elle  a  été  diyiséo 
à  cet  efiPet^  et  dont  la  limite  sera  le  Canal  qui 
traverse  cette  Ville  »• 

On  a  ensuite  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
projet  de  Décret  relatif  à  l'entreprise  du  Canal 
du  sieur  Brûlée. 

On  a  repris  la  discussion  à  l'article  X  où  elle 
ëtoit  restée  à  la  dernière  Séance  du  soir.  M.  le 
Rapporteur  a  observé  que  cet  article  X  avoit 
été  renvoyé  au  Comité  des  Domaines ,  qui  n'avoit 
point  encore  exprimé  son  opinion  ;  il  a  lu  l'art. 
XI ,  qui  a  été  mis  aux  voix  et  décrété  en  cet 
termes  :  . 

Art.     XI. 

y>  XL  est  autorisé  a  détourner  les  eattx  qnS 
seroient  nuisibles  au  Canal,  et  à  y  amener  celles 
qui  y  seront  nécessaires  ;  à  former  des  Canaux 
d'irrigation  dans  la  Campagne ,  et  à  conduire 
les  eapx  du  Can^l  dans  les  différens  quartiers  de 
Paris,  en  indemnisant ,  préalablement,  ceux  dont 
les  propriétés  seroient  endommagées,  et  en  rem- 
plaçant les  Etablissemens  utiles  au  Public  dont 
la  suppression,  à  cause  de  leur  situation,  aurpit 
été  jugée  indispensable  ». 

M.  le  Président  ayant  été  obligé  de  quitter  la 
Séance,  a  été  remplacé  par  M.  Treilhard. 


(33)  ..  ,        . 

Sur  la  lecture  de  Tartlcle  XII ,  un  Membre  a 
'observé  qu'il  étoit  convenable  et  nécessaire  de 
déterminer,  avant  de  discuter  cet  article,  ce  que 
deviendront  le  Canal  et  les  Etablîssemens  en  dé- 
pcndans,  après  la  jouissance  du  sieur  Brûlée; 
il  a  exposé  les  motifs  de  son  opinion. 

On  a  demandé  en  conséquence  à  discuter  Tart. 
XV  du  projet  de  Décret  avant  l'article  XII  j  ce 
qui  a  été  adopté  par  le  Rapporteur. 

La  discussion  s'est  alors  portée  sur  Tarticle 
XV ,  par  lequel  il  est  dit  que  le  sieur  Brûlée 
doit  jouir  pendant  5o  ans  du  droit  de  péage  sui- 
vant le  tarif  qui  sera  déterminé;  après  quoi  ce 
Canal  appartiendra  à  la  Nation  ;  mais  que  le 
sieur  Brûlée  conservera  les  Moulins  et  autres 
.Etablissemens  qu'il  aura  fait  construire  pour  son 
profit  particulier.  Cette  dernière  partie  a  donné 
lieu  à  une  longue  discussion,  qui  portoit  d'une 
part  sur  l'inconvenance  et  les  inconvénîens  de 
laisser  entre  les  mains  d'un  Particulier  des  Eta- 
blissemens qui  pourroiept  gêner  la  navigation 
du  Canal ,  et  de  l'autre  sur  la  difficulté  de  déter- 
miner quels  Etablissemens  dévoient  être  réunis 
à  la  Nation  à  la  même  époque  que  le  Canal  ^ 
et  quels  étoient  ceux  qui  dévoient  et  pouvoient 
rester  en  propriété  au  sieur  Brûlée  ou  à  sa  Com- 
pagnie, sans  inconvénient  pour  la  chose  publique. 

U  a  été  proposé  paX  amendement   que  tous 
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leô  ëtabKssemens  faits  sur  la  largeur  ^e  5o  to^seS 
du  Canal,  et  en dépendans -essentiellement,  soient) 
remis  à  la  Nation,  ain^î  que  le  Caual  ^  çn  bon  état; 
de  navigation ,  après  5o  ans  de  jouissance  f  lo: 
tout  sans  en  pouYOÎr  prétendre  nucun  rembour* 
sèment  ni  indemnité;  Il  a  été.  proposé  par  souSf. 
amendement  que  la  jouissance  fut  pprtée  à  6çti 
ans  au -lieu  de  5o.  Ce  sous-amendement  a  été 
écarté  par  la  question  préalable.  : 

L'amendement  à  été  adopté;  mais  de  nouvelles 
discussions  s' étant  élevées  sur  la  rédaction  de  l'ar^ 
ticle  ,  il  a  été  proposé  de  le  renvoyer  ^  et  tous 
ceux  qui  restent  encore  à  décréter  sur  cette  af- 
faire, à  un  nouvel  examen  du  Conûté  d'Agricul* 
ture  et  de  Commerce  ,  pour  en  faire  im  nouveatt 
rapport  à  TAssemblée  Nationale  ,  et  d'ajourner 
en  conséquence  toute  là  suite  de  cfe  Décret. 

Cet  ajournement  a  été  mis  aux  voix  et  dé- 
crété. 

M.  le  Président  a  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  du  sieur  Joseph  Daudet,  qui  réclame  la 
propriété  du  projet  de  Canal  soumis  à  sa  discus' 
sion ,  et  de  celle  du  sieur  Keck  ,  se  disant  chargé 
de  procuration  de  la  Municipalité  et  de  la  ma- 
jeure partie  de  la  Commune  d'Huningue  ,  qiAÎ 
adresse  à  T Assemblée  Nationale  np.  Imprimé  su^ 
l'afFaire  de  cette  Ville  ,  qui  étoît  à  Tordre  du 
jour ,  et  demande  qu'elle  soit  remise  à  S^m^i» 


UAsÈèmhlée  n'ayant  pas  juge  à  propos  d'atolf 
ëgard  à  cette  lettre  ,  a  passe  à  Tordre  du  jour  qui 
appeloit  le  rapport  sur  la  Municipalité  d'Hu^ 
un^e. 

M.  le  Rapporteur  en  a  rendu  compte  et  a  pro« 
posé  un  projet  de  Décret  qui  a  été  combattu  par 
nn  Membre.' 

'  Un  autre  ayant  observé  que  TAssemblée  n'étoîc 
pas  suffisamment  instruite  du  fond  et  des  cir*-' 
constances  de  cette  affaire  ^  a  demandé  qu'elle 
fût  ajournée  à  Samedi  prochain  Séance  du  soir  ; 
ce  qui  a  été  mis  aux  yoix  et  décrété.    . 

La  Séance  a  été  levée  à  lo  heures ^  et  renvoyée 
à  demain  matin  ^  à  l'heure  ordinaire^ 

Signé,  MERLIN,  Président}  TREILHARD  , 
ex-Président  ;   BécovBJX  ,    Ybkvibk  ,    Bocjchb  ^ 

.  CHAELESR£CN£AU2.T,DU2iAND-MAILLAirE,B0UI.Lé, 

^Secrétaires. 


À    Paris,   chez  Baubouin,  Imprimeur  do 
x'ASSEMBLÉE    NATIONALE,  me  du 
'    Fm Saint-Jacques^,  N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  zx   Octobre  /790. 

Xj  ASéance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
Terbal  de  la  Séance  d'hier  au  matin  m  du  courant, 
par  l'un  des  Secrétaires. 

Un  autre  Secrétaire  a  fait  lecture  du  Procèfi- 
yerbal  de  la  Séance  d'hier  au  soir ,  21  du  iinême 
mois. 

Il  a  été  adressé  à  M.  le  Président  un  plan  d'édu- 
cation publique  ,  pour  en  faire  hommage  à  TAs- 
semblKe  Nationale ,  par  MM.  Giieroult  l'aîné ,  Pro- 
fesseur d'Éloquence  au  Collège  d'Harcourt  j 
Gueroult  le  jeune.  Professeur  d'Éloquence  au^ 
Collège  des  Grassins ,  et  Champagne ,  Professeur 
de  seconde  au  Collège  de  Louis-le-Grand  :  ce 
plan  a  été  renvoyé,  par  l'Assemblée ,  au  Comité  de 
Constitution. 
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Un  Membre  a  fait  la  motion  que  les  Colonels 
fiissent  tenus  de  changer  les  cravates  blanches  dea 
drapeaux  et  étendarts  des  troupes  de  ligne  p  pour 
en  substituer  d'autres  aux  couleurs  de  la  Nation  ; 
ce  qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée  Nationale ,  en 
renvoyant  au  Comité  Militaire  pour  présenter  les 
détails  et  la  forme  de  ce  nouveau  signe  aux 
drapeaux  des  Régimens. 

La  parole  a  été  donnée  à  im  Membre  du  Comité 
des  Monnoies ,  qui  a  annoncé  à  l'Assemblée  que  ce 
^  Comité  s'occupe  en  ce  moment  d'un  rapport  à  faire 
au  premier  jour  à  l'Assemblée  ;  d  un  rapport  où 
seront  établies  les  bases  qu'il  faut  nécessairement 
fixer  avant  que  de  proposer  aucun  plan  de  fabri- 
cation ,  sur  quoi ,  néanmoins  ^  il  sera  fait  ,  par 
le  même  Comité,  un  rapport  aussi- tôt ,  ou  bientôt 
après  le  précédent. 

U;i  Membre  du  Comité  Ecclésiastique ,  sur  les 
rapports  duquel  l'Assemblée  Nationale  a  déjàdé* 
crété  la  série  d'articles  concernant  Tadministration 
des  biens  nationaux  et  autres  objets  accessoires , 
a  proposé  à  l'Assemblée  la  lecture  des  mêmes 
articles  ainsi  décrétés  dans  la  forme  d'une  ^dac- 
tion  plus  exacte  ou  régulière  ^  laquelle  cependant , 
sajns  toucher  au  sens  ni 'à  la  disposition  substan- 
tielle des  mêmes  articles  ,  avoit  besoin  d'être 
approuvée  par  l'Assemblée}  mais>  cette  matière 
ayant  été  discutée  et  décrétée  dans  les  Séances 
du  soir  p  divers  Membres  ont  opiné  à  renvoyer 
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cette  lecture  à  une  pareille  Séaiice  ^  et  en  con- 
séquence l'Assemblée  Ta  renvoyée  à  la  Séance  dà 
demain  Samedi  an  soir  23  du  courant. 

La  parole  à  passé  à  un  Membre ,  Rapporteur  du 
Comité  de  l'Imposition ,  qui  a  proposé  à  la  dis- 
cussion les  articles  du  titre  premier  du  projet  de. 
Décret  imprimé  et  distribué  ^  conçei:nant  la  con- 
tribution personnelle  ;  il  a  fait  lecture  du  premier 
de  ces  articles ,  ^qui  a  passé  sans  contradiction  en 
la  forme  du  décret  suivant  : 

AaTiCi.x     Prxmizr. 

ce  II  sera  établi ,  à  compter  jdu  premier  Jan- 
vier 1791 9  une  contribution  personnelle  dont  la 
somme  sera  déterminée  chaque  année  ». 

Le  Rapporteur  a  lu  le  second  article ,  qui  n'a 
souffert  dans  la  discussion  qu'un  léger  amende- 
ment p  que  le  Rapporteur  a  adopté ,  et  l'Assem^ 
blée  a  décrété ,  en  conséquence  ,  l'article  avec 
son  amendement  dans  les  termes  suivans  : 

A  R  T.     i  L 

<c  Une  partie  de  cette  contribution  sera  com^ 
xnune  à  tous  les  habitans  du  Royaume ,  de  quel- 
que nature  que  soient  leurs  revenus  ;  mais  l'autre 
sera  levée  à  raison  des  salaires  publics  privés  ,  et 
des  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobiliers  ^y» 

On  a  passé  au  troisième  article  ,  dont  la  dis- 

A  2, 
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CTa$sioii  a  fait  prendre  la  parole  à  plusieurs  Ora- 
teura  de  qui  les  opinions  contraires  Tont  fort  pro- 
longée ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  a  demandé  qu'elle 
fût  fermée  ;  ce  que  l'Assemblée  a  décidé* 

La  discussion  ainsi  fermée  ,  un  Membre  a 
demandé  l'ajournement  de  l'article  ;  sur  quoi  la 
question  préable  ayant  été  proposée ,  il  a  été  dé- 
cidé par  l'Assemblée  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  a 
délibérer  sur  cet  ajournement. 

On  a  passé  à  la  délibération,  sur  laquelle  la 
demande  en  priorité  ayant  été  demandée  entre 
une  motion  nouvelle  et  l'aiticle  du  projet  im- 
primé du  Comité  ^  soumis  à  la  discussion  ,  l'As- 
semblée a  décidé  cette  priorité  en  faveur  de  l'ar- 
ticle du  Comité,  La  motion  contraire  ou  différente 
a  été  proposée  en  ces  termes  : 

ce  La  première  partie  de  cette  imposition  sera 
supportée  également  par  chaque  contribuable  , 
comme  Citoyen  ;  la  seconde  partie  portera  sur  les 
salaires  publics  et  particuliers  ^  \%^  revenus  d'in- 
dustrie y  fonds  mobiliers  et  autres  facultés ,  d'après 
les  évaluations  qui  en  seroct  faites  par  les  Of&ciers 
Municipaux;  sauf  les  réclamations  des  contribua- 
bles ,  qui  ne  pourront  cependant  arrêter  l'exécu- 
tion provisoire  des  rôles  m. 

Après  que  la  priorité  a  été  décidée  en  faveur 
de  l'article  du  Comité  ,  il  a  été  proposé  de« 
aniendemens ,  dont  les   uns  avoient  pour  objet 


(S) 

une  taxe  sur  les  chiens ,  sur  la  permission  de  la 
chasse  y  etc.  et  on  a  propose  à  cet  égard  la  ques- 
tion préalable  ;  inais,  le  Rapporteur  ayant  adopté 
quelques  autres  amendemens  qu'il  a  adaptés  à  son 
article  par  une  nouvelle  rédaction ,  il  a  été  pro- 
posé de  soumettre  à  la  délibération  de  TAssem- 
blée  Tarticle  ainsi  rédigé ,  plutôt  que  la  question 
préalable  sûr  les  amendemens  non  admis  par  le 
Rapporteur  j  et  cette  proposition  a  été  accueillie; 
de  sorte  que  Tarticle  du  Comité ,  dans  la  dernière 
forme ,  a  été  mis  aux  yoix  et  décrété  dans  les 
termes  suivans  : 

A  n  T.     I  I  I. 

La  partie  de  cette  contribution  ,  commime  à 
tous  les  habitans ,  aura  pour  base  de  répartition 
les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
Citoyen  actif;  la  valeur  annuelle  de  l'habitation  , 
fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  l'estimation  qui 
sera  faite ,  les  Domestiques  mâles  ,  les  chevaux  de 
selle  dans  les  Villes ,  et  ceux  ées  carrosses  ou 
cabrioletsl  ^  tant  dans  les  Villes  que  dans  les 
Campagnes  j». 

Un  Membre  de  l'Assemblée  a  demandé  que  le 
Comité  de  l'Imposition  fût  chargé  .de  faire ,  à  jour 
fixe ,  un  rapport  à  l'Assemblée  Nationale  sur  (a 
portion  d'imposition  que  doivent  supporter  les 
rentes  viagères  constituées  sur  le  Tréscfr  public. 


(M 

Sur  cette  proposition  ,  un  Membre  du  Comité 
même  de  rimpositiou  a  observé  que  ce  Comité 
fi'étoit  déjà  occupé  de  cet  objets  et  qu'il  pré- 
senteroitses  rues  à  cet  égard. quand  T Assemblée 
Texigeroit  ;  en  conséquence  ,  l'Assemblée  a  dé* 
crété  que  le  Comité  feroit  son  rapport  dans  la 
huitaine. 

M.  le  Président  ayant  reçu  une  lettre  du  Maire 

de  Paris ,  il  en  a  fait  faire  lecture  par  l'un  des 

^  Secrétaires  ;  elle  portoit  que  la  Municipalité  de 

cette  Ville  ayoit  procédé  hier  à  l'adjudication  de 

deux  maisons  nationales  à  un  prix  avantageux. 

M.  Letellier ,  Curé  de  Bonneuil  ,  Député  de 
Caen  ,  a  demandé  un  congé  pour  un  mois  ou  six 
semaines  ,  auquel  il  a  donné  pour  cause  des  af- 
faires indispensables  i  ce  qui  lui  a  été  accordé. 

M.  Pocheron  ^  Député  de  Charolais  ^  absent  de 
FAssemblée  depuis  le  mois  d'Août ,  a  déclaré 
s'y  être  rendu  le  douze  du  présent  mois  d'Oc- 
tobre. 

Un  Membre  de  l'Assemblée  a  annoncé  la  nou- 
velle de  la  mort  de  M.  Desilles  ,  et  a  demandé 
à  l'Assemblée ,.  que  ,  comme  elle  avoît  déjà  rendu 
hommage  par  un  de  ses  Décrets  au  mérite  et  au 
courage  de  ce  Militaire,  elle  voulût  bien  char- 
ger son  Président  de  témoigner  à  son  père  ,  de 
la  part  de  l'Assemblée  ,  sa  sensibilité  sur  cette 
affligeante, nouvelle  ;  ce  qui  a  été  décrété. 


(7) 
M.   le  Président  a  leyë  la  Sëancc^  après  avoir 

annoncé  Tordre  du  jour. pour  demain. 

Signé  ,  MERLIN  ,  Président  $  Dithaki)- 
Maillanz^  Bouche,  VfiRiifiBR y  Bégousn,  Charles 
Reonsault  ,  SouLLE  ,  Secrétaires. 


A  PARIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d^ 
x'ASSEMBLÉE  NATIONAIe  ,  rue  du  Foim 
Saint-Jacques^  N^.  3i. 


N**.  45  o. 
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L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 


Du  Samedi  aj  Octobre  ly^o,  4m  mmiJHm 

XjA  Sëance  a  été  aurerte  par  la  lecture  d'nnt 
Adresse  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Douay  , 
dans  laquelle  elle  &it  homoiage  .à  TAsèembléa 
Nationale  de  Be%  yues  sur  Tenseijgaement  de  la 
Médecine. 

L'Adresse  et  le  Projet  ont  été  renroyés  aux 
Comités  de  Constitution  et  de  Salubrités .  .  • 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  Lettre  du  sieus 
Nigot ,  Commandant  de  la  Garde  Nationale  du 
Canton  de  Saint-^Saureur  p  District  de  Saint-Far'» 
geau.  Département  de  l'Yonne  ,  dans  laquelle  il 
déclare  qu'ayant  été  entraîné  à  signer  une  pro- 
testation contre  les  Décrets  de  TAesemblâQ  Nation 
«iale  y  il  s'est  empressé  de  la  rétracter  par  acte  aSK 
jthentiqne  et  à  la  tête  d^  son  Corps  ^  aèa  qu'il  «. 
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pti  rcconnoJtre  rerreur  dans  laquelle  on  Ta  voit 
induit  en  abusant  de  sa  jeunesse. 

L'Assemblée  a  applaudi  aux  sentimens  patrio* 
tiquer  djjL  sieur  Nigct ,  et  a  ordonné  qu'il  seroit 
^aifc  une  mention  honorable  de  sa  Lettre  dans  le 
Procès-yerbal. 

Il  a  été  rendu  compté  des  cîrconstancef  de  la 
nomination  du  sieur  Chautepis  à  la  Commission 
du  Trésorier  du -District  de  Châlons-sui^Mamc.^ 
et  d'une  réclamation  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  Nationale  a  déclaré  valable  la  ne- 
ition  du  sieur  Chautems. 

Le  Comité^- dé-  Vérification  à  rendu  compte  à 
l'Assemblée  de  l'eiamen  qu'il  avoit  fait  des  pcm- 
foirS'dd  M^  de  Gennes  ^  qui  se  présente  pour  rem* 
irlaeer  M/  Gitéiiu  qui  avôit  précédemment  donné. 
8a  démtssiôn..^  et  a  déclaré  ^ue  ses  pouToirs 
avoient^été*  trouvés  en  iàgle. 

L'Assemblée  Nationale  ,  après^  avoir  oui  le 
rapport  de  son  Comité  ,  a  décrété  que  M.  de 
Oennes  «eroit  admis  comme  Député  ^  et  qu'il  pren^ 
droit  place  comme  tel  dans  l'Assemblée.  -. 
J  MM.  de  Saint  -  Mars  ^  Député  d'Etampefl  f  et 
C^kenùn ,  Député  de  Tancienne  Province  de  Toa^ 
raine  ,  ont  obtenu  un  congé  d'un  mois» 
'  Il  a  été  donné  lecture  de^deûx  Adresses  des 
Officiers  des  anciens  Gardes  intermédiaires  de.  la 
Marine^  e%  de  la  Société  desAinis  de  la  CQpsti-» 
^nXion  ,  établie  à  Brest  raux£itoyene  ceng^etaiife 
lis  Equipages  de  l'Armée  navale. 
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*  L'Assemblée 'dS'Tatlonale  9  applaùdiss^t  au'pa^* 
triotisme  qui  respire  dans  ces  Adresises^a  ordoxm^ 
€}u4i  eh  .seroit  fait  une  mention  hoaorable  dans 
son  Procès-verbal ,  qu'elles  seroient  imprimées ,  et 
^ue  M.  le  Président;  seroit  autorisé  à  dpnner  des 
témoignages  de  sa  ^tisfactioa  aux  Officiers  des 
anciens  Gardes  intermédiaires  de  la  Marine  ^  et 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie 
à  Brest. 

L'un  des  Secrétaires  a  donné  lecture  du  Procês- 
yerbal  de  la  Séance  du  Vendredi  matin  ^  22  du 
présent  mois  d*Octobre. 

Un  Membçe  a  observé  que  Ton  avoit  proposé 
dans  cette  Séance  de  faire  payer  aux  Créanciers 
de  l'Etat  leurs  contributions  personnelles  par  des 
bnposltions  snr  les  rentes  ;  il  a  dit  que  cette  mo- 
tion pourrott  être  inquiétante  et  dangereuse  ;  qu'il 
ëtoit  dans  l'inteni^ion  de  la  combattre  ,  et^  qu'il  en 
demandoit  l'ajournement  au  plus  bref  dclciî* 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  ayant 
répondu  que  le  Comité  s'étoit  occupé  de  cette 
partie ,  et  qu'il  présenteroît  incessamment  ses  vues 
k  cet  égard  ,  l'AssemUée  Nationale  a  ordonné 
i|ue  son  Comité  des  Impositions  feroit  son  rap- 
port dans  la  liu^ine. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  annoncé 
le  rapport  prochain  de  Torganisation  da  Trésor 
public  f  et  du  travail  sur  la  dette  non  constituée. 
* -L'Assemblée  en  a  ordonné  Timpression  et  la 
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distribution  trois  jours  avant  d'être  mis  à  la  dis** 
cussion. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Ilmposition  a 
reprb  la  suite  des  articles  sur  la  contribution  per« 
tonnelle  ,  et  l'Assemblée  Nationale  a  décrété  les 
Aiz  articles  qui  terminent  le  Titre  premier ,  en  ces 
termes  : 

A  a  T.      I  V. 

«  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  sa- 
laires publics  et  privés  ,  les  revenus  d'industrie 
et  de  fonds  mobiliers  ,  aura  penr  base  ces  reve-> 
BUS  ^  évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d'habi- 
tation. 

A    R    T       V. 

»,  La  Législature  déterminera  chaque  année  la 

tomme  de  la  contribution  personnelle  d'api^s  les 

besoins  de  ÏEtâX  ,  et  en  la  décrétant ,  en  arrêtera 

le  tarif. 

A  a  T.    V  L 

M 11  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non-» 
valeurs  résultantes  soit  des  décharges  et  réductions 
qui  auront  été  prononcées,  soit  des  remises  ou  mo- 
dérations que  les  accidens  fortuits  mettront  dans  !• 
cas  d'accorder. 

Art.     vil 

a>  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  àestim 
mation  ;  il  sera  pris  suc  là  coatribution  £«noaii 


Helle  ,  et  partagé  en  denx  portions  égales  ^  dont 

Tune  ,  qui  sera  la  raoîtîé  de  cet  excédent  ^  sera 

confiée  à  rAdministratîon  de  chaque  Département^ 

et  l'autre  restera  à  la  disposition  de  la  Légisr 

laturc*  • 

Art,       VIII. 

-  a>  Les  Administrations  de  Département  et  de 
District ,  ainsi  que  les  Municipalités  ,  ne  pour- 
ront ,  sous  aucun  prétexte  ,  et  ce  ,  sous  peine  da 
responsal)ilité  personnelle  ,  se  dispenser  de  répar-'' 
tir  la  portion  contributoire  qui  leur  aura  été  assi- 
gnée dans  la  contribution  personnelle  ;  savoir, 
aiix  Dcpartcmens  ^  par  un  Décret  de  l'Assembléo 
Nationale  ou  des  Législatures  ,  aux  Districts ,  par 
la  Commission  de  l'Administration  de  Départe-, 
ment  ;  et  aux  Municipalités  ,  par  les  mandemeQ* 
de  l'Administration  de  District. 

A  m  T^   IX- 

»  Aucun  Département ,  aucmn  District^  aucuns 
Municipalité ,  ni  aucun  contribuable  p  ne  pour* 
ront  y  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  mêmm 
de  réclamation  contre  la  répartition ,  se  dispenser 
de  payer  la  portion  contributoire  qui  leur.auns 
été  assignée ,  sauf  à  faire  yalbir  leurs  réclama** 
tions  selon  les  règles  qui  seront  prescrites  3», 

.    Le  Rapporteur  du  Comité  ,  passait  ensuite  ats 
Titre  second  p  intitulé  Cantnbutiofi  fersonnellm 
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four  tygi  ,  a  proposé  dcn  ajourner  !  article  Irr y 
le  montant  de  celte  contribution  ne  pouvant  être 
fixé  avec  précision  ,  que  quand  on  aura  déler-* 
miné  la  quotité  de  la  contribution  foncière  ,  et 
comme  toute^es  branches  du  revenu  publie-^  pour 
le  balancer  avec  les  besoins  de  l'Etat  :  Tajourne- 
Hient  a  été  prononcé. 

L'article  second  a  été  décrété  sans  discussion  | 
en  ces  termes  : 

A    R    T.       I   1. 

»  La  somme  qui  sera  décrérée  JfcUr  la  contri- 
bution personnelle  ,  sera  répartie  entre  \es  Dépar- 
temens  par  un  Décret  particulier  n. 

.  Sur  l'article  troisième  ,  un  Membre  a  demandé 
que  Ton  rejetât,  comme  anti- constitutionnelle, 
la  dernière  de  ses  dispositions^  qui  perniettoit  aux 
ouvriers  et  manœuvres ,  déclarés  exempts  de  la 
contributi6n  de  Citoyen  actif ,  de  se  soumettre  ù 
la  payer  ,  et  qui  leur  accordoit  en  conséquence 
les  droits  de  Citoyen  actif,  s'ils  rcunissoicnt 
d'ailleqrs  les  autres  conditioiis  requises  pour  être 
réputé  tel. 

L'Assemblée  Nationale  a  rejeté  ,  par  la  question 
préalable  ,*  toute  cette  disposition  finale  de  l'ai*- 
tîcle  III  proposé  par  le  Comité, 

Un  Membre  a  demandé  ensuite  que  l'article  III 
ftkt^  divisé  :  et  le  Bapporteur  du  Comité  ayant 
adopté  cette  proposition  ,  et  proposé  une  rédao* 


(7) 
tlon  nouvelle  en  deux  articles  ,  rAsscmblée  Na- 
tionale y  après   quelques  débats  ,  le»  a  décrétés 
dans  les  termes  suîvans   : 

A  m  T.      I  1  I. 

<c  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
en  raison  des  facultés  qui  peuvent  donner  le  titr^ 
fie  Citoyen  actif ,  sera  fixée  à  la  valeur  de  troifi 
journées  de  travail: ,  dont  le  taux  sera  proposé 
par  chaque  District  pour  les  Munipalités  de  soft 
territoire ,  et  arrêté  par  chaque  Département. 

A  R  T.  I  V. 
>3  4ia  contribution  des  trois  journées  de  travail 
sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richesses  foncières  ou  mobiliaires  ,  ou  qui ,  ré- 
duits à  leur  travail  journalier  ,  exercent  quelque 
profession  qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort 
que  celui  arrêté  par  le  Département  pour  la  jour- 
née de  travail  dans  le  territoire  de  leur  Muni- 
cipalité  ». 

Sur  Tarticle  suivant  ,  un  Membre  a  proposé  , 
par  amendement ,  que  la  partie  de  la  contribur 
lion  qui  sera  établie  à  raison  de  riiabitation ,  ait 
pour  base  ,  non^iseulement  le  véritable  prix  du 
loyer  vis-à-vis  des  locataires^  mais  en  outre^  l'esli*^ 
matiAi  de  ce  loyer. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a  adopté  cet  amen-r 
dément  ,  et  l'Assemblée  Nationale  a  décrété 
l'article  avec  l'amendement  itinsi  qu'il  suit  ; 
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A   M    T.       V. 

m  La  partie  de  la  contribution  ^î  sera  établie 
k  rai&on  de  Thabitation  ,  aura  pour  base  le  yéri« 
table  prix  ou .restimation  du  loyer  Tis*à-Tis  des 
locataires ,  et  son  estimation  vis-à-vis  des  proprié- 
taires occupant  leurs  maisons  ,  et  sera  dans  les 
proportions  déterminées  par  les  tarifs  qui  seront 
joints  au  présent  Décret». 

L'article  suivant  du  projet  du  Comité  a  occa- 
sionné une  très -longue  discussion  ,  dont  lèpre* 
fiiier  eiFct  a  été  de  le  diviser  en  deux  partief  dis- 
tinctes f  Tune  comprenant  la  contribution  à  raison 
ces  domestiques  milles  ,  et  l'autre  lei,  contiibution 
à  raiso/i  des  chevaux  de  selle  et  de  voitures  dans 
les  Villes. 

Sur  la  contribution  à  raison  des  domestiques 
mâles  y*  on  a  demandé  la  franchise  de  tout  impôt 
pour  le  premier  domestique  ;  mais  l' Assemblée 
Nationale  a'  rejeté  cet  amendement  par  la  ques- 
tion préalable. 

Un  autre  Membre  a  proposé  de  tarlfFer  les 
domestiques  mâles  à  3  liv.  pour  le  premier  ,  à 
6  liv.  pour  le  second  ,  à  la  liv.  pour  chacun  des 
autres  ,  et  d'exempter  de  la  taxe  les  dome^ques 
sexagénaires. 

L'Assemblée  Nationale  a  adopté  l'ameadement. 

On  a  demandé  que  les  .domestiques  femelles 


fussent  aussi  tarlfTëes  ,  et  que  la  taxe  fût  r^duir^ 
à  là  moitié  de  celte  des  domestiques  mâles  ;  ce 
qui  a  été  adopté  pai*  l'Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  a  demandé  que  la  première  dômes- 
tl(|ue  femelle  fût  exempte  de  la  taxe  j  mais  Ta- 
mendement  a  été  rejeté  par  la  question'  préalable* 

Enfin  ,  la  discussion  ayant  été  fermée  ,  TAs- 
fiemblée  Nationale  a  décrété  l'article  dans  les 
termes  suivans  : 

A  R   T.      V  I. 

ce  La  partie  de  contribution  à  raison  des  domes- 
tiques mâles  ,  sera  payée  par  chaque  contre 
buable  ,  par  addition  à  son  article  p  savoir  :        « 

y>  Pour  un  seul  domestique  ,  3  livres  ;  pour  un 
Gecond,  6  liv.  ,  et  12  liv.  pour  chacun  des  autres* 

3>  Celle  à  raison  des  domestiques  femelles  ,  sera 
de  3o  sols  pour  la  première  ,  de  3  liv.  pour  la 
seconde  ,  et  de  6  liv.  pour  chacune  des  autres  j 
et  ne  seront  compris  les  apprentis  et  compagnons 
d'Arts  et  Métiers  ,  Içs  domestiques  de  charrue 
et  autres  destinés  uniquement  à  la  cultuie  ou  à 
la  garde  et  soins  des  bestiaux,  ni  les  domestiques 
au-dessus  de  l'âge  de  soixante  ans  ». 

Un  Membre  a    observé  que  la  détermination 
que  vemoit  de  prendre  TAssembléç  Nationale  sur  ^ 
la  taxe- des  domestiques  femelles,  nécessitoit  un 
changement  dans  la  rédaction  de  l'article  III  du 
Titre  premier,  intitulé  Articles  généraux  y  et  qu'il 
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conreOAit  d'efîacer  le  mot  mâles  qui  est  joint  «n 
mot  domestiques. 

L'Assemblée  a  adopte  cette  observation  ,  et  a 
ordonné  la  radiation  du  mot  mAles  daiis  l'article 
m  du  Titre  premier. 

La  discussion  sur  la  seconde  partie  de  l'article 
proposé  parle  Comité ,  laquelle  concernoit  la  con« 
tributipn  à  raison  des  chevaux  de  selle  et  de  voi- 
tures dans  les  Villes ,  étoit  déjà  engagée  lorsqu'on 
a  observé  qu'elle  pourroit  traîner  en  longueur  , 
que  l'heure  étoit  avancée  ,  et  que  l'Assemblée 
Natienale  avoit  à  élire  un  Président ,  trois  nou- 
reaux  Secrétaires  ,  et  des  Commissaires  pour  la 
surveillance  des  Assignats  :  en  conséquence , 
M.  le  Président ,  après  avoir  donné  l'ordre  du 
soir  et  du  lendemain  matin  ,  a  levé  la  Séance. 


Du  Samedi  2,3  Octobre  lycfo  ,  aufoir. 

A  l'ouverture  de  la  Séance  ,  M.  Guillaume- 
Joseph  Polisson  de  Gennes ,  Suppléant  de  la  dé« 
putation  de  l'ancienne  Sénéchaussée  du  Maine  , 
admis  à  la  Séance  du  matin  de  ce  jonr ,  d'après 
le  rapport  et  l'avis  du  Comité  de  Vérification ,  et 
,  sur  la  démission  de  M.  Guerin ,  Membre  de  la 
même  Députation»  a  prêté  le  serment  d'usage^ 
et  a  pris  place  dans  l'Assemblée • 


(  "  > 

On  a  admis  à  la  Barre  le  sîeur  Barthélémy , 
cî-devant  Entrepreneur  des  Nîtrières  et  chargé 
de  visiter  les  difFérèn^  Arsenaux  et  Poudrières 
de  l'Europe ,  lequel  avoit  déjà  eu  l'honneur  de 
présenter  à  l'Assemblée  Nationale  un  Mémoire 
sur  le  rafinage  du  .Salpêtre  ^  la  fabrication  et  la 
perfection  des  Poudres. 

Il  hii  a  fait  un  nouvel  hommage  d'une  repré- 
sentation en  relief  du  Champ  de  la  Fédération 
cî-devant  connu  sous  le  nom  de  Champ  de  Mars  , 
construite  en  salpêtre ,  et  l'a  présentée  comme 
une  preuve  de  sa  capacité  dans  la  manipula- 
tion du  salpêtre  ,  oilrant  de  consacrer  ses  talens 
en  ce  genre  au  service  de  la  Nation. 

L'Assemblée  Nationale  a  agréé  cet  hommage; 
elle  a  ordonné  qu'il  en  seroit  fait  une  mention 
honorable  dans  son  Procès- verbal ,  et  a  accordé 
au  sieur  Bartlielemy  les  honneurs  de  sa  Séance. 

Il  a  été  ensuite  donné  lecture  des .  Adresses 
suivantes. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
des  basses-Pyrenées ,  qui  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  existence  à  i)résenter  à  TAssem- 
blée  Nationale- le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement  j  ils  expriment  les  vœux  les  plus 
ardcns  pour  le  retour  de  leurs  frères  qui  se  sont 
éloignés  ,  sous  le  prétexte^  que  le  Chef-lieu  du 
Département  a  été  fixé  à  Navarreins. 

Adresse  du  Régime  Général  des  Ecoles  Clutf- 
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tienne^  ,  qpi  supplient  TAssemblée  de  conserver 
leur  Institut ,  et  en  cas  de  suppression ,  de  les  trai- 
ter à  Tînstar  des  Religieux  rentes. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  MontpeU 
lier ,  du  District  de  Castelnaudary  et  du  District 
d'Orgelet,  assemblés  pour  Ja.nomination  des  Ju- 
ges ,  qui  expriment  une  nouvelle  adhésion  aux 
Décrets  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  résulte  du  Procès  -  verb^tl  de  T  Assemblée 
Electorale  du  district  d'Orgelet ,  que  les  Juges 
élus  considérant  que  le  traitement  de  1,800  liv.  at- 
taché à  leur  place  ,  entraînoit  pour  le  District 
une  dépense  dont  ils  ayroient  voulu  le  déchar- 
ger entièrement  par  un  sevice  gratuit,  s'ils  n'a- 
voient  craint  d'en  écarter  par  la  suite  des  Citoyens 
distingués  par  leurs  talens  et  leurs  vertus  ,  ont 
réduit  leur  traitement ti  1200  livres,  savoir,  600  1. 
de  fixe  ,  et  600  livres  en  distribution  d'assistance. 

Adresse  de  M.  Tuet ,  ci-devant  Chanoine  de 
Sens,  qui  fait  honnnage  à  l'Assemblée  d'un  Ou- 
vrage intitulé  :  Projet  fur  Vufage  que  Von  peut 
Jaire  des  Livres  natwuavx. 

Adresse  de  M.  Bonne ,  Ingénieur  hydrographe 
de  la  Marine  ,  qui  présente  à  l'Assemblée  un  Ou-^ 
vrage  qu'il  a  composé  sur  les  mesures  ,  les  poids 
et  les  monnoies. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Louhans  , 
réunis  les  16  et  17  de  ce  mois  poiu*  l'élection  da 
leurs  Juges  :  après  avoir  exprimé  les  sentimens 
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de  respect  ^  d'admiration  et  de  reconnoissance 
dont  ils  sont  pénétres  pour  le  bienfait  de  la  Cons- 
titution y  iU  jurent  de  sacrifier  y  sïls  le  falloit , 
tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher ,  et  leurs  vies  mê*-. 
me ,  à  la  Patrie ,  pour  lui  conserver  dans  sa  pu- 
reté et  son  intégrité  la  jouissance  de  ce  bienfeît  ;. 
ils  demandent  ^i  leur  nom  et  au  nom  de  leurs 
Commettans«la  conservation  de  leur  District ,  et 
qu'il  soit  incessamment  prononcé  sur  Tinden^lté 
du  Canton  de  Chaùssin ,  ordonnée  par  Décret  dii 
7  Avril  dernier  y  suivant  le  projet  arrêté  par  les 
Administrateurs  du  District. 

L'Assemblée  a  applaudi  aux  sentimens  expri- 
més dans  cette  Adresse  ^  et  en  a  ordonné  le  ren- 
yài  à  son  comité  de  Constitution. 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  dé 
'  Marseille  ^  qui  demande  justice  et  protection  con- 
tre tous  les  Ministres ,  que  la  Nation  entière  ac- 
cuse ,  et  qui  dément  en  particulier  de  la  manière 
la  plus  formelle  les  inculpations  faites  contrç  cette 
Ville  par  le  Ministre  de  la  Guerre }  il  demande  à 
être  autorisé  à  le  poursuivre  devant  les  Tribu- 
naux ,  comme  calomniateur  ^  pour  avoir  osé  en 
imposer  à  l'Assemblée  Nationale  ,  en  lui  annon- 
çant que  la  majorité  des  Sections  de  la  Ville  de 
Marseille ,  qui  ne  sont  plus  en  activité ,  s'étoit 
opposée  au  départ  du  Régiment  de  Vexin ,  tan- 
dis que  la  vérité  est  que  les  Sections  ne  se  sont 
pas  asseàiblées  y  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  aucune 
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opposition  y  et  que  la  Municipalité,  âe  cottcert 
avec  le  Commandant  dès  Troupes  de  ligne  du 
Département  ;  s'est  donné  ton^  les  soins  possi- 
bles pour  préparer  ce  départ  que  le  Ministre  aroit 
ordonné. 

L'Assemblée  à  ordonné  le   renvoi   de   cetter 
Adresse  à  son  Comité  des  Rapports. 

Adresse  du  Corps  des  Prudliommes^-Pâcheurs^ 
dé  Cannes ,  qui  expriment  de  la  manière  la  plus 
énergique  leur  dévouement  à  la  Cônâtitution ,  et 
supplient  l'Assemblée  Nationale  de  leor  coBserr 
ver  le  droit,  dont  l'origine  rémonte  aux  temps  les 
plus  reculés,  et  qui  se  rapporte  à  rinstitudon 
bienfaisante  des  Juges  de  Paix,  décrétée  pour 
tout  le  Royaume  et  pour  tontes  les  classes  de 
Citoyens ,  de  faire  juger  en  dernier  ressort,  et  par 
des  Juges  choisis  chaque  année  dans  leur  sein, 
tous  les  diflërends  et  toutes  les  contestations  sur 
les  faits  relatifs  à  la  pêche ,  et  de  les  fail-e  jouir 
ainsi  des  mêmes  avantage^  accordés  aux  Pêchéorrf 
de  Marseille  et  de  Toulon*. 

L'Assemblée  Nationale  à  applaudi  aux  senti- 
mens  exprimés  dans  cette  Adresse ,  et  à  rentof  é 
l'èxamen  de  la  pétition  qu'elle  contient  à  soU  Cof^ 
mité  de  Constitution. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Montforé, 
Département  de  l'Isle  et.  Villaine,  réunis  les  i3  et 
x4  de  ce  mois  pour  l'élection  des  Juges  de  ce  Dis<> 
.trict ,  par  laquelle  ils  étprinient  dà  nouveau  i  YAâ- 
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semblëe  leur  dëvouement  et  leur  inébranlable  fi- 
délité à  la  Constitution  ,  et  lui  transmettent  Icu» 
Voeux  ardens  pour  la  conservation  de  leur  Dis- 
trict ,  conformes  à  ceux  précédemment  émis  par 
presque  toutes  les  Municipalités  de  son  territoire  p 
formées  pour  cet  effet  en  Conseils  généraux  de 
Commune  ,  ainsi  que  les  principaux  motifs  qui 
dbivent  déterminer  à  y  avoir  égard. 

L'Assemblée,  a  ordonné  le  renvoi  de  cette 
Adresse,  à  son  Comité  de  Constitmion. 

Le  sieur  Bleuet ,  iils  ,  Libraire  ,  admis  à  la 
barre  ,  a  remis  à  l'Assemblée  ^  pour  être  déposée 
car  son  bureau ,  la  première  livraison  d'un  Ou- 
vrage.,  ayant  paur  titre  :  Mémoires  historiques  ^ 
critiques  et  politiques  de  la  Révolution  de  France  ^ 
avec  toutes  les  opérations  de  l'Assemblée  Natio- 
nale,  par  le  Sr.  Hugon,  ci*  devant  de  BassviUe  , 
Membre  de  plusieurs  Académies ,  consismnte  en 
a  vol.  in-8?. 

:  On  a  également  fait  hommage  à  l'Assemblée  ^ 
ati  nom  de  la  Dame  Anel  ^  veuve  du  Sr.  le  Rebours^ 
Contrôleur  provincial  des  Postes ,  du  prpjet  d'une 
nouvelle  édition  d'un  ouvrage  intitulé  :  Avis  aux 
mèrei  qui  veillant  nourrir  leurs  enfans  }  et  il  en  a 
été  remis  sur  le  bureau  un  exemplaire ,  conte-* 
nant  toutes  les  corrections  qui  doivent  perfec- 
tionner cette  édition. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a  fait  lecture  d'un». 
Adresse  de  rÙxiiversité  de  Strasbourg  ^  qui  contient 
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le  développement  et  l'éloge  de  tous  les  principes 
de  la  Constitution. 

On  a  demandé  l'insertion  de  cette  Adresse  , 
dans  le  procès -verbal  imprimé, 

L'Assamblée  Ta  ainsi .  décrété. 

^Messieuks^ 

L'Université  de  la  Ville  de  [Strasbourg  a  l'hon- 
neur devons  offîir  Tiiommage  profond  de  l'admira- 
tion et  de  la  reconnoissance  dont  la  pénètrent  vos 
augustes  travaux. 

»  La  première  Monarchie  de  la  terre  penchoit 
vers  sa  ruine  ;  le  Trône ,  entouré  d'une  vaine 
pompe ,  étoit  miné  sourdement  par  les  prétentions 
des  Grands  ;  une  distance  infranchissable  séparoit 
le  Prince  de  ses  Peuples  ;  une  classe  privilégiée 
absorboit  les  revenus* de  l'Etat ,  sans  y  contribuer 
dans  une  juste  proportion  ;  et  plus  le  meilleur 
des  Rois  étoit  bienfaisant  ,  plus  le  Peuple  étoit 
^  malheureux  ;  les  abus  gothiques  du  pouvoir 
féodal  étendoient  tous  les  jours  davantage  leurs 
rameaux  parasites,  et  pour  comble  de  maux^  ils 
menaçoient  de  redevenir  constitutionnels  ;  l'auto- 
rité du  Monarque  étoit  moins  absolue  que  despo- 
tique :  aucun  Corps  politique ,  légitimement  in- 
vesti de  ce  droit ,  ne  contenoît  le  pouvoir  souye- 
rain  dans  son  orbite  ;  l'opinion  publique  étoit  sans 
fôrcs  et  sans  énergie  ;  les  Farlemsns  p  ces  pré-r 
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tendus  tuteurs  cîe  no$  Rois,  s'nrrogeoîentlatrîst© 

préFOgatIve  de  contrarier  les  opérations  du  Gou- 
vernement, et  ils  en  usoîcnt  en  usurpat^rs ,  ils 
ne  songeoient  qu'à  leurs  propres  intérêts  ; 
Louis  XVI  enfin  ,  cet  héritier  des  vertus  de 
Henri  IV,  et  du  pouvoir  de  Louis  XIV  ,  pouvoil 
tout  ,  hors  la  seule  cliose  qu'il  desiroit  ,  le  bien. 

»  Quinze  années  de  règne  furent  employées  inu- 
tilement à  recouvrer  ce  droit,  le  seul. qu'ambi- 
tionnât Louis  XVI.  Il  crut  l'acheter  par  des  sa- 
crifices ,  et  ces  sacrifices  furent  autant  de  victoires , 
furent  autant  de  triomphes  pour  les  ennemis  dt» 
Peaiple.  Le  Peuple  écrasé  sous  le  poids  des  maux 
qui  l'accabloient ,  gémissoit ,  et  Louis  XVI  gémis- 
Soit  avec  lui. 

»  Il  n'y  avoit  qu'une  union  entre  ce  bon  Prince 
et  son  Peuple  ,  qui  pAt  les  délivrer  l'un  et  l'au- 
tre des  entraves  de  l'aristocratie.  Louis  XVI  sentit 
enfin  cette  vérité  de  tous  les  temp$,mais  quimalheu- 
rcusement  trouve  rarement  accueil  chez  \i^^  Rois  s- 
que  l'autorité  la  plus  respectable  est  la  plus  légitime; 
qu'il  n'y  a  d'autorité  légitinie  que  celle  qui  ré- 
sulte du  voeu  du  Peuple  ,  et  que  le  seul  moyen 
d'avoir  de  bonnes  Loix ,  et  sur-tout  de  les  faire 
observer  par  le  Peuple  ,  c'est  de  rendre  le  Peu- 
ple lui-même  son  propre  Législateur}  Louis  XVJ 
convoqua  les  Etats  Généraux, 

3o  Voufi  arrivâtes  ,  Messieurs,  et  la  Frawce  res- 
suscita, La  Nation^  onseveliei  depuis  une  longue 


f  i8) 
suite  de  siècles  sous  les  décombres  menaçîins  de 
ïa  barbarie  du  moyen  âge ,  fut  rappelée  à  la  vie  ; 
l'opinion  publique  reprit  ses  droits.  Bientôt  cons- 
titués en  Assemblée  Nationale  ,   yotre  zèle ,   et 
sur-tout  votre  courage  triomphèrent  de  tous  les 
obstacles  que  l'intérêt  personnel ,  ce  Protée  des- 
tructeur de  toutes  les  vertus  publiques ,  opposa 
ila  marche  glorieuse  de  vos  travaux.  L'homme, 
rendu  à  sa  dignité  ,  apprit  ses  devoirs  dans  le  Code 
même  de  ses  droits  :  vous  portâtes  le  coup  de 
la  mort  à  l'hydre  de  la  féodalité  ;  vous  abolîtes 
jfusqu'aux  dernières  traces  du  servage;  vous  re- 
connûtes ,  Messieurs ,   que  la  base  de  tout  bon 
Gouvernement   est   la  justice  j  et  en   détruisant 
le   préjugé    homicide  ,  que   le   ciime  d'un  seul 
dégrade  des  Générations  entières ,  vous  ne  pûtes 
faire  grâce  à  cet   autre  préjugé   qui  perpétuoît 
dans  l'État  des  distinctions  héréditaires.  Les  idées 
sublimes  d'égalité  que  la  Philosophie  humaine  , 
et  la  Religion ,  cette  Philosophie  épurée  au  creuset 
de  la  Révélation  divine ,  recommandent  de  .con- 
cert ,  devinrent  les  fondemcns  inébranlables  de 
l'édifice  majestueux  de  la  Constitution  ; W  le  titre 
majestueux  de   Citoyen,  devenu  Je   plus  beau, 
dédommagea  amplement  ceux  des  F'rançais  à  qui 
d'anciens   préjugés   en  dvoient  transmis  de  plus 
fastueux. 

»  Tout  pouvoir  émane    essentiellement  de  la 
"STation  ;  toute  i^istitution  nationale  ne  doit  avoir 


i^9) 
pour  objet  que  riitîllté  de  .la  Nation  :  teld  aont , 
Messieurs  9  les  principes  d'où  vous  dérivâtes  cette 
organisation  de  Pouvoirs  ,  qui ,  en  garantissant  a 
la  Nation  les  droits  imprescriptibles  de  la  Sou- 
veraineté, la  fait  jouir  de  tous  les  avantages  du 
Gouvernement  représentatif  et  de  tous  ceux  de 
la  Monarchie  tempérée.  A  ce$  anciens  Tribunau:?: 
qui  faisoient  de  la  Justice  un  droit  vénal  et  hé- 
réditaire ,  vous  en  avez  substitué  d'autres  ,  qui , 
composés  par  le  vœu  du  Peuple  j  ne  verront  dans 
leurs  fonctions.. qu'un  devi)ir.  A. ces  Administra- 
teurs provinciaux  ,  à  tous  ces  Tyrans  subalter-' 
xxeSj  dont  l'intérêt  individuel  étoit  toujours  en 
opposition  avec  celui  des  Administrés^  vous  avez 
substitué  des  Administrations  populaires  ^  qui  , 
animées  d'un  seul  et  même  intérêt ,  n'auront  d'autre 
but  que  le  bien  et  l'utilité  générale.  Représen- 
tans  du  Peuple  vous  avez  réservé  à  ses  Délé- 
gués électifs  le  ^roit  de  faire  des  Loix ,  et  vous 
avez  maintenu  le  Roi  dans  la  possession  du  pou- 
voir éminent  de  les  faire  exécuter  :  pénétrés  , 
ainsi  que  la  France  entière  ,  du  respect  le  plus 
profond, pour  sa  personne  sacrée,  vous  avez  in^ 
vestî  son  trône  de.  toute  l'inviolabilité  .de  la  ma- 
jesté héréditaire  ,  et  vous  avez  rempli  I^  vœu 
personnel  du  Restaurateur  de  la  Liberté  ,  en  em- 
pêchant ,  par  une  responsabilité  rigoureuse  ,  qu'a- 
busant de  son  nom  et  de  son  autorité ,  les  ov* 
ganes  de  ses  volontés  ne  lui  fissent  vouloir  U 
mal. 


(ao) 

:>ï  Remontant  au  but  primitif  de  tonte  associa* 
tlon  politique,  vous  avec  reconnu,  Messieurs, 
que  rentretîen  de  la  Ibrce  publique  ,  destinée  à 
garantir  les  droits  et  les  propriétés  du  Citoyen  , 
ne  doit  pas  porter  atteinte  à  ces  mêmes  droiis 
et  à  ces  propriétés.  Vous  avez  banni  du  Code 
de  notre  Droit  public  cette  maxime  ,  digne  des 
siècles  peu  éclairés  qui  la  virent  naître  :  Si  veut 
le  Roi^  si  veut  la  Loi  ;  et  vous  avez  rendu  aux 
Ileprésentans  du  Peuple  le  droit  de  consentir 
librement  la  contribution  publique.  Appelés  pour 
remettre  Tordre  dans  les  Finances ,  il  n'a  fallu 
rien  moins  que  votre  courage  et  vos  lumières 
pour  ne  pas  désespérer  de  la  chose  publique  : 
Interprètes  de  la  volonté  d'une  Nation  loyale,  et 
généreuse,  vous  avez  pria  sous  sa  sauve -garde 
immédiate  les  Créanciers  de  TEtat ,  et  vous  avez 
conçu  ,  vous  avez  fait  plus ,  vous  avez  exécuté 
ridéô  hardie  d'amortir  une  dette  immense ,  tout 
en  soulageant  les  Contribuables.  Vous  avez  at- 
taque les  abus  jusqups  dans  leurs  racines  les  plus 
profondes  :  semblables  à  im  lierre  flexible ,  il  n'y 
avoît  pas  une  seule  branche  de  rAdministralîon 
qu'ils  n'eussent  enveloppée  de  leurs  tiges  tortueu- 
ses, e^  ils  n'a  voient  pas  môme  respecté  le  pa* 
trimoine  sacré  des  Autels  et  des  Pauvres  j  vous 
avez  coupé  toutes  leurs  boutures  immondes. 

yy  La  Liberté ,  cette  propriété  la  plus  angustô 
de  l'homme,  puisqu'elle  est  le  gage  caracléris- 


tique  de  sa  raison  et  de  son  intelligence ,  la  Li- 
berté mëritoit.  Messieurs,  d'être  yengée  par  vous 
des  outrages  du  Despotisme.  Vous  avez  condamné 
à  jamais'  ces  ordres  arbitraires  qui ,  rarement  ex« 
cusables  ,  ëtoient  toujours  odieux  :  tous  avec 
consacré  ce  principe  qui ,  pour  l'hoiineur  de  Thu- 
manité  ,  n  auroit  jamais  dû  être  méconnu  :  que 
nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions.  Forts 
de  la  pureté  de  vos  intentions  j  vous  n'avez  pas 
craint  que  vos  opérations  fussent  éclairées  du 
flambeau  de  la  critique  ,  et  vous  avez  alFranchî. 
le  Génie  des  fers  de  la  censure.  Amis  de  Tordre, 
vous  n'avez  pas  voulu  cependant  que  la  libro 
communication  des  pensées  devint  une  soufce  dis 
troubles;  et  vpus  avez  condamné  la  licence.  Aht 
puisse  ce  monstre  sanguinaire  disparoitre  à  jamais 
d'un  Etat  où  vous  avez  fixé  la  Justice  !  puisse 
une  ligue  générale  se  former  entre  tous  Itfs  bons 
Citoyens,  pour  le  ^annir  de  la  Patrie  de  la  con- 
corde et  des  mœurs  !  puissent  tous  les  Français 
s'empresser  d'entrer  dans  cette  Ligue  du  bien 
public f  et,  oubliant  les  sacrifices  personnels, 
rendre  hommage  enfin  à  vos  bienfaits,  et  vous 
en  témoigner  leur  reconnoissancc ,  en  concourant 
de  toutes  leurs  forces  à  réaliser  ce  vœu  de  Vos 
cœurs,  cet  objet  chéri  de  vos  veillés  :  qu^il  n'y 
ait  sous  VEmpire  de  Louis  XVI  qu^un  Peuple 
de  Frères. 
:>j  L'Université  de   Strasbourg,  digne  par  ses 


•entimens  d'entrer  dans  cette  alliance  sainte  ^ 
jure  y  Messieurs,  d'en  observer  toutes  les  loix.: 
elle  y  apportera  toute  Tënergie  de  la  recounoîs- 
sance  publique  alliée  à  toute  c^lle  de  la  recoi)- 
jioissance  particulière  dont  l'a  pénétrée  votre  Dé- 
cret du  17  Août  dernier.  Fidèle  à  la  Nation,  à 
la  Loi  et  au  Roi ,  elle  demeurera  à  jamais  dé- 
vouée à  la  Constitution  qui  fera  U  gloire  et  le 
bonheur  de  la  France  ,  et  elle  attachera  son 
propre  bonheur  et  sa  propre  gloire  à  former  de 
bons  Citoyens  »  et  à  répandre  au  loin ,  par  la 
voie  de  l'instruction,  les  piincipesphilantropiqnes 
qui  ont  allumé  dans  les  cœurs  des  Régénérateurs 
de  la  ^Nation  Française ,  l'espoir  de  réaliser  la 
paix  universelle  qu'avoit  conçue  Henri  JV. 

3>  Nous  sommes  avec  un  profond  respect , 

ccMbssieurs,, 

>»  Vos  très-humbles  et  très- 
obéissans  semteurs  ^ 

55  Le  Recteur ,  les  Doyens  et  les  Professeurs  de 
l'Université  de  Strasbourg. 

Signé  Hermann  9  Rectevr. 
A  Strasbourg j  le  16  Octobre  ly^o^ 

Un  Membi^e  du  Comité  de  la  Marine  a  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  une  Lettre  et  une  Déli- 
bération de  la  Mmiicipalité  de  Bayonne  ,  adrcs- 


(a3) 
Bées  à  ce  Comké  ,  et  qui  constatent  les  soins  que 
cette  Municipalité  s'est  donnés  sur  les  demandea 
successives  du  Commissaire  des  Classes  dé  la 
mênie  Yille  i  et  de  M.  Couture  ,  Commissaire 
supérieur  ,  pour  assurer  le  départ  des  Marins 
nécessaires  au  service  de  la  Nation  ^  en  échan* 
géant  une  première  fois  une  somme  de  16,000  liv.  » 
et  depuis ,  celle  de  3^ood  llv.  en  numéraire  métal* 
lique  contre  des  assignats  ;  au  moyeu  de  <|Uoi  ,  le 
départ  des  Marins  commandés  n'a  éprouvé  aucun 
retard. 

L'Assemblée  a  applaudi  à  la  conduite  patrio-* 
tique  de  la  Municipalité  de  Bayonne  ;  elle  a  dé* 
crété  qu'il  en  seroit  fait  une  mention  honorable 
dans  son  Procès-verbal  ,  et  que  son  Président 
seroit  chargé  de  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
l'Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  rendu 
compte  de  quelques  difficultés  survenues  relati* 
Ycment  à  la  capitation  des  ci-devant  privilégiés 
de  Bourgogne  ,  et  à  la  comptabilité  de  Tancien 
Receveur  de  ce1;te  imposition  ,  et  a  proposé  un 
projet  de  Décret  qui  a  été  adopté  dans  ces  termes  : 

ce  L'AsMMBLiB  Nationale  ,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finauces  sur  les  plaintes  à  elle 
adressées  par  les  Administrateurs  des  Départe- 
jnens  de  l'Yonne  ,  Saône  et  Loire  ,  et  do  la  Côtc- 
d'Or  ,  décrète  que  l'ancien  Receveur  de  la  capi- 
tation de  la  ci-deVtot  Noblesse  de  Bourgogne , 


(M) 

fera  tcnti ,  conformément  aux  articles  I ,  If  et  Ht 
du  Décret  dn  jS  Juillet  dernier  ;  sanctionné  par 
le  Roi  le  22  du  même  mois  ,  de  représenter  aux- 
dits  Adminîstateurs  Vétat  de  la  situatron  de  sa 
Caisse  en  recette  et  en  dépense  ,  tant  pour  Fac- 
quittement  de  la  ca^îtation ,  que  pour  les  autres 
dépenses  arrêtées  et  fixées  dans  la  Chambre  de  la 
ci-devant  Noblesse^  le  ii  Mai  1781  ;  et  après  véri- 
fication faite  ,  lesdits  Administrateurs  décerneront 
des  contraintes  contre  ceux  des  contribuables  qui 
auroient  négligé- d'acquitter  les  sommes  à  eux 
imposées  dans  les  râles  des  années  antérieures 
à  1790. 

»  Décrète  ,  en  outre ,  que  s'il  se  trouve  ,  après 
Tappurement  desdits  comptes  et  la  rentrée  des 
arrérages ,  des  deniers  rcstans  ,  ils  seront  laissés 
dans  les  mains  de  l'ancien  Receveur ,  pour  être 
délivrés  aux  Parties  intéressées  sur  leurs  réclama* 
lions  ,  ainsi  qu'il  appartiendra  », 

M.  le  Président  a  faît  part  à  l'Assemblée  da 
résultat  du  scrutin  auquel  il  a  été  procédé  à  l'issue 
de  la  Séance  du  matin  de  ce  jour  ,  pœu:  la  nomi- 
nation de  son  successeur ,  et  lui  a  annoncé  que  , 
iî#  donnant  à  aucun  Membre  la  majorité  requise, 
il  serôit  nécessaire  qu^l  fiit  procédé  demain  à  un 
nouveau  tour  de  scrutin* 

Le  RaJ)porteur  des  Comités  réunis  des  AflEaiies 
Ecclésiastiques  ^  d' AUétaation  ,  des  Domaines  ^  de 


Mendicité  et  des  Finances ,  a  donné  lecture  de, 
tous  les  articles  décrétés  sur  so^  rapport  dans 
diverses  Séances  ,  et  dont  la  réynion  forme  le. 
Décret  sur  l'administration  des  biens  nationaux  ; 
il  a  fait  remarquer  les  corrections  et  additiona 
qu'il  a  été  nécessaire  '  de  faire  à  quelques  -  un^  dd 
ces  articles  ,  en  procédant  à  leur  réunion. 

L'Assemblée  a  adopté  de  nouveau  ce  Décret 
avec  les  corrections  et  additions  proposées  par  lo 
Rapporteur ,  et  a  ordonné  de  plus  qu'il  serpit  in* 
cessamment  imprimé  sous  la  date  imique  de  c# 
jour,  (i) 

Un  des  Secrétaires  a  fait  lecture  à  l'Assemblée 
du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  troia 
nouveaux  Secrétaires  f  et  a  annoncé  que  la  plu«- 
ralité  des  voix  s'étoit  réunie  en  faveur  de  MM. 
il'Elbhecq  i  Lanjuinais  et  Brostaret. 

On  a  repris  la  discussion  de  TafFaire  d'Huningue, 
dont  le  rapport  avoit  été  fait  à  la  précédente 
Séance  du  soir ,  et  qui  avoit  été  ajournée  à  U 
Séanca  du  soir  de  ce  jour. 

Un  Membre  a  combattu  le  projet  de  Décret 
qui  avoit  été  proposé  par  le  Comité  des  Rap- 
ports ;  il  a  représenté  que  la  connoissance  de  tout 
ce  qui  concerne  la  formation  des  Municipalités 
ayant  été  constitutionnellement  attribuée  aux 
Assemblées  de  Département  ^  cette  affaire  devoit 

(0  Ce  Dicvtt  eti  anatacé  au  pritwt  ProçÀt-verbal^ 


être  ,  en  conséquence»  renvoyée  par-derant  les 
A(Jmînistrateurs  du  Département  du  haut-Rhin , 
et  il  a  conclu  à  ce  renvoi. 

Plusieurs  opinans  ont  combattu  cette  demande 
de  renvoi  ,  qu'ils  ont  représentée  comme  pou- 
Tant  donner  lieu  à  beaucoup  d'inconvéniens ,  et 
ïlê  ont  conclu  à  l'admission  du  projet  de  Décret 
du  Comité.  ; 

On  a  demandé  que  la  discussion  fût  fermée  ; 
l'Assemblée  Ta  ainsi  décrété. 

La  pnorité  a  été  ensuite  demandée  pour  l'avis 
du  Comité  ,  et  l'Assemblée  la  lui  a  accordée. 
^  Le  Rapporteur  a  donné  une  nouvelle  lecture 
du  projet  de  Décret  du  Comité  des  Rapports  :  il 
h  été  mis  aux  voix ,  et  adopté  dans  les  termes 
fcuivans. 

ce  L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  ,  décrète  j 

»  1*^.  Qu'en  conformité  de  son  Décret  du  i^ 
Décembre  dernier  ,  et  autres  postérieurs  ,  il  sera 
procédé  ,  en  la;  Ville  d'Hunîngue  ,  à  la  formation 
de  la  Municipalité  de  cette  Ville  ; 

»  2*.  Il  sera  .  à  cet  effet ,  incessamment  convo- 
qué par  un  Commissaire  pris  parmi  lés  Membres 
du  Directoire  du  Département  du  haut-Rhin  ,  et 
jpar*  eux  choisi  ,  une  Assemblée  géhérale  do  la 
Commune  d'Hnningue  ,  qui  procédera  en  sa  pré# 
scnce  à  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail ,  arrêtera  ta  liste*  des  Citoyens  actifs  >  Elec- 


(  27  ) 
teurs  et  éligîbles  ,  qui  pourront  concourir  à  la 
formation  de  cette  Municipalité ,  et  déterminera 
le  jour  où  41  sera  procédé  à  spn  élection  j 

»  3*.  La  séance  dans  laquelle  cette  élection 
âevra  avoir  lieu  ,  sera  ouverte  par  le  même  Com- 
missaire ,  qui  la  présidera  jusqu^au  moment  de  la 
nomination  et  proclamation  du  Président,  sauf  les 
Toies  de  droit  à  quiconque  se  çroiroit  foiidé  à  y 
recourir  j 

4^.  L'Assemblée  Nationale  déclare  qu'elle  met 
sous  la  protection  spéciale  de  la  Loi  ,  tout  Ci- 
toyen de  la  Ville  d'Huningue,  qui  auroit  pu  être 
menacé  en  sa  personne  ou  en  ses  biens  ;  sauf  les 
voies  de  droit  j 

»  5*^.  L'Assemblée  Nationale  charge  s^  Prési- 
dent de  se  retirer  devers  le.  Roi ,  et  de  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  au  Directoire  du 
Département  du  haut-Rliîn  ,  pour  la  prompte  exé- 
cution du  présent  Pécret  ». 

M,  le  Président  a  annoncé  l'ordre  du  jour  do 
demain  ^  et  a  levé  la  Séance  à  neuf  heures. 

Signé  ,  M  E  R  L  I  N  ,  Président  ;  Boullb  , 
Bouche, Bbgouen^  CHARi«£sR£tfNBAULT^  Durand- 
JM[azli,akb  et  Ver  nier.  Secrétaires. 

pi  "       '  "     ^'   ■■■ '  ■■  if^         ■■■.■■■■■.■        ■  Il       i     » 

A  Paris  ^  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
^'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.-Jacqucs,N'*.  3i.. 


DECRET 

D  E 

L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Sur  la  désignation  des  Biens  Nationaux  à 

"vendre  dès-à-présent  ;  sur  leur  adminis- 

trationjusqu^à  la  ventes  sur  les  Créanciers 

particuliers  des  différentes  maisons }  et 

sur  r indemnité  de  la  dime  inféodée. 

Du  a3  Octobre  1790* 


TITRE    PREMIER. 

iDe  la  distidction  des  Biens  Nationaux  à  vendre 
dès^à  présent  y  et  de  t  administration  générale. 

ArTIGIE     pas  m  1ER. 

JL'AsâEMBLiE  Nationale  décrète  qu'elle  entend 
par  Biens  Nationaux  : 

'    1^,  Tous  les  Biens  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne ; 

7?.  Tous  les  Biens  des   Apanages  ; 

3^.  Tous  les  Biens  du  Clergé  ; 
^    4^.  Tous  les  Biens  des  Séminaires  Diocésains; 

Procès-verbal,  N^,  J(5(^  A 


<*)  - 

L'Assemblée  ajourne  ce  qui  conGerne  : 

1^*   Les  Biens  des  Fabriques  j 

20.  Les  Biens  des  fondations  établies  dans  les 
Eglises  paroissiales  j 

3o,Les  Biens  des  Séminaires- Collèges,  des  Col- 
lèges ,  des  Etablissemens  d'étude  ou  |le  retraite, 
.et  de  tous  Etablissemens  destinés  à  l'enseigne- 
ment public; 

40.  Les  Biens  des  Hôpitaux ,  Maisons  de  Cha- 
rité ,  et  autres  Etablissemens  destinés  au  sou- 
lagement des  Pauvres ,  ainsi  que  ceux  de  l'Ordre 
de  Malthe  ,  et  de  tous  autres  Ordres  Religieux- 
Militaires. 

Art.     I  I. 

L'Assemblée  -décrète  que  tous  lesdits  Biens 
déclarés  Nationaux  seront  vendus  dès-à-présent  j 
et  en  attendant ,  qu'ils  seront  administrés  par  les 
Corps  administratifs ,  sous  les  exceptions  et  mo- 
difications ci-après. 

A  a  T.     I  I  L 

Ne  seront  pas  vendus  les  Biens  servans  de 
dotation  aux  Chapelles  desservies  dans  l'enceinte 
des  Maisons  particulières  par  un  Chapelain  ou 
Desservant  à  la  seule  disposition  du  Propriétaire  ; 
|ii  les  Biens  servant  de  dotation  aux  fondations 
faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens  des 
Fondateurs  ,  qui  ont  été  conservés  par  les  Ar- 
ticles XXin  et  ÏXVI  du  Décret  du  la  Juillet 


(3) 
dernier  sur  la  Constitution  civile  du  Clergë  ;  cet 
Biens  seront  administrés  comme  par  le  passé. 

A  ji  T.  I  V*  ^ 
Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente  les 
Domaines  qui  auront  été  réservés  au  Roi  par 
un  Décret  de  l'Assemblée  Nationale  j  et  les  As- 
semblées administratives,  ni  les  Municipalités, 
ne  pourront  à  cet  égard  exercer  aucune  admi- 
nistration. 

Art.     V. 

Sont  et  demeurent  également  exceptés  de  la 
vente ,  quant  à  présent ,  les  bois  et  forêts  don» 
la  conservation  a  été  arrêtée  par  le  Décret  du 
6  Août  dernier. 

A  k  T.     V  ï. 

Au  moyen  des  dispositions  de  l'article  III 
du  Titre  II  du  Décret  sur  les  Ordres  Religieux  , 
qui  ordonne-  qu'il  sera  tenu  compte  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  aux 
Religieuses  vouées  par  leur  institut ,  et  actuel- 
lement employées  à  renseignemeut  public  et.au 
'eoulagement  des  Pauvfei  ,  de  la  totalité  de  leurs 
revenus  ;  les  Biens  par  elles  possédés  seront  ad-' 
ministres  y  à  compter  du  premier  Janvier  1791^ 
par  les  Administrations'  de  Département  eè  de 
District ,  et  dès  cette  époque  il  leur  sera  tenu 
compte  I  en  argent  |  de  léuts  revenue. 

Aa 
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A   K    T.       VII. 

Les  Biens  des  Religieuses  vouées  à  renseigne- 
ment public,  pourront  même  être  vendus  dès-à* 
présent  :  quant  à  ceux  des  Religieuses  destinées 
au  soulagement  des  Pauvres  ,  ils  sont  compris 
dans  rajoumement  ci-devant  prononcé. 

A  K  T.     VIII. 

Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajournement  les 
Biens  possédés  par  les  Religieux  voués  au  sou- 
lagement des  Pauvres  ,  ainsi  que  ceux  des  Con- 
grégations séculières,  mais  non  ceux  des  Reli- 
ligieux  voués  à  renseignement  public  :  néanmoins 
quant  aux  Biens  des  Religieux  voués  au  soula- 
gement des. Pauvres,  au  moyen  des  pensions  à 
eux  accordées  ,  ils  cesseront  de  les  administrer 
au  premier  Janvier  1791;  à  cette  époque,  les 
Administration^  de  Département  et  de  District  en 
prendront  l'administration ,  et  dès-lors  lesdit 
pensions  commenceront  à  courir. 

Art,     I  X. 

Seront  réservés  aux  Etablissemens  mentionnés 
dans  le  précédent  article  >  les  bâtimens ,  jardins 
et  enclos  qui  sont  à  leur  usage ,  sans  que  ies 
Religieux  qui  vivront  en  conunun  puissent  per- 
sonnellement rien  prétendre  au-delà  de  ce  qui 
leur  a  été  réservé  par  les  précédens  Décrets  sur 
les  Ordres  Religieux. 


(S) 

A    B.    T..      X. 

A  regard  des  Religieux  charges  de  renseigne- 
ment public  ,  des   mains   desquels   l'administra- 
tion de  leurs  Biens  a  dû  être  rétir^*e   en   vertu 
des  Décrets  des  i4  et  20  Avril,  et  dont  lés  pen- 
sions commencent  à  courir  à  compter  du  premier 
Janvier  1790  pour  être  payées  en  1791 ,  ils  ren- 
dront, comme  les  autres  Religieux,  compte  de 
ce  qu'ils  auront  reçu  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ces<- 
seroient  ou  négligeroi^nt  de  remplir  leurs^  fonc- 
tions, il  pourra  provisoirement  être  pourvu  par 
les  Directoires  de  Département , «sur  Tavis  de  ceux 
de  District ,   et  après  avoir  entendu  les  Munici- 
palités ,  tant  au  remplacement  desdits  Religieux 
qu'aux  moyens  de  fournir  à*  la  dépeq^e  de  l'en- 
seignement dont  ils  étoient  chargés,  en  prenant 
l'autorisation  du  Corps  législatif. 

A   R   T.       X  I. 

Les  Biens  des  Séminaires  Diocésains  seront 
vendus  dès-à-présent  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  le  soient 
pas  au  premier  Janvier  1791  ,  à  compter  dudit 
jour ,  l'administration  en  sera  confiée  aux  Ad- 
ministrations, de  Département  et  de  District,  et 
dès- lors  commenceront  à  avoir  lieu  les  traitemens 
en  argent  des  Vicairû^-Supérieurs  et  des  Vicaires- 
Directeurs  desdits  Séminaires  ,  sur  le  pied  qui  sera 
incessamment  fixé. 
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A  K  T.   X  r  I. 

Les  Ecclésiastiques  ,  les  Relîgîeux  et  les  Re- 
ligieuses mentionnés  dans  les  articles  VI,  VII, 
VIII  et  X,  ainsi  que  ceux  qui  régissoient  les 
Biens  des  Séminaires  Diocésains ,  rendront  leur 
compte  de  régie  de  la  présente  année  ,  le  premier 
Janvier  1791 ,  au  Directoire  du  District  de  leur 
établissement,  pour,  sur  son  avis ,  être  appuré  par 
le  Dir^ctofre  du  Département. 

A  H  T.      XIII. 

Les  Biens  des  lubriques  ^  des  fondations  établies 
dans   les  Eglises  paroissiales ,  conservées  provi- 
soirement  par   l'article  XXV  du   Décret   du  la 
Juillet  dernier ,    sur   la   Constitution  civile    du 
Clergé  j  ceux  des  Etablissemens    d'étude    et   de 
retraite  ,  ceux  *  des    Séminaires  -  Collèges  ,  ceux 
des  Collèges    et    de  tous    autres    Etablissemens 
d'enseignement  public ,  administrés  par  des  Ec- 
clésiastiques et  des  Corps  séculiers ,  ou  des  Con« 
grégations  ♦séculières  ;   ensemble    les    Biens    des 
Hôpitaux ,  Maisons  de  Claarité ,  et  de  tous  autres 
Etablissemens  destinés  au  soulagement  des  Pau^ 
yres  I   continueront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
,  Hutrement  ordonné  ,    d'être   administrés  commo 
ils  l'étoient  au  premier  Octobre  présent  mois  , 
lors  même  qu'ils  Iç   seroient  par  les  Municipa-- 
lités  qui  auroient  cru  devoir  ^e  charger  de  lea 
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régîr ,  en  vertu  de  Tarticle  L  du  Décret  du 
i4  Décembre  dernier  ,  concernant  les  Munici- 
palités. • 

Art.      XIV. 

Les  Administrateurs  des  Biens  mentionnés  en 

Tarticle  XIII  ci-dessus,  seront  tenus  ,  jusqu'à  ce 

qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  ,  de  rendre  leurs 

comptes  tous  les    ans,    à  compter    du    premier 

Janvier  1791,  en  présence   du   Conseil  -  général 

de  la  Commuçe  ,   ou  de  ceux  de   ses  Membres 

qu'il  voudra  déléguer,  pour  être  vérifiés  par  le 

Directoire  du  District,  et  arrêtés  par  celui    du 

Département.  ^ 

Art.     XV. 

Quant  aux  Etablisse'^ ens  d'enseignement  pu- 
blic et  de  Charité  qui  étoient  administrés  par 
des  Chapitres  et  autres  Corps  ecclésiastiques  sup- 
primés ,  lorsqu'ils  seront  dans  des  Villes  de  Dis- 
trict ,  ils  le  seront  par  l'Administration  du  Dis- 
trict ou  son  Directoire ,  sous  l'autorité  de  celle 
du  Département  et  de  son  Directoire  5  ceux  qui 
se  trouveront  dans  des  Villes  où  il  n'y  aura  pas 
d'Administration  de  District ,  seront  administrés 
par  les  Municipalités  ,  sous  l'autorité  desdites  Ad- 
ministrations, et  à  la  charge  de  rendre  compte,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  XIV  ci-dessus  j  le 
tout  aussi  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  autrement  pourvu. 

>4 
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4   K   T.      X  V  L 

Il  en  sera  de  même  des  Etablîss^jnens  quîétoîent 
administrés  par  des  Bénéficiers  ou  des  Officiers 
supprimés  sans  le  concours  dés  Officiers  Muni- 
cipaux, ou  d'autres  Citoyens  élus  ou  appelés  à 
cette    administration  j    à  Tégard  tle    ceux  dans 
l'admlnistratiflu    desquels   les  Municipalités ,  pu 
d'autres  Citoyens  concourroient ,  elle  sera  conti- 
nuée par  les  Municipalités  et  les  autres  Citoyens 
qfii  seront  élus  ou  appelés  par  le  Conseil-général 
de   la  Commune ,  sous'  la  surveillance  des  Ad- 
ministrations de  District  et  de  Département ,  et  à 
la  charge  de  rendre  compte ,  ainsi  qu'il  est  ci- 
devant  prescrit  ;  le   tout  pareillement  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été , autrement  ordonné. 

A  K  T.     XVII. 

Ne  sont  point  compris  dans  les  ^Bîens  Nationaux 
ceux  possédés  en  France  par  les  Puissances  étran- 
gères, soit  qu'elles  les  ayent  affermés,  soit  qu'elles 
les  fassent  régir,  sôît  qu'ils  ayent  été  mis  en  sé- 
questre. Il  leur  sera  rendu  compte,  à  la  première 
réquisition ,  des  produits  de  ces  derniers,  et  les 
Assemblées  administratives,  ni  les  Municipalités 
n'exerceront  aucun  acte  d'administration  sur  les- 

dits  Biens. 

Art.     XVIII. 

£n  attendant  qull  ait  été  fait  un  Règlement 


(9) 
lentre  les  Puissances  étrangères  et  la  Nation  Fran- 
çoise su^  les  objets -dont  il  ya  être  parlé  dans 
le  présent  article  et  dans  les  articles  XIX ,  XX 
et  XXI  ci- après  y  les  Maisons,  Corps ,  Commu-- 
nautés  ,  Bënéficiers  et  Etablissemens  François 
auxquels  l'administration  de  leurs  BiLens  a  été. 
laissée  provisoirement ,  continueront  4e  jpuir  de 
ceux  situés  sur  Iç  territoire  de  ces  mêmes  Puis- 

saâceç. 

A  II  T.    XIX. 

A  VégfLxd  des  Çiens  situés  sur  le  territoire  dé  ces 
Puissances  que  possédoien(  les  Maisons^  Corps» 
Communautés,  Bénéiiciers  et  Etablissemens  Fran- 
çois qui  ont  été  supprimés  ou  des  mains  desquels 
l'administration  en  a  ét'é  retirée  ,  ils  seront  ad- 
ministrés par  les  Assemblées  administratives  de 
Département  et  de  District  dans  l'arrondissement 
4esquels  se  trouveront  les  Manoirs  des  Bénéfî* 
ces  I  ou  les  Chefs- lieux  d'Etablissemens ,  et  par 
leurs  Directoires ,  ou  par  tels  Préposés  que  ces 
derniers  pourront  commettre  dans  tels  lieux  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

A  H  T,      X  X. 

Pourront  y  au  surplus ,  les  Eyêques  et  les  Curés 
François ,  quoique  l'administration  des  Biens  dont 
ils  jouissoient  en  France  ait  été  retirée  de  leurs 
i^ains ,  continuer  de  jouir  provisoirement  de  ceux 
qu'ils  possèdent  dans  l'Etranger^  sans  diminution 
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du  traitement  à  etix  assigné  par  les  Décréta  Ae 
TAssemblée  ,  sauf  à  rendre  compté  desdîts  Bien^} 
s'il  y  a  lieu. 

Art.     XXI. 

Les  Maisons  ,  Communautés ,  Corps  ,  Bénéfi- 
ciers  et  Etablissetnens  étrangers  ,  continueront  de 
jouir  des  Biens  qu'ils  possèdent  en  France  aussi 
long-temps  que  les  Puissances  dont  ils  dépendent 
permettront  sur  leur  territoire  l'exécution  entière 
des  articles  XVIII ,  XIX  et  XX  ci-dessus  ;  en  con- 
séquence )  les  Assemblées  administratives ,  ainsi 
que  les  Municipalités  ,  n'exerceront  aucun  acte 
d'adjuinistration  sur  ces  mêmes  Biens. 

Art.. XXII. 

Les  Municipalités  ne  pourront ,  à  peine  de  dom* 
mages  et  intérêts  ,  s'immiscer  dans  l'administra^ 
tion  ou  gestion  d'aucuuîs.<lcs  Biens  Nationaux, 
sans  délégation  dé  la  part  des  Assemblées  ad- 
ministratives de  DépîMt'tcmcnt  et  de  District^  ou 
de  leurs  Direçtoirest 

Art.     X  X  r  I  L 

Celles  qui  aurdîent ,  eH  vertu  du  Décret  du 
18  Juin  dernier,  régldeçtBîens  Nationaux  dont 
la  surveillance  leur  slvoit  été  confiée  pour  la 
présente  année ,  continueront  cette  régie  jusqu'à 
ce  qu'ils  ayent  été  donnés  à  bail  ;  eu  conséquence , 
•llçs  feroïit  donner  aux  terres  les  façon»  néce> 


fil) 

8âtfèè>  et  faire  les  senud^Iefidont  les  ftaU  tëtUT; 

Béront  i^eiîiboursés  par  les  Fermiers  entrans,  .aur. 

le  pied  de  Tesdinatiûii  qui 'en  sera  faite    par  le 

Directoire  dé  DëjpartemeM  p  sur  l'avis  de  celui  do 

District»  ,  

A  K  T.     X  ï  IV. 

LesditéS  Mutiicipalitës'  rendront  letti*  compta* 
de  ladite  régie  dans  le  dôurant .  du  mois  de  Jan-^ 
vler  1791  i  a'u  Directoire  du  Dîatrict  ^  ^pour ,  sur 
son  avis /être  arrête  pâi"  ^belui  du  Département; 
et  même  ^  jiour  éviter  des  circuits  inutiles  ,  aussi-^ 
tât  la  publicatiou  du  présent  Décret ,  elles  re- 

. mettront  au  Directoire  du  District  les  baux  ou 
adjudications  xiu'^ellés  auront  passés  »  pour /|e;prfx:. 

'en  être  versé  directement  dans  la  CiLissp  du  Be^. 

ceveur  du  District* 

•  •  '  * 

.  A  K  t:  XX  V. 

Les  Ecclésiastiques  qui  ont  été  autorisés  à  ad^ 
mini^trer  pendant  la  présente    année   les    Biens 
qu'ils  faisoient  valoir  et  dont  ils  auront  continué 
l'exploitation ,  seront  tenus  ^  à  peine  de  ddmmages  ' 
et  intérêts,  de  faire  donner  aux  terres  les  façons' 
d'usage ,  et  de  faire  faire  les  semailles^  et  les  ' 
dépensée   qu'ils  auront   faites   leur   seront  rem- 
bourses p  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  YyTTT 

ci«^ë8sus«  • 

A  X  T.     XX  VL 

Les  bauk  tpà  avroienr  éti  "ptnU  par.  d0ff$t^ 
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(la) 
tictilîers  à  âtfcuhs  des  Bënéficiers,  Corps,  Mai- 
sons et  Commuâantës  supprimés  ,  et  des  mains 
desquels  Fadministratioii  de  lem:8  Biens  a  été 
retirée  ,  seront  et  demeureront  résiliés  à  compter 
du  premier  Janvier  17^1  ,  sauf  aux  Propriétaires 
leur  indemnité  ,  s'il  y  a  lieu.  Ne  seront  néan- 
moins çpmpris  dans  la  résiliation  des  baux  passés 
uxui  J9é];iéfiojier8'|  que  ceux  qui  Tauroient  été  pour 
le  service  et  l'exploitation  des  Biens  Nationaux 
qu'ila  possédoienty  et  nofi-ceux  pour  leur  ser- 
vice ou  usage  personne}. 

A  R  T.    XXVI  î. 

Les  Assemblées  administratives,  ou  l^urs  Di- 
rsCtoires  ,  n'entreront  en  exercice  d^  leur  fidmi- 
nistration,  qu'à  compter  du  premier  Janvier  1791 
pour  les  Biens  dont  elles  ne  se  trouveroient  pas 
'  eà  possession  ^  et  qui  étoient  régis  par  l'Eco- 
nonie  général  du  Clergé  et  par  tous  les  autres 
Régisseurs ,  Séquestres ,  ou  Administrateurs  par- 
ticuliers ,  tant  des  Biens  ecclésiastiques  que  des 
autres  Biens  Nationaux ,  mftme  de  ceux  des  Je* 
suites,  tous  lesquels  continueront  de  les  régir 
jusqu'à  eette  époque  seulement. 

AxT.   xxyiiL 

A  la  même  éqoque  ,  l'Econome  général ,  ainsi 
que  les  susdits  Régisseuris^  Séquestres  ou  Admi- 
watriUsiirs  piuAwvlipù  ^  in^âni^  o^ 
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Jésuites ,  excepté  la  régie  des  domaines  et  bois  i 

BUT  laquelle  il  sera  statué  incessamment ,  rendront 
leurs  comptes  : 

S  ATO  X  &  : 

L'ficoikiome  général  au  Corps  législatif;    • 

Les  autrçs  Régisseurs^  Séquestres  ou  Adminis* 
trateurs ,  dont  la  gestion  s*étendoit  sur  des  éta* 
blissemens  situés  dans  rarrondîssement  de  difFé-* 
rens  Départemens ,  également  au  Corps  législatif; 

Et  ceux  de  ces  derniers  dont  la  ge^ion  ne  s'é- 
tendoit  que  sur  des  établissemens  situés  dans  un 
seul  et  même  Département ,  au  Directoire  de  ce 
Département ,  qui  les  aitêtera  sur  Tavis  de  ceux 
des  Districts. 

Tous  seront  tenus  ,  dans  la  huitaine  après  Tar- 
rAté  de  leurs  con!iptes  ,  tfen  payer  le  Reliquat  » 
si  aucun  il  y  a ,  aU  Recereur  de  la  Caisse  de 
TExtraordinaire ,  à  peine  d  y  être  contraints ,  même 
par  corps  ,  à  la  requête  de  ce  dernier  ;  sauf  à 
leur  être  fait  raison  de  ce  dont  ils  se  trouveront 
en  avance. 

A  a  T.    X  X  I  X. 

Les  Assemblées  administratives  et  leurs  Dllec- 
toires  exerceront  leur  administration  sur  tous  les 
biens  nâlio&aux  non  exàeptés  par  les  arliolps  pré- 
cédons  9  suivant  les  règles  particulière  ci- après. 
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TITRE    IL 

De  Vadntinistration  des  biens  nationaux  ea 
particulier. 

A&TICX.E      P   B.  s   M   X.£.A» 

Les  A6&emblée3  administratives  et  leur$  Direc^ 
.toires  ne  pourront  régir  par  eunc-mimes  «u  par 
des  préposés  quelconques ,  aucun  des  biens  natiq^ 
Siaux  j  ils  seront .  tenus  de  touç  les  afiermer  ^ 
même  les  droits  incorporels  ,  excepté  les  rentes  • 
constituées  ,  et  celles  foncières  créées  en  argent , 
de  zo  Ut»  et  au*dessus  ^  lesquelles  seront  perçue 
par  les  Receveurs  des  Districts ,  chacun  dans  leur 
arrondissement ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Po-i 
vret  des  6  et  ii  Août  dernier  « 

A  &  T«    I  L   .      . 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  |  passés  publique* 
ment  et  à  Tenchère  avant  le  iq  de  ce  mois  par 
les  Corps  administratifs ,  ou  par  les  Municipali« 
tés ,  dans  quelque  forme  qu'Us  soient  |  seront  exé^ 
eûtes  suivant  leur  forme  et  teneur* 

A  Jl  T,     III. 

Ceux  qui  auront  été  fSsdts  par  les  préeédcns  pos*» 
sesseurs  pour  des  biens  •  ecclésiastiques  ^  suivant 
les  règles  établies  par  l'article  IX  du  Titre  premier 
du  Décret  du  14  Mai  dernier  ^  concernant  Talié^ 


(  i5  ) 

dation  des  biens  nationaux  ,  ou  pour  des  bien» 
d'apanage  ,  suivant  les  règles  établies  par  Tart.  j 
du  Décret  du  i3  Août  suivant  ,  concernant  le» 
apanages  9  seront  pareillement  exécutés.  L'Assem- 
blée s'en  reuiet  au  surplus  à  Ja  prudence  des 
Directoires  de  Département  et  de  Distri'ct ,  pour 
le  maintien  des  baux^  loyer  des  maisons  d'habi- 
tation ,  faits  sans  fraude  ,  sous  seing-privé  ,  dans  , 
les  lieux  oà  Ton  étoit  en  usage  de  les  passer  ainsi. 

A  R  T.     I  V.        • 

Tous  les  baux  qui  ne  seroient  pas  revêtus  des 
formes  ^  ou  passés  dans  les  circonstances  expli- 
quées dans  les  deiix  articles  précédeus  ,. seront 
déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ;  les  Direc- 
toires de  District  en  feront  affermer  les  biens  dans 
les  formes  ci-après. 

A  R   T.     V. 

L'Assemblée  déclare  au  surplus  ,  que  dans  la 
disposition  de  l'article  IX  du  Titre  premier  du 
Décret  du  14  Mai  dernier  ,  qui  défend  aux  acqué- 
reurs d'expulser  les  fermiers ,  ne  sont  pas  com-> 
pris  les  baux  généraux ,  lesquels  sont  et  demeu- 
rent dès -à- présent  résiliés  ^  excepté  les  baux 
généraux  dont  il  va  être  parlé. 

A  R  T^     V  L 

Les  baux  généraux  dont  les  preneurs. occupent 
ou  font  valûir  par  eux-mêmes  ou  par  des  Colons 
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partiairés ,  les  biens  qui  en  sont  T^bJ^t ,  cent 
nueront  d'être  exécutés.  '^! 

A  n  t.    V  ï  I.  roc 

Seront  pareillement  exécutés  les  baux  gënérauT; 
dont  les  preneurs  n'occupant  ou  ne  faisant  pat  ' 
Taloir  par  eux-mêmes  »  ou  par  des  Colons  par] 
tiaires  ,    auroient  passé  des  sous-baux  en  fonnei 
authentique  ayant  le  a  Novembre  1789  ,  ou  suivis! 
de  prise  de  possession  avant  cette  époque  ,  en-l 
core'que  les  sous -baux  eussent  été  passés  parles 
preneurs  en  qualité  de  fondés  de  procuration  des 
Bailleurs  ,  pourvu  qu'il  y  ait  imxbail  général  au^ 
thentique  ,  antérieur  au  2  Novembre  1789  •) 

Art.    V  I  I  L 

Le  coût  des  baux  résiliés  par  Tarticle  précé- 
dent ,  sera  remboursé  aux  preneurs  par  les  Rece- 
veurs des  Districts  des  chefs-lieux  des  Bénéfices 
ou  £tablissemens  publics  dont  dépendoîent  ci- 
devant  les  biens  à  eux  affènnés  ,  et  sur  les  man- 
dats des  Directoires  de  ces  Districts  ,  sans  préju- 
dice du  recours  desdits  preneurs  contre  ceux 
auxquels  ils  pourroient  avoir  donntS  des  pots-de- 
vin ,  ou  £sLit  d'autres  avances..  ' 
Art.     IX. 

Dans  le  cas  où ,  parmi  lés  biens  compris  és-dits 
baux  généraux ,  il  s'en  trouveroit  une  pattie  qui 
f ftt  ^cupée  on  exploitée  par  les  prencfurs  ou  l^^ 


i&olcns  partîaires  ,  ils  seront  exécutés  i  en  bettu 
|)artie  ,  conformément  à  l'article  IX  du  Titre  I^' 
lu  Décret  du  14  Mai ,  à  relîet  de  quoi  il  sera 
procédé  par  des  Experts  que  nommeront  lesdits 
Preneurs ,  et  les  Procuréiu-s- Syndics  de  District 
ide  la  situation  d,e  ces  biens  ,  à  l'estimation  des 
fermages  qui  devront  être  payés  annuellement  pour 
,  raison  de  cette  partie» 

^      A  n  T.    X.  • 

^  Les'^aux  à  ferme  ou  à  loyer ,  échus  ou  échéaiii' 
la  présente  année  ,  .qui  n'auroient  patf  été  proro- 
gés f  ou  que  Ton  n'âuroit  pas  eu  le  temps  de  re-* 
nouveler  dans  la  forme  ci -après  ,  pourront  âtre 
continués  pour  Tannée  prochaine  ;  et  dans  le  cas 
où  ils  ne  le  seroient  pas  ,  les  Directoires  de  Dé* 
partementet.de  District  feront,  pour  la  meil- 
l^eure  administration  des  biens  compris  auxdits 
taux ,  ce  qu'ils  jugeront  convenable,  ^ 
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Lès  baux  tubsistans  seront  renouvelés ,  dans  les 
campagnes,  un  an ,  et  dans  les  villes,  six  mois  avant 
leur  expiration. 

A  R  T.    X  î  L 

Ne  seront  compris  dans  les  baux  à  ferme  on 
à  loyer  les  objets  dont  la  jouissance  a  été  réser- 
vée aux  Evêques  et  aux  Curés ,  ainsi  qu'aux  Reli- 
gieux qui  voudront  vivre  en  conxmun.  Tous  ceux 

Frocès-verbal  ^  N^,  4^0.  ^  A  9 


ttôn  Ténerfès  ,'mtïÉb  ceux  dëpendflns  ded  Bën^' 
fices- Cures  ,  seront  flfFermés  ,  sauf  aux  Curés  à 
s'fn  rendre  adjudibataîres. 

•      À  41  T.     X  I  I  I. 

Les  baux  setont  annoncés  un  mois  d^arance 

par  des  publications  de  Dimanche  -en  Dimamche^ 

à  la  porte  des  Eglises  parei&siales   de  la  sittla- 

tion  9  et  de  celles  des  principales  Eglises,  les  plus 

Toisines  ,  à  Tissue  de  la  Messe  ^e  Paroisse  ,  et 

par  des  affiches  de  quinzaine  en  qukizaine  aux 

lieux  accoutumés.  L'adjudication  sera  indiquée 

un  yyar  Ae  Marché  ,  avec  le  lieu  et  l'heure  où 

elle  se  fera.  Il  y  sera  procédé  publiquement  par* 

devant  le  Directoire  du  District  ,  à  la  chaleur 

*des  enchères  ,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour  « 

s'il  y  a  lieu. 

A,  a  T.     XIV. 

Le  ministère  des  Notaires  ne  *tera  nuUefaent 

nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux,  ni  pour 

tous  les  -autres  actes  d'administration  ;  ces  actes  ^ 

ainsi  que  les  baux ,  seront  sujets  au  contrôle  »  et 

ils  emporteront  hypothèque  et  exécution  parée. 

Xa  minute  sera  signée  par  les  Parties  qui  .sauront 

signer ,  et  par  les  Membres  présens  du  Directoire  , 

ainsi  que  par  le  Secrétaire  ,  qui  signera  seul  Tex* 

pédîtion. 

A  a  T.    X  V. 

Les.l>aux  des  droits  mcoirporels  seront  passés 


.    (î9) 
pour  neuf  années  ;  c^ux  des  autres  biens  seront 

passés  ppur  trois ^  six  ou^neuf  années.  Lors  <!• 

la  vente  y  racquéreùr  pourra  expulser  le  fermier; 

mais  il  ne  pourra  1#  faire  ,  même  en  offrant  da 

l'indemniser  9  iqu*après  l'expiration  de  la  troisième 

année ,   ou  de  la  sixième ,  si  la  quatrième  ëtoit 

commencée  ,  ou  de  la  neuvième ,  si  la  septième 

avoit  commencé  son  cours  ,  sans  que ,  dans  ces 

cas ,  les  fermiers  puissent  exiger  l'indemnité. 

Art.     XVI. 

Les  conditions  de^  l'adjudication  seront  réglées 
p^r  le  Directoire  du  District  ^  et  déposées  au 
Secrétariat  ,  ainsi  qu'à  celui  de  la  Municipalité 
du  clief-lieu  de  la  situation  des  biens  ,  dès  le  jour 
de  la  première  publication  ,  pour  en  être  pris 
communication  ^  sans  frais ,  par  tous  ceux  qui  le 
désireront. 

A  »  T.    X  V  I  I. 

Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  en  chaqme 
lieu  ,  et  outre  celles  que  les  Directoires  de  Dis- 
trict croiront  devoir  imposer  .pour  le  bien  de  la 
chose  9  les  suivantes  seront  toujours  expressément 
rappelées. 

•A  R  T.     X  V  I  I  I. 

A  l'entrée  de  la  jouissance  p  il  sera  procéda 
par  Experts  à  la  visite  des  objets  affermés  en« 
iemble  ^  à  l'estimation  da  bétail  ^  et  à  T  nventairei 

A   JLO 


*du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  contradictoirem^ïil 
^vec  le. nouveau  fermier  et  Tancieiiy  ou,  8*iln*y 
en  avoit  point  d'ancien  ,  4ircc  un  Commissaire 
'pris  dans  le  Directoire  du  District  ^  ou  par  lui 
délègue.  Les  frais  de  ces  opérations  siéront  à  la 
'«harge  du  nouveau  fermier  ,  sauf  son  récoiura 
icôntre  l'ancien  ,  si  celui-ci  y  ëtoit  assujetti. 

A  R  T.      X  I  X. 

L'adjudicataire    ne   pourra  prétendre    aucune 
'indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail ,  en 
aucmi  cas  ,  même  pour   stérilité  ,  inondation^ 
'  grêle  \  gelée  *,  àtt-  tous  autres  cas  fortuits. 

A  K  T.    X  X. 

Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu  ,  outre  le 
prix  de  son  bail ,  d'acquitter  toutes  les  charges 
annuelles  ,  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui 
^4es  conditions  j  il  sera  tenu  encore  de  toutes  les 
^  réparations  loeatives  ,  et  de  payer  les  frais  d'adju- 
dication. 

A  a  T.     XX  L 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  caution 
solvable  ,  et  domiciliée  dans  l'étendue  du  Dépar- 
tement y  dont  il  rapportera  la  soumission  par  acte 
authentique,  si  elle  n'est  pas  faite  au  Secrétariat 
dans  la  huitaine  après  l'adjudication  j  à  défaut  de 
'  quoi ,  il  sei*a  procédé  à  un  nouveau  bail  à  sa  fioUe 
euclicré* 


(20 

A    K    T.        X   X   I  I. 

Xes  Directoires  de  District  donneront  tous  lenra. 

soins  pour  que  la  culture  des  fonds  soit  répandue  • 

dans  lê  plus  de  mains  possible  ;  en  consé(!]iience 

ils  seront  particulièrement  assujettis  aux  règles^ 

suivantes. 

A  K  T.     X  X  I  I  I. 

Il  sera  passe  des  baux  des  bâtimens  ,  maisons 
€t  fonds  de  terre  ,  séparément  de  ceux  des  droits 
fonciers  ,  tels  cjue  les  champarts  ,  et  les  droits  ci-» 
devant  féodaux  ,  seigneuriaux  ou  densuels  ,  et 
autres  de  même  nature. 

S'il  étoit  plus  avantageux  de  comprendre  ced 
deux- genres  de  bieHS  dans  un  même  ba^l  ;  le  prix 
de  chaque  genre  sera  distrait  et  séparé. 

Aux.     XXIV. 

1®.  Lès  baux  des  droits  fonciers  ne  comprenf 
dront  que  les  prestations  ordinaires  annuelles  à 
écheoir. 

2.^.  Quant  à*  celles  échues  ,  les  fermiers  seront 
chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  en  pro- 
curer le  recoavrement- 

3^.  Ils  seront  également  chargés  de  donner  tout 
leurs *soins  pour  procurer  le  recouvrement  des 
droits  casuels,  échus  et  à  écheoir. 

4^.  En  cas  qu'il  ne  dépendît  d'une  Terre  que- 
des  droits  casuels  ^  les  fçnmers  de  la  Terre  la  plua 

4.n- 
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voisine  dont  il  dépendra  des  prestations  ordinaires 
.•t  annuelles  ,  seront  chargés  desdits  soins. 

5®.  Il  sera  accorde  aux  fermiers  ,  pour  prix  do 
leursdites  peines  et  soins  ,  un  sol  pour  livre  du 
montant  dès  sommes  qu'ils  feront  rentrer^  on  telle 
.  autre  récompense  qui  sera  jugée  convenable  par 
le  Directoire  du  District  ^  pourvu  qu'elle  n'excéda 
pas  deux  sols  par  livre. 

6^.  Les  prestations  ordinaires  et  annuelles  échuesj 
ainsi  que  les  droits  casuels  échus  et  à  échoir  ^ 
seront  liquidés  par  le  Directoire  du  District ,  en 
présence  du  Procureur-Syndic  ,  des  Redevables 
et  du  FerHîîer. 

7^.  Les  remises  d'usage  pourront  être  faites 
sur  les  droits  casuels  par  le  Directoire  du  Disr 
trict ,  sur  l'avis  du  Procureur-Syndic  :  en  cas  que 
les  droits  casuels  excèdent  la  somme  de  i^ooo 
livres  ,  aucune  liquidation  ne  pourra  avoir  d'ef- 
fet ,  ni  aucune  remise  ne^ourra  être  accordée 
qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par  le 
Directoire  du  Départements 

89.  Le  montant  des.  prestations  ordinaires  et 
aniiuelles  échues  et  des  droits  casuels  échus  et 
à  échoir  ^  sera  payétau  Receveur  du  District  ; 
et  lors  du  paiement  ^  les  Fermiers  toucheront  la 
récompense  qui  leur  aura  été  accordée, 

9^.  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordi* 
naires  et  annuelles,  et  des  droits  casuels,  le 
prix  des  unes  et  des  autres  sera  versé  directe** 
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ment  dans  la^  Caisse  dii  District ,  saiis  que   lè- 
Feniier  puisse. prétendce  à  aucniie  autre  indem* 
nité  qu*à  une  diminution  du  prix  du  Bail  pro-  , 
portlonnée  au  produit  dès  prestations  ordinaires 
et  annuelles   rachetées  ^    diaprés  la  fixation  qui 
en  sera  faite  pour  le  rachat. 

\o^.  Ne  seront  compris  dans  lès.  baux  ,  les 
prestations  ordinaires  et  annuelles ,  ni  ne  seront 
perçus  par  les  Receveurs  Tes  droits  casuels  échus 
avant  le  premier  Janvier  1790  ,  et  réservés,  aux 
Bénéficiers  séculiers  par  \%  Décret  .dès  6  et  11. 
Août  dernier. 

11^.  Les  Fenniers  seront  tenus,  d'avoir  un  re« 
gistre  qui  sera  paraphé  par  iô  Président  du  Direc-^^ 
toire  du  District,  dans  lequel  ils  inscriront  par  ordre* 
de  date  et  de  numéro ,  les  quittances  qu'il  don- 
neront .de  prestations  ordinaires  et  annuelles  à 
échoir  ,  et  celles  qui  seront  données  par  le's. Re- 
ceveurs de  District,  des  prestations  ordinaires 
annuelles  et  échues .  et  des  droits  casuels ,  tant 
ëchus  qu'à  échoir  ;  toutes  lesquelles  ils  feront 
signer  par  les  Redevable!  qui  sauront  signer. 

Art.     XXV, 

Les  Fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux 
•t  féodaux  ne  pourront,  en  cas  de  rachat  des 
MIS  ou  des  autres^  prétendre  à  d'autre  indem- 
nité que  celle  réglée  dans  l'article  24  ci-dessus^ 
sauf  à  eux  à  demander  4a  résiliation  de  leur  Bail  ^ 
Is^ueUe  00  pourra  leur  être  refusée.. 
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U4)     . 
A  R  T.  X  X  V  r.    ^        ^ 

H  sera  pareillement  pâssë^  des  baux  distincts 
et  séparés  des  biens  dépendans  ci<levant  de  cha- 
que bénéfice ,  de  chaque  Corps  ,  Maisons ,  Com-» 
jnunautës  ,  ou  établissefraens ,  pour  les  parties  si- 
tuées dans  l'arrondissement  de  difîerens  Districts  ^ 
ainsi  que  pour  les  corps  de  domaines  ,  métai- 
ries ,  ou  pour  les  masses  particulières  et  distinc- 
tes des  autres  'Domaines  Nationaux  situés  dans 
Varrondissement.  de  plusieurs  Districts,  ' 

Art-     XXV  !•!.      • 

Si  les  bâtîmens  nécessaires  à  Texploitation 
d'une  ferme ,  ou  d*un  corps  de  domaine ,  sont 
situés  dans  un  District ,  et  les  fonds  eti  dépen- 
dans  dana  un  *  ou  plusieurs  autres  Districts ,  l'ad- 
ministration appartiendra  au  District  dans  Ter- 
-i'ondisseihent  duquel  les  bâtimcns  seront  situés^ 

A  a  T.     X  X  V  I  I  L 

L'adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont 
€n  coupe  ,  et  qiii  n'auront  pas  été  compris  dans 
les  baux ,  se  fera  dans  la  môme  forme  que  ceux-ci 
quand  le  cas  le  requerra. 

Art.     XXIX. 

^  Les  dispositions  des  articles  II,  III  et  IV  du 
présent  titre  ^  concernant  les  baux  à  ft^rme^  au« 


ront  lieu  à  Tégard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers 
fruits  ;  mais  pendant  leur  durée^ ,  les  Directoires 
de  District  mettront  en  adjudication  là  por^tion 
des  fruits  et  tous  les  autres  produits  revenant 
aux  Propriétaires.  Après  leur  expiration ,  ils 
xnettront  en  ferme  la  totalité  de  la  même  ma- 
xiière  que  les  autres  biens. 

A  K  T.     X  X  X, 

Si  néanmoins  des  -vignes  avoient  été  données 
à  moitié  ou  à  tiers  fruits  ,  les  Directoires /de  Dis* 
trict  pourront  en  les  affermant  imposer  au  fer- 
mier la  condition  de  continuer  de  les  faire  cul- 
tiveï-  par  des  Colons  partiaires  suivant  Toisage  ^ 
en  rendant  le  Fermier  et  les  Colons  responsables 
des   dégradations  qui  pourroient  être  commises. 

Aux.    XXXI. 

Les  Directoires  de  District  se  feront  représen- 
ter ,  soit  par  les  Fermiers ,  soit  par  le  Preneurs 
à  moitié  ou  à  tiers  fruits ,  les  baux  et  les  actes* 
de  chetel ,  pour  vérifier,  i^,  si  à  leur  entrée  les 
terres  étoient  ensemencées  et  si  elles  dévoient 
l'être  à  leur  sortie  j 

2?.  Si  les  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre 
et  la  même  valeur,  pour  ensuite  f^iire  remplir 
aux  Preneurs  leurs  obligations  sur  ces  deux  ob-i 
{ets  ;  sauf  à  faire  raison  aux  bénéfîciers  sécu«* 
liers  y   ainsi  qu'aux  Curés  çi-devanf   réguliers  j^ 
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âe  ce  ^i^îls  iustlfieront  avoir  avance  pour  les 
semences  /  les  bestiaux  et  les  instruraens  d*Agri- 
Culturel 

Art.     X  tXÏI. 

j  Lors!  de  «la  rente  des  corpfs  de  domaines  on 
métairies ,  si  elle  se  fait  en  gros ,  les  bestiaux ,' 
ainsi  que  lés  harnois  et  instrumens  aratoires , 
seront  vendus  avec  les  domaines  et  roëcairies  ; 
mais  .si\  elle  se  fait  en  dëtâil^  ces  derniers  objets 
fieront  vendus  sëparëmenr* 

Art.     X  X  X  I  I  I. 

<  Il  sera  incessamment  pourvu  a!ui  moyens  de 
fournir,'  à  compter  du  premier  Janvier  1791  ^ 
anx  répai'acioris  et  éiitretieh  des  Eglises  Parois- 
siales,  des  Presbytères,  des  clôtures  de  cimetières 
ainsi  qu'à  la  dépense  des  livres  ,  vases  sacrés  9 
orhemehs  et  autres  dépenses  dont  étoient  tenus 
soit  les  Décîniatèûrs  \  tant  ecclésiastiques  que 
laïcs,  soit  les  Bénéfiders ,  les  Chapitres  et  au- 
tres Corps  :  à  '  TégStrd  de  la  présente  année  , 
cette  partie  de  la  dépense  du  culte  sera  sup- 
portée par  les  décimateurs  laïcs  ,  dans  les  cas 
où.  ils  y  sont  oblîgiés ,  et  pour  la  quotité  à 
la^Juelîe  ils  sont  tenus.  En  ce  qui  concerne  la 
portion  de  cette  dépense  que  supportoient  les 
Pécîinâteurs  ecclésiastiques  ,  elle  sera  payée  la 
présente  année  par  les   Receveurs  de  District , 
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chacun   dans  leur  arrondissement,  d'apr^i  la  li- 
quidation qni  en  sfera  faite  par  le  Directoire  de 
Département  y  sur  l'avis  de  celui  de  District  et 
ensuite  des  observations  des  Municipalités. 

A  k  T.     X  X  X  I  V.  ' 

Les  dispositions  des  articles  34  et  3y  duDé^ 

cret  du  24  Juillet  dernier ,  concersant  le  tcatte* 

tement  du  Cierge  actuel  ,  auront  lieu  à  Tégard 

des  réparations    et    des   fournitures    auxquelles 

étqient  obligés  les  décimateurs  ecclésiastiques  | 

néanmoins  ,  tant  ces  derniers  que  les  bénéficiors 

compris  aux  deux  articles  susdits ,  seront  tenus 

d'acquitter  les  réparations  et  les  fournitures  pour 

lesquelles    il  y  auroit   contre  enx  des   condàm* 

nations  pronohcées  par  des  fugemens  en  dernier 

ressort. 

A  R  T.    X  X  X  V. 

Les  héritiers  des  bénéficiers  et  des  décimateurs 
ecclésiastiques  qui  seroient  décédés  depuis  lé 
premier  Janvier  1790  ,  jouiront  des  avantagea 
dont  ceux-ci  auroient  profité ,  s'ils  eussent  vécu; 

T  I  T  R  E    I  ï  I* 

JDu   mobilier  ,  des   titres  et  papiers  ,   et  iiâS 

Procès. 

Artics     prbmzsr, 

Aussi-tAt  après  Tévacuation  des  maisons  et  bâ- 
timens  qui  ae  seront  plus  occupés,  et  des  églises 
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dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  seryice  ^ 
les  Directoires  de  District  feront  vendre  tous  les 
meubles ,  effets  et  ustensiles  dont  aucune  des^ 
tination  particulière  n'auroit  été  efiectuée  en 
vertu  des  décret  de  l'Assemblée  •  L'argenterie  qui 
n  auroit  pas  été  réservée  en  vertm  des  Décrets 
de  l'Assemblée  ^  sera  portée  aux  Hôtels  des  Mon^ 
noies  ,  dont  les  Directeurs  donneront  leurs  récé- 
pissés au  Procureur- Syndic ,  lequel  le  fera  passer 
au  ProcTu^eur-général-Syndic,  pour  les  envoyer  aux 
OfEciers  qui  seront  chargés, de  la  direction  gé- 
nérale des  monnoies. 

A  K  T*      I  L 

Il  sera  fait,  de  l'ordre  des  Directoires  de  Dé- 
partement p  par  les  Directoires  de  District  ou  par 
tels  préposés  que  ceux-ci  commettront ,  un  cata- 
logue des  livres,  manuscrits,  médaillés,  machi- 
neç ,  tableaux ,  gravures  et  autres  objets  de  ce 
genre ,  qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques 
ou  cabinets  des  Corps  ,  Maisons  et  Communautés 
supprimées  et  conservées  provisoirement,  ou  un 
lécolement  sur  les  Catalogues  ou  inventaires 
'qui  auroient  déjà  été  faits. 

A  k  T.    I  I  L 

Il  sera  fait  une  distinction  des  livres  et  autres 

objets  à  conserver,  d'avec  ceux  qui  seront  dans 

Je  cas  d'être  vendus.  Pour  y  parvenir  ,  les  Mu* 

^  uicipali^^^.sexout  ente|x4ues  daqs  leurs  obserYa"- 
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tîfjTis  ;  les  Directoires  de  District  les  ver Ifîeix>iit  ^ 
et  ceux  de  Département  donneront  leur  avi.>  j 
ensuite  ils  enverront  le  tont  au  Coros  lép/ibla- 
tif' ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra, .soît 
sur  les  objets  à  vendre  ,  soit  sur  la  destination  de 
ceux  à  conserver.  Au  surplus ,  il  sera  statué  in* 
cessamment  sur  la  destination  des  omt^inens  et 
linges  d'église  ,  ainsique  sur  celle  des  cloches 
des   Eglises  ,  Monastères  et  Couvejps  supprimés» 

A  R  T.     IV. 

Les  Procès-verbaux  de  vente  seront  exempts  âo 
tous  droits,  excepté  de  i5  sols,  pour  le  contrôle; 
le  prix  en  sera  versé  dans  la  Caisàe  dû  Receveur 
du  District. 

A  K  T.      V. 

,  Les  ventes  seront  faites  dans  un  encan  ,  par 
tel  OiKcier  qui  sera  choisi  par  le  Directoire  du 
33îstrlct ,  en  présence  d'un  de  ses  Membres  eÇ 
d'un  Officier  Municipal. 

A  a  T.    VL 

La  vente  sera  annoncée  un  mois  d^avance  par 
des  affiches .,  de  huitaine  en  huitaine  ,  dans  les 
lieux  voisina  et  accoutumés  ;  elle  'sera  faite  dans 
les  lieux  où  se  trouvera  le  plus  grand  concours 
d'acheteurs ,  suivant  Tindication  qui  sera  donnée 
par  les  Directoires  de  District*  * 

A  »  t.     V  I  ï. 
Les  Dépositaires  des  objets  ci-devant  énoncéa 
veroiit    tenus  de   les  représenter    à  la  prcniièm 
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iiéqtiisîtîoiiy  à  peine  d'y  être  contraîhts  mâme  par 

eorps. 

A  a  x.     V  I  î  I. 

En  cas  de  soustraction  on  de  recelé  desdits 
objets  9  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  les 
représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publi- 
cation du  présent  Décret,  ou  ne  se  soumettent 
pas  d^jn  rapporter  la  valeur  ,  îlfe  seront  poursuî- 
TÎs  et  punis  suivant  là  rigueur  des  lois. 

Art.    r  X.     ' 

Les  registres  ,.  les  papiers  ,  lès  terriers  ,  les. 
chartes  ,  et  tous  autres  titres  quelconques  des 
Bénéficiers ,  Corps  ,  Maisons  et  Communautés , 
des  bieps  desquels^  l'administration  est  confiée 
aux  Administrations  de  Département  et  de  Dis^- 
tript ,  seront  déposés  aux  archives  du  Dtstiict 
de  la  situation  desdits  bénéfices  ou  établissemens^ 
avec  Tinvent^ùre  qui  aura  été  ou  qui  sera  fait 
l^réalablement.. 

A  R    T.      X.    • 

A  cet  effet  tous  Dépositaires  seront  tenus  dànr 
le  délai  lîxé  par  l'article  8  ci-dessus ,  de  les  re* 
tnetbre  auxdites  archives ,  à  peine  d'y  être  con*- 
traints  même  par  corps  ;  et  en  cas  de  soustrac^ 
tion  ou  de  recelé  ,  si  les  soustracteurs  ou  les 
*  receleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai 
ce  qu'ils  ont  enlevé  ou.  s'ils  ne  se  soumettent 
pas  de  les  rapporter  ^  ik  seront  poursuivis  et  pu^ 
nis  auivajLt  la  rigueur  des  .Lûis^ 


A  a  T«    X  L 

Les  conventions  faîtes  par  Içs  Bénëficîers  ^ 
Corps  y  Maisons  et  Communautés  des  mains  des- 
quels Tadministration  de  leurs  biens  a  été  retirée^ 
avec  des  Con^nissatres  à  terriers  ou  feudistes  , 
pour  la  rénovation  des  terriers  ou  la  i^cettô 
des  rentes  et  autres  droits  dépendans  des  biens 
desdits  bénéficiers-,  Corps  y  Maisons^  ou  Commu- 
nautés j  sont  et  demeurent  résiliées  sans  indem« 
nité.  Néanmoins  les  travaux  qui  aùroient  été 
par  eux  faits  ,  leur  seront  payés  d'après  leidîtes 
convestions  ou  suivant  l'estimation  ;  et  les  Corps 
administratifs  prendront  telles  mesures  que  leur 
prudçnce  leur  suggéi:era  pour  faire  passereaux 
rede  tables  ^  des  reconnoissances  desdits  droits  , 
conformément  à  cé  qui*  est  prescrit  par  le  Titre 
premier  du  Décret  du  i5  Mars  dernier  sur  les  droits 
féodaux. 

A  a  T,    X  1  I. 

Tous  Procès  pendans  entre  des  fiénéficiers  ^  des 
Maisons  ,  Corps  et  Communautés  ,  des  mains 
desquels  l'administra tion  de  leurs  biens  a  été 
retirée  ,  sont  et  demeurent  étei4ts  :  quant  à  c^ux 
dans  lesquels  se  trouveroient  Partie.9  des  laïcs  y 
ou  quelques-uns  des  Corps ,  Maisons  et  Commu- 
nautés auxquels  radministration  de  leurs  biens 
a  été  laissée  provisoirement ,  la  poursuite  pourra 
en  être  reprise  après  Texpiration  du  délai  pres^ 
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crît  par  le  Décret  du  a/  Mai  dernier,  sanction*- 
né  le  x8 ,  soit  par  les  parties  intéressées  ,  soit 
par  les  Corps  administratifs  ,  de  la  manière  ci- 
après  réglée, 

A  R  T.    X  I  I  L 

Toutes  actions  en  justice ,  principales  ,  inci* 
dentés  ou  en  reprise ,  qui  seront  intentées  pkr 
les  Corps  administratifs,  le  seront  au  nom  du 
Département ,  poursuite  et  diligence  du  Procu-- 
reur-Syndic  du  J)isti'ict  ;  et  ceux  qui  voudront 
en  intenter  contre  ces  Corps  ,  seront  tenus  de 
les  diriger  contre  ledit  Procureur-général-Syndic^. 

Art.     X  IV. 

Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par  le 
Procureur-Général- Syndic  ;  qu'ensuite  d'u»  Ar- 
rêté du  Directoire  dii  Département  pris  sur  l'avis 
du  Directoire  du  District ,  à  peine  de  nullité  et 
de  responsabilité  ,  excepté  pour  les  objets  d^ 
eimple  recouvrement.  •>* 

A   R  T..     X  V» 

Il  ne  pourra  en  être  exercé  avcune  contre 
ledit  Procureur- Gériéral-Syndic ,  en  sadite  qua- 
lité ,  par  qui  que  ce  soit ,  sans  qu'au  préalable 
en  ne  se  soit  pourvu  par  simple  mémoire  ^ 
d'abord  au  Directoire  du  District ,  pour  donner 
$ori  avis ,  ensuite  au  Directoire  du  Département 
pour  donner  une  décision ,  aussi  à  peine  de  nul- 
lité. Les  Directoires  de  District  et  de  Départe^ 
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ment  statueront  sur  le  mémoîrô  dans  le  moîd 
à  compter  du  jour  qu'il  aura  été  remis,  avec 
les  pièces  justificatives  ,  au  secrétariat  du  District, 
dont  le  Secrétaire  donnera  son  récépissé  ,  et 
.dont  il  fera  mention  ffar  .le  registre  qu'il  tien- 
dra à  cet  efFet  :  la  remise  et  l'enregistrement  du 
mémoire  interrompront  la  prescription  j  et  dans 
le  cas  où  les  Corps  administratifs  n'auroient  pa» 
statué  à  Texpiration  du  délai  ci^dessus  f  il  sera 
«permis  de  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux. 

4      A    R   T.      X   V   I. 

Les  fra:is  qui  seront  légitimement  faits  par  les 
Directoires  de  Département  et  de  District ,  dans 
la  suite  des  Procès  ,  passeront  dans  la  dépense  de 
leurs  comptes. 

TITRE    IV. 

Des  Créanciers  particuliers  des  Maisons  ,    Corps 
et  Communautés  supprimée. 

Aa.ticlb      Premibr* 

Les  frais  faits  sous  le  nom  des  Maisons ,  Corps 
et  Communautés  auxquels  Tadministration  dô 
leurs  biens  a  été  laissée  proyîsoirement ,  seront 
par  CU3Ç  acquittés.  A  Tégard  des  Bénéfîciers  , 
Corps  ^  Maisons  et  Communautés  ,  des  mains 
desciuels  l'administration  de  leurs  biens  est  reti- 
rée ,  les  dépens  par  eux  faits  ,  et  qu'ils  ai)r<>A( 
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payés  y  ne  leur  seront  pas  remboursés  ;  maïs  ceux 
légitimement  faits  et  non  payés  ,  le  seront  des 
deniers  du  Trésor  Public  ;  ne  seront  au  surplus 
acquittés  des  deniers  du  Trésor  I^ublic ,  parmi 
'  les  dépens  faits  par  les  Bénéficiers,  que  ceux  fàt^ 
à  raison  de  leurs  bénéfices  et  pour  leur  utilité» 

A  a  T.     II. 

Les  Procureurs ,  les  Acquéreurs  de  leurs  Offi- 
ces ,  leurs  Veuves  ,  Héritiers  ou  ayant-droit ,  qui 
prétendront  être  créanciers  pour  cause*  desdita 
frais  •  seront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois  • 
à  compter  de  la  publication  du  présent  Décret  ^ 
au  Secrétariat  du  District  de  leur  domicile  ,  sous 
le  récépissé  du  Secrétaire  y  leur  Ménfôire  ,  et  1m 
pièces  et  procédures.  Dans  trois  autres  mois  ,  ie 
Directoire  du  District  donnera  son  avis  ,  et*  le 
Directoire  du  Départeni|»it arrêtera  lesdits  frais. 

Art.      III. 

Fendant  les  trois  premiers  mois  ,  les  posses- 
seurs  des  pièces  et  procédures  pourrons  les  rete- 
nir ;  mais  y  passé  ledit  temps  y  ils  seront  tenus  d*ea 
faire  la  remise  quand  ils  en  seront  requis  ;  sinon , 
ils  y  seront  contraints  y  niême  par  corps. 

A  R  T.    J  V. 

Pour  justî^er  letirs  créances ,  outre  le  rapport 
des  pièces  et  procédures  ,  ils.  seront  tenus  de  re- 
présenter les  registres,  des  I^rocureurs  «qui  auront 
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£iît  ksdita  frais.  Us  en  seront  dispensa  lprsqu*iig 
auront  des  arrêtés  de  compte  et  une  décharge  des 
f)ièces.  Lfjss  Directoires  de  Département  pour- 
ront ,  sur  Tayis  de  ceux  de  Disçtribt ,  exiger , 
quand  ils  croiront  'Cohvena|plé  ,  leur  affîmation  ^ 
que  ce  qu'ils  réclament  leur  est  bien  et  légitime- 
ment dû  y  à  laquelle  affirmation  il  sera  procédé  ^ 
sans  Aais  ,  par-devant,  les  Tribunaux  et  publique 
ment .,  en  présence  du  ProGureiu'*6énéral-Syxi- 
dic  ,  ou  lui  duepient  appelé. 

Xes  fins  de  non-recevoir  établies  par  les 'Ordon- 
nances ^  Coutumes  et  Règlemens  'sur  cette  ma* 
tièi^  y  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  déter» 
minés  :  néanmoins  leur  efSet  sera  suspendu  ,  à 
compter  du  2  Novembre  dernier  ,  jusqu'à  la  pu-* 
blication  du  présent  Décret ,    et  pendant  trois 

mois  après. 

Art;    VÏ. 

Les  créanciers  ,  pour  d'autres  causes  ,  dea 
Corps  9  Maisons  et  Communautés  auxquels  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  a  été  laissée  provi^ 
soirement,  seront  aussi  par  eux  payés. 

Art.     vil 

Pourfaciliterracquittementde  leurs  dettes,  les* 
dits  Corps  ,  Maisons  et  Communautés  pourront 
feceToir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues , 


ël  le  rachat  dèieurs  tentes  ,  à  la  charge  -J*ohre* 
'ittîr  préalablement  ime  autorisation  du  Directoire 
du  Département ,  à  l'effet  de  cjuoi  ils  aSresseroiît 
leur  demande,  avec  les  pièces  justificatives ,  aa 
Directoire  de  District ,  pour  vérifier  les  motifs ,  et 
donner  son  avis.  Jusqu'à  Lidite  autorisation ,  les 
débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se  racheter 
qu'en  payant  aux  Receveurs  des  Districts  ;  et  dans 
le  cas  où  il  y  auroit  péril  dans  la  demeiire  ,  ces 
derniers ,  d'après  un  arrêté  du  Directoire  du  Dé- 
partement, pris  sur  Tavi^de  telui  de  District ,  fe- 
ront le  recouvrement  des  sommes  dues ,  sauf  à  les 
employer  à  l'acquittement  des  dettes  desdits  Corps, 
Maisons  et  Communautés  ,  s'il  y  a  lieu.  * 

Art.    VIII. 

Les  créanciers  p^iir  autres  causes  que  des  frais 
de  procédiues  sur  les  biens  des  Bénéfices ,  ainsi 
que  ceux  des  Maisons ,  Corps  et  Communautés , 
des  mairis  desquels  l'administration  de  leurs  biens 
Il  été  retirée  ,  y  compris  ceux  des  Jésuites ,  seront 
pkyçs  de  ce  qui  sera  reconnu  leur  être  légitîme- 
jncrit'dùdes  deniers  du  Trésor  public.  Pour  par- 
venir à  la  liquidation  de  leurs  créances  ,  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  JjL  ci- dessus  sera 
observé  à  leur  égard. 

A    K    T.       I   X. 

JjCS  empruBt^  qu'iiuroiieatpu  avoir  faius  le^  Eéné* 
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Ccierty  pour  des  causes  reconnues  fiÀ:esssiîres  ott^ 
utiles  à  leurs  Bénéfices,. et  ceux  qo'auroient pu 
fivoir  faits  de  bonne  -  foi  les  Corps  ^  Sillaisons  ,  et 
Communautés  »  et  qui  seront  constatée  par  actea 
authentiques  ,  d^ime  date  antérieure  au  &  Noib 
Tembre  dernier ,  serbntdéclarés  légitimes. 

A  a  T.  X. 
n  en  sera  de  même  des  emprunts  qui ,  pour  les 
mêmes  causes ,  auroient  été  faits  par  lesdits  Corps  ^ 
Maisons  et  Communautés  y  et  qui  ne  seroient  éta* 
blis  que  par  actes  sous^seing  privé  ,  pourvu  que 
ces  actes  ayent  une  date  certaine  ^  antérieure  au 
2  Novembre  dernier  ^  ou  qu'ils  soient  rappelés 
à  une  date  astérieure  audit  joiu*  sur  les  Registres 
ou  Livres  de  comptes  de  ces  Maisons  ,  Corps  et 
Communautés ,  tenus  de  bonne-foi ,  et  invento- 
riés en  vertu  ^ea  Décrets  de  rAssemblée. 

A  a  T«    XL 

Si  y  pAir  des  étfnpronts  Contractés  ^ur  les 
causes  expliquées  dans  Les  articles  9  et  lô  ùi« 
tlessus  y  il  â  été  constitué  des  rentes  perpétueltes 
Y)u  viagères  par  des  aetes  passés  dans  Tune  des 
formes  ci-devant  expliquées  ,  elles  seront  égale* 
ment  déclarées  légitimes. 

A  a  T.     X  I  t. 
S'il  existe  des  conventions  ou  prix-faits  passés 
avec  des  Entrepreneurs  ouOnvriercr,  des  Artistes  « 
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Ecriyains  ouArchiyistes ,  pour  des  fournitures  ofS 
des  ourrages^  les  Directoires  de  Département , 
sur  Tayis  de  ceux  de  District ,  pourront  les  faire 
exécuter  ou  les  résilier  ,  suivant  qu'ils  le  juge*- 
«ront. convenable •  En  cas  d'exécution  ,  les  Entre^ 
preneurs  ou  Ouvriers  ,  les  Artistes ,  Ecrivains  et 
Archivistes ,  seront  payés  conformément  aux  con- 
ventions et  prix -faits.  S'ils  sont  résiliés ,  ils  seront 
payés  de$  ouvrages  et  des  fournitures  qui  auront 
été  faits  ,  suivant  l'estimation. 

A  11  T.     X  I  I  I.  , 

A  l'égard  des  Marchands  y  Fournisseurs  et  Ou- 
vriers qui  auroient  fait  des  délivrances ,  fourni- 
tures ou  ouvrages  ^  ils  seront  de  m^me  payés  de 
ce  qui  leur  sera  légitimement  dû  :  on  ne  pourra 
leur  opposer  de  fins  de  non-recevoir  que  con- 
formément à  l'article  V  ci^dessus. 

A  K.T..  xr.v- 

Elles  cesseront  même  d'avoir  leur  effet  y  toutes 
les  fois  que  le  Directoire  du  Département  ^  sur 
l'avis  de  celui  du  District ,  trouvera  dans  les 
livres  des  Marchs^nds  ,  Fournisseurs  ou  Ouvriers , 
.et  dan^  les  registres  ou,  livres  de  comptes  des 
Maisons  ^  Corps  ou  Communautés ,  tenus  de 
bonne  foi,  et  en  les  comparant  les  uns  avec 
les  autres ,  que  les  délivrances ,  fournitures  ou 
ouvrages  ont  été  faits  ^  et  qu'ils  n^^ont  pas  été 
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•  A  R  T.     X  V. 

^'affirmation  prescrite  par  Tarticle  IV  ci*cleS8iii 
pourra  être  exigea  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

'  A  H  T,     X  VI. 

Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures ,  déliTran* 
ces  y  ou  ouvrages  ,  «dans  le  courant  de  Tannëe 
i^o  y  aux  .Religieux  dont  les  pensions  doivent 
étra  payées  pour  1790  au  premier  Jianvier  1791  » 
suivant  l'article  premier  du  Décret  du  &  Sep* 
teuEibre  dernier  ^  se  pourvoiront  pour  ces  objets 
contre  lesdits  Religieux ,  et  ils  seront  autorisés 
à  faire  saisir  lesdites  pensions  de  1790  même  eu 
totalité. 

A  a  T,    X  V  I  !• 

Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdits 
Religieux ,  suivant  ledit  article ,  de  ce  qu'ils  au- 
ront touché  à  compter  du  premier  Janvier  4790 , 
lieront  portés  en  recette  les  fermages  et  loyers 
échus  depuis  et  y  compris  la  oaint  Martin  1789^ 
et  p^LT  eux  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque» 

A  E  T,     X  V  I  I  I. 

En  ce  qui  concerne  les  Religieuses  qui  par  leur 
institut  ne  sont  pas  employées  à  l'enseignement 
public  et  au  soulagement  des  Pauvres  y^M  des 
mains  desquelles  l^administration  de  leurs  Biens 
4L  dû  être  retirée  dès  cette  année ,  ainju  qu'à  Té- 
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gftrd  des  Chanoioesses  ;  leurs  pensions  ou  traite- 
mens  ne  devant  commencer  qu'à  compter  au  pre- 
mier Janvier  1791  ,  les  Marchands,  Fournisseurs 
et  Ouvriers  qui  auront  fait  poar  elles  des  déli* 
rrances ,  fournitures  ou  ouvrages  ,  et  qui  seront 
reconnus  légitimes ,  ainsi  que  leurs  Aumôniers 
ou  Chapelains  pour  leurs  honoraires  j  et  leurs 
Domestiques  pow  leurs  gages ,  seront  payés  de$^ 
deniers  du  Trésor  public  j  à  cet  efiët ,  tous  obser- 
Terontce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  II  du  présent 
l^tre. 

.    A  a  T.    X  IX. 

Pour  faciliter  la  reconnoissance  dé  là  lëgiti* 
vhité  des  dettes  qu'elles  auroient  pu  <îontracter 
pour  ces  objets  pendant  la  présente  anx&ée,  les-» 
dîtes  Religieuses  et  Chanoinassës  seront  tenues 
de  rendre  compte  au  1er  Janvier  1791  ,  de  leur 
recette  et  de  leur  dépense  ,  en  portant  dans  la 
recette  les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et 
y  compris  la  S.  Martin  1789  ,  et  par  elles  reçus 
alors  ou  depuis  «ette  époque.  Eil  cas  qu'elles 
eussent  ^  au  moment  où  elles  doivent  rendre 
compte,"  des  deniers  entre  les  mains  ^  elles  les 
imputeront  sur  le  premier  quartier  de  leurs  pen- 
sions et  traiteméns  de  1791  ,  ou  jusqu'à  con- 
currence; quant  au  surplus  ,  s*îl  y  en  a  ,  elles 
le  versi^ont  dans  la  caisse  du  Receveur  du  District. 

A  ut.    XX. 
Totft  les  Créanciers  mentionnés  danf  les  pré» 
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cédons  articles  feront  assujettis  à  tout  ce  qui  s 
ëté  ci  devant  prescrit.,  encore  qu'ils  eussent  ob* 
tenu  des  Sentences  ,  Arrêts  ou  Jugemens  en  der-. 
nier  ressort  ^  dans  l'intervalle  de  la  pubiicatioa 
du  Décret  def  i4  ^^  ^^  Avril  dernier  ^  jusqu'il 
Texpiration  du  délai  prescrit  par  le  Décret  du 
27  Mai  p  sarictionni.  le  aZ  ;  et  les  frais  de  toutes 
les  procédures  faites  pendant  cet  intervalle  uft 
leur  seront  point  remboursés.  .  . 

A  R.  T.    X  X  L 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  metitîotr- 
nées  dans  Tarticle  11  ci-dessus,  seront  payées 
cette  année  par  les  Receveurs  du  District  où 
^toient  établ  is  les  Bénéfices ,  <^arps ,  Maisons  et 
Communautés  qui  les  dévoient ,  et  pour  l'avenir 
il  y  sera  pourvu  incessamment. 

A  R   T.     X  X   l   I. 

Les  intérêts  qui  seront* dus  des  capitaux  éxi^ 
gibles  ,  échus  dans  le  courant  de  1790,  seront 
payés  ,  comme  les  arrérages  des  rentes  de  cette 
même  année.  Quant  aux  paiemens  des  capitaux  , 
il  y  sera  pourvu  d^  la  même  manière  que  pour 
los  autres  dettes  nationales  exigibles. 

A  a  T.    X  X  I  n. 

Cependant  les  Directoires  de  Département ,  en^ 
fuite  de  Tavis  de  ceux  de  District ,  sout  autoci^és 
à  ordonner^,  sur  les  deniers  provenans  des  reye- 
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nus  des  Uenâ  nationaux^  que  les  tecereurs'df 
Pistrict  auront  en  caisse  ,  d'après  les  arrêtas 
qulls  auront  faits,  soit  en  vertu  du  présent Dé-^ 
tret  f  soit  auparavant ,  tels  paiemess  à  compte  ^ 
ou  pour  solde,  en  faveur  des  Marchands  ^  Four* 
nisseurs ,  Ouvriers ,  ou  autres  créanciers  qui  ne 
pourroient  pas  attendre^  Chaque  partie  prenante 
ne  pourra  recevoir  capital ,  intérêts  ou  arrérages, 
que  par  ordre  de  Numéro  des  Ordonnances  qui 
feront  délivrées  ;  mais  c1>fique  partie  prenante 
pourra  compenser  ce  qu'elle  devra  avec  ce  qui 
sera  reconnu  lui  être  dû ,  en  donnant  quittauct 
réciproquement. 

A  H  T.  X  X I  v; 

Au  moyen  dds  règles  qui  viennent  d'être  éta- 
lilies  pour  le  pdieinent  des  ôréancie]^  dont  il 
s'agit  ,  les  Unions  ^t  Directions  formées  par 
quelques-uns  d'eux  ,  notamment  celles  formées 
pour  les  biens  des  Jésuites  ,  sont  et  demeuretit 
liès-à-présent  dissoutes  et  comipe  non-avenues. 
ÎL»e8  Procureurs- généraux- Syndics  .de  Départe- 
ment ,  sur  l'avis  et  à  la  poursuite  et  diligence 
des  Procureurs- Syndics  de  District ,  se  feront  T€* 
mettre  ,  en  vertu  d'Ordonnance  des  Directoires 
de  Département ,  par  les  Syndics  et  Directeurs 
deBdites  Unions  et  Directions ,  et  par  les  Procu- 
l'eurs  ,  Notaires  ,  et  autres  Officiers"  publics  ,  em- 
ployés par  lesdits  Syndics  et  Directeûi^  ,  les  titres^ 
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pièces  et  procédures  dont  ils  ponrroîènt  être  clé^ 
positaires.  Les  Procuretirs-généraux-Syndics  ferorit 
en  outre  rendre ,  de  la  même  manière  ,  à  tou* 
les  susnommés ,  compte  de  leur  gestion  ,  et  des 
sommes  qu*îls  auront  touchées ,  iauf  à  leur  al- 
louer ce  qui  leuif  sera  légitimrement  dû. 

TIT  RE    V; 

De  rindemnitê  de  la  Dîme  inféodée^ 
Article     Prbmieh. 

L'indemnité,  due  .aux  propriétaires  laïcs  dea 
dîmes  inféodées  ,  François  ou  Etrangers  ,  sera 
réglée  sur  le  pied  du  denier  25  de  leur  produit' 
po]Lir  celles  en  nature  ^  et  sur  le  pied  du  deilier 
20  pour  ceUes.  réduites  çn  argent  par  des  abon* 
nemeas  irrévocables. 

Art.     il 

Ceux  qui  prétendoient  aroir  droit  de  dSmé  sur 
leurs  propres  fonds  ^  ou  en  être  exempts  d'une 
manière  quelconque  ^  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

A  R  T.     II  L 

Ceux  auxquels  il, appartient  sur  des  dîmes  ec- 
clésiastiques des  rentes  y  soit  en  argent ,  soit  en 
denrées  ou  autres  espèces ,  créées  pour  la  coït* 
cession  fuite  à  l'Eglise  desdites  dîmes  auparavant 
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inféoda  f  seront  indeuinisés  en  là  même  manière 
^ue  les  propriétaires  laïcs  des  dîmes  inf^i^dëes. 
Cette  indemnité  sera  réglée  da/i$  la  forme  mar* 
quée  ci  T après  sur  le  pied  du  denier  20.  pour 
celles  en  argent  ^  et  sur  \^  pied  du  denjLer  zS 
pour  ceUes  «a  deiuréça  ou  ikiiti^s  espèces» 

Art.      IV. 

Ceux  qtu  possèdf^pt  des  dtmes  ecclésiastiques , 
qu  eux  ou  leurs  auteurs  auroient  acquises  à  titre 
onéreux ,  et  dont  le  prix  auroit  tourné  au  profit 
de  TEglise  ,  auront  droit  à  Tindemnité. 

Aux.    V. 

Le  produit  desdites  dimes  >  quand  elles  se  trou^ 
seront  abonnées ,  sera  déterminé  sur  le  prix  de 
Tabonnement.  Lorsqu'elles  seront  affermées  ,  il  le 
sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date 
certaine,  antérieure  au  4  Août  1789 ,  actuellement 
eubsistans ,  ainsi  que  sur  ceux  passés  précedem* 
tnent ,  et  dont  la  durée  aura  commencé  i5  ans 
«yant  ledit  jour  4  Août  1789. 

En  cas  qu'il  n'en  existât  aucun  de  cette' espèce , 
et  dans  le  cas  où  ceux  qui  existeroient  compren* 
droient  avec  les  dîmes  d'autres  biens  ou  droits 
dont  le  prix  ne  seroit  pas  distinct  et  séparé ,  If 
produit  sera  éva-lué  de  la  manière  ci-après  réglée^ 


(4i) 
A  K  T.    V  L 

Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois  ,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  Décret  p 
sous  le  réi^épissé  du  Secrétaire  y  au  Secrétariat  da 
District  où  se  percevoit  la  majeure  partie  de 
leurs  dîmes  ,  leurs  baux  et  leurs  titres  de  pro- 
priété. Né mmoins  ,  les  dispositions  des  articles'3  , 
6 ,  7  et  8  du  Titre  lU  du  Décret  sur  les  droits 
féodaux ,  auront  leur  exécution  pour  les  dîmes 
inféodées. 

Art.     vil 

S'il  ri'exîste  aucun  bail  aux  termes  de  l'article  5, 
ils  remettront ,  avec  leurs  titres  de  propriété ,  un 
état  des  pîèces  de  titres  produisant  des  fruits  dé- 
cîmables ,  en  les  indiquant  par  tenans  et  abou- 
tissans^  et  en  dénommant  les  possesseurs. 

Art.      V  1 1  L 

Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables  à  ceux 
cî'devaut  mentionnés  ,  le  Directoire  du  District 
prendra  les  observations  des  IVlpiicip alités  ,  et 
donnera  '  son  avis  ;  ensuite  le  Directoire  du  Dé- 
partement ôtatucra  ce  qu'il  appartiendra  j  le  tout 
se  fera  dans  deu^  mois  après  l'expiration  du 
délai  ci-dèvant  fixé. 

Art.      IX. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucuns  baux  tels 
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que  ceux  cî-devant  mentionnés,  îl  sera  procédé 
à  une  estimation  par  Experts  ,  conformément  aux 
articles  i3,  14  ,  i5  ,  16  et  17  du  Décret  du  3 
Mai ,  concernant  les  droits  féodaux.  Pour  cette 
estimation  ,  un  des  Experts  sera  choisi  par  le 
Procureur- Syndic  du  District,  et  l'autre  par  le  pro' 
prié  taire. 

S'il  est  besoin  d'un  tiers  Expert ,  îl  sera  choisi 
par  le  Directoire  du  Département  j  Testimation 
faite  ,  le  Directoire  du  District  prendra  les  ob- 
servations des  Municipalités  ,  donnera  son  avis, 
et  le  Directoire  du  Département  statuera  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.     X. 

Lors  du  Règlement  de  ladite  indemnité  9  dé- 
duction sera  faite  ,  sur  la  valeur  de  la  dîme , 
du  capital ,  de  la  portion  congrue ,  m^e  de  ce 
qui  est  payable  pour  cette  année ,  dans  les  six 
premiers  mois  de  1791  J  savoir,  jusqu'à  concur- 
rence de  1,200  liv.  pour  les  Curés  ,  et  de  700  liv. 
pour  les  Vîcaît^  ,  actuellement  existans.  Il  sera 
pareillement  faîr  déduction  du  capital  de  toutes  les 
autres  charges  actuelles  relatives  au  Culte  divin , 
même  des  réparations  ;  mais  ces  déductions  n'au- 
ront lieu  que  dans  les  cas  où  les  dîmes  inféodées 
étoient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement ,  et 
par  insuffisance  de  celles  ecclésiastiques  et  des 
biens  qui  y  otoicnt   sujets ,  ou  lorsqu'elles  les 
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snpportoîent  concurremment,  soît  avec  celles-ci, 

soit  avec    lesdits  biens.    Ces  mêmes  déductions 

n'auront  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 

les  dîmes  inféodées  auroient  pu  être  tenues ,  après 

avoir  épuisé  les   dîmes  ecclésiastiques   et  lesdits 

biens. 

Art.       XI 

Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de 
biens -fonds  à  condition  d'acquitter  la  portion 
congrue  ou  d'autres  charges  relatives  au  Service 
divin,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  de  payer'  quel- 
ques reÛevances  ou  refusions ,  verseron^dans  trois 
mois  dans  la  Caisse  du  District,  le  capital  de 
ce  dont  ils  étoîent  tenus;  savoir,  sur  le  pied  du 
denier'  2.0  ,  pour  ce  qu'ils  dévoient  en  argent } 
sur  le  pied  du  dernier  2.5 ,  suivant  l'estimaliou 
qui  sera  faite,  pour  ces  derniers  objets  ,  ou  bien 
ils  seront  tenus  de  renoncer  auxdits  biens- fonds; 
ce  qu'ils  opteront  dans  le  mois  à  compter  de 
la  publication  du  présent  Décret  j  à  défaut  de 
quoi  lesdits  biens  seront  dès-lors  déclarés  natio- 
naux et  mis  en  vente  sans  délai. 

A    K    T,         XII. 

A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des 
«bandons  Je  dîmes  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  précédent  ,  ils  seront  tenus  de 
déduire  sur  leur  indemnité  le  cantal  des  chargea 
cpi  leur  auront  été  imposées  s^w  \q  même  pie4 
cpe  ci-dessus. 
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A  R  T.    X  I  I  L 

II  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  les 
^mes  insolites,   dont  les  propriétaîres  ne  justi- 
fieroient  pas  d'une  possession  de  4^  ans. 
A  n  T.       XIV. 

Dans  les  dîmes  inféodées  ,  dont  Tindcmnité 
dô^it  être  acquittée  des  deniers  du  Trésor  public, 
ne  sont  point  comprises  celles  qui ,  quoique  tenues 
en  foi  et  hommage ,  seroient  justifiées  par  titres 
Itre  dues  9  comme  le  prix  de  la  concession  du 
funds  ;  ei^  ce  cas  y  les  redevables  seront  tenus 
de  les  racheter  eux  mêmes  suivant  le  mode  et 
le  taux  réglés  pour  le  champart  par  le  Décret 
du  3  Mai  dernier ,  concernant  les  droits  féodaux , 
et  y  jusqu'au  rachat ,  ils  seront  tenus  de  les  payer. 

A   K   T.      XV. 

Les  propriétaires  des  dSmes  inféodées  qui  pré- 
fendroient  être  autorisés  à  percevoir  des  droits 
casuels  lors  des  mutations  des  héritages  sujets 
à  la  dîipe  ,  ne  pourront  les  faire  entrer  dans 
leur  indemnité  j  mais  ils  continueront  de  les  pei- 
cevoîr ,  le  cas  échéant ,  contre  les  redevables  de 
)a  dîme  ,  sauf  à,  ces  derniers  leurs  exceplionB  et 
défenses  au  contraire ,  et  sauf  à  eux  à  racheter 
^sdits  droits^  en  jqas  qu'ils  y  fussent  assujettis. 

A    K    T.        X    V   I. 

Les  d-derant  propriétaires  de  Fief  qui  étoîent 


(49) 

autorisas  par  là.  Loi ,  ou  par  titre ,  à  pcrceToîr 

des  droits  casuels ,  en  cas  de  mutation  de  la 
dîme  inféodée,  seront  indemnisés  de  ces  droits 
par  les  propriétaires  de  la  dîme ,  suivant  le  taint 
et  le  mode  réglés ,  et  en  se  soumettant  à  tout  ce  ^ 
qui  est  prescrit  par  le  Décret  du  3  Mai  dernier 
concernant  les  droits  féodaux. 

A  R  T.'   XVII. 

Si  la  dime  a  été  cumulée  avec  le  champart» 
le  terrage  ,  l'agrier,  ou  autres  redevances  de 
cette  nature,  ces  droits  fonciers^  ne  seront  Jori- 
narant  payés  qu*à  la  quotité  qu'ils  étoîent  àhs 
anciennement:  en  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir 
Tancienne  quotité ,  elle  sera  réduite  à  la  quolisé 
réglée  par  la  coutume  ou  l'usage  des  lieux. 

A  R  T.      XVI  IL 

Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dîme  sur  leurs 
héritages ,  leô  aùroient  concédés  par  bail  empliy 
téotique  pour  un  temps  limité ,  à  condition  pajt 
les  preneurs  de  la  leur  payer  aveQ  d'autres  rede- 
vances ,  ou.  sans  autres  redevances  ,  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  ,  maïs  ils  conïJi 
fiueront  de  la  percevoir  jusqu'à  l'expiration  des- 
dîts  baux,  sans  que  les  preneurs  puissent  furce^ 
les  propriétaires  d'en  souffrir  le  rachat. 

A  R   T.       X  I  X. 

Les  Corps ,  Maisons ,  Communautés  et  Béné^ 
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ficîers  étrangère  recevront  annuellement  Téquî- 
valent  en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en 
France,  suivant  l'estimation,  aussi  long- temps  que 
*les  Puissances  dont  ils  dépendent,  permettront 
sur  leur  territoire  lexéculion  des  articles  XVIII, 
XIX  et  XX  du  Titre  premier  du  présent  Décret, 
tant  pour  les  biens  fonds  et  autres  que  pour 
les  dîmes  ,  ou  pour  l'équivalent  de  celles-ci  en 
argent,  aussi  suivant  l'estimation. 

A   R  T.     X   X. 

Les  Fermiers  et  autres  personnes  qui,  à  rai^n 
des  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées ,  ou  pour 
d'autres  Biens  nationaux,  auront  quelques  deman- 
des en  indemnité  à  former,  les  adresseront  au 
Directoire  du  District  de  leur  domicile,  sur  Tavisdu- 
quel  elles  seront  réglées  par  celui  du  Département. 
Art.     X  X  I. 

L'Assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  e£Fet  tous 
jugemens ,  ainsi  que  les  procédures  qui  les  ont 
précédés  ou  suivis ,  rendus  et  faits  au  sujet 
des  dîmes  ecclésiastiques  et  autres  biens  nationaux,  I 
en  contravention  au  sursis  prononcé  par  Je 
Décret  du  27  Mai  dernier  ,  sanctionné  le  a8, 
ou  sans  avoir  appelé  le  Procureur-Général-Syndic. 

Art.     X  X  I  L 
Toutes  actions  ,  soit  contre  les  Municipalités 
Qu  des  Commîmes  ,  soit  contre  les  particuliers  9 


(50 

en  palcnerîi  de  la  ^Itntc  ecclësiastique  des  années 
17!)^)  cl.  1790  ..  ou  pour  indémuité  à  raison 
des  OFiinAcheuicns  apportes  à  la  perception  , 
mciMO  lus  actions  toujours  pour  fait  de  dîmes, 
autres  que  celles  dont  la  procédure  tet  les  jugemens 
ont  été  annuUés  par  l'article  précédent,  qui  seront 
pendantes  devant  les  Tribunaux,  et  qui  n^auront 
pas  été  jugées  en  dernier  ressort,  seront  réglées 
sans  frais ,  sur  un  simple  mémoire  ^  par  les  Direc- 
toires de  Département  ^  sur  l'avis  de  ceux  do 
District.     » 

Cependant ,  en  cas  que  la  quantité  des  fruits 
décimables ,  le  mode  ,  la  quotité  ou  le  fond  du 
droit  fussent  contestés ,  les  Corps  administratif^ 
se  borneront  à  donner  un  avis  ;  sauf  ensuite  auie^ 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  en  ce  cas*  par- 
devant  les  Tribunaux,  si  elles  le  jugent  à  propos.' 

Art.       XXI  IL 

Les  indemnités  annuelles  '  accordées  pai[ 
l'article  XIX  du  présent  Titre ,  seront  payées  ,  à 
compter  du  premier  Janvier  1791  ,  par  les  Rece- 
veurs des  Districts  dans  l'arrondissement  desquels 
les  dîmes  se  percevoieut. 

A  R  T.   X  X  I  y. 

.Quant  aux  autres  indemnités  >  '  il  sera  pourvu 
^;leur  acquittement  de' la  môîne  manière  que 
pour  celui  des  autres  dettes  Ji^tionales  exigibles^ 


(  5a  ) 
et  les  intérêts  en  courront  à  compter  du  premier 
Janvier  1791. 

Art.      XXV. 

Les  Directoires  de  Département  feront  faire  par 
les  Directoires  de  District  un  état  des  indemnités 
qui  seront  accordées,  et  des  créances  qui  seront 
reconnues  légitimes  ,  en  exécution  du  présent 
Décret  j  lequel  état  les  Directoires  de  Département 
enverront  sans  délai  au  Corps  législatif. 

Art.      XXVI. 

Le  Roi  sera  prié  de  faire  donner  àuxPuis^an* 
ces  étrangères  communication  du  présent  Décret 
en  ce  qui  les  concerne ,  et  de  se  concerter  avec 
elles  au  plus  tôt  possible  pour  le  règlement  à  faire 
entre  elles  et  la  Nation  Françoise ,  sur  les  objets 
mentionnés  .dans  les  articles  18 ,  19,  20  »  21  du 
Titre  premier,  et  19  du  présent  Titre ,  ainsi  que 
pour  procurer  dès-à-présent  l'exécution  des  articles 
19,  20  et  21  du  Titre  premier,  et  du  dix-neuyième 
du  présent  Titre. 


A  .P  ARis  ,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
:  t'ASSEMBLÉB  NATIONALE  ,  rue  (h 
^    Fom  Saint-Jacques  9  N?.  3i. 


N°.  451. 


SUITE  DU  PROCÈS -VEKB AL  ' 
DE  ' 

LASSEMBLÉP  NATIONALE'  ' 


Du  Dimanche^  x4  Octobre'  '79^* 

'  '    '•  '  '     '     '        ■..  .     .     •  * 

JLj  A  Séiahce  a  été  onyeHie  par  la  lecture  d'une' 
réttre  de  M.  Fournier,  Curé  d'Hailly ,  au-Dépar* 
nient  de  îa  Somme  ,  qui  supplie  l'Assemblée  Na- 
tionale d'agréer  sa  démission. 

Le  Comité  des  Finances  a  rendu  compte  de  la 
réclamation  du  Département  du  Var,,'qm  de- 
mande d'être  déchargé  de  sa  contribution  à  la 
construction  du  Palais  de  Justice  que  l'on  élève 
dans  la  Ville  d'Aix.  ^        ..   .    n 

L'Assemblée  Nationale  a  rendu  sur  ce  rapport 
le  Décret  suivant  :  - .     . ,  t 

Articlb    FaBMXsu. 

La  construction  du  ^Palais  de  Justice  corn*- 
igiencé  dans  la  Ville  d'Aix  sera  suspendue. 

^'      A 


A  R  T.    I  I; 

Le>  Directoire  du  Département  des' Bouches  du 
Rhône\donnera  inccBsamment  son  avis ,  sur  rem- 
placement qui  pourroît  ôtre  destiné  dans  la  Ville 
d'Aîx  au  Tribunal  de  District ,  et  aux  prisons  en 
dépendantes  ,  après  avoir  consulté  le  Directoire 
du  District  et  la  Municipalité. 

■  -  "  '  A  R  't*      I  I  I.  * 

Les  comptes  des  sommes  fournies  jusqu'à  ce 
jour  pour  la  construction  du  nouveau  Palais  de 
justice  ^seront  remis  an  Comité,  des  Finances  ,  de 
^nême  que  les  états  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce 
jour ,  des  soiàmés  acquittées  et  dyes  pour  l'achat 
4lcs  terrams^et  tx^sons  compri^^s  dans  le  nouveau 
Palais ,  et  de  délies  qui  peuvent  avoir  étç*  avan- 
cées  ou  être  dues  encore  aux  Entrepreneurs*  Les 
devk  estimatifs  de  ces  constructions  seront  pareil^ 
lexnent  envoyées  audit  Comité* 

A  R  T.     I  V. 

Le  Directoire  du  Département  des  Bouches 
4u  ,}lliâne  fera  estimer  la.  valeur  de  tout  le  local 
du  nouveau  Palais  et  des  bâtisses  déjà  élevées. 
Les  états  estimatif  seront  envoyés  au  Comité  des 
Finances. 

t       A  R   T.      V.  -      ,      ^ 

Les  Départfmens  des  Bouches  du  Rhdnè  ;  dm 


(3)        ^ 
Tar ,  et  des  basses- Alpes ,  sont  autorisés  à  ne  plia* 
fournir  aucune  somme  pour  la  continuation  du» 
nouveau  Palais  de  Justice  J'Aix ,  sans  préjudice 
des  arrérages  dus  jusqu'à  et  jour.  » 

Un  Membre  a  proposé  une  diiKcuUé  relative- 
nîent  à  un  Ecclésiastique  non  encore  promu  anx 
ordres  sacres ,  et  queja  confiance  deé  'Electeurs* 
de  son  District  a  porté  à  la  place  de  Juge. 

Un  autre  Membre  a  observé  que  des  dîfEcuI* 
tés  inijLombrables  s'étoient  élevées -à  l'occasion 
de  la  nomination  des  Juges.,  et  que  la  formatioa. 
des  Tribunaux  en  seroit  très-retardée  si  TAssem- 
blée  n'y  pourvoypît ,  en  preacrirant  ati  Comité- 
de  Constitution  de  former  une  Section  de  trois  dd 
ses  Membres ,  poiu-  prendra  très-incessamment 
connoissance  de  ces  difficultés  ,  et  en  rendre  \ 
compte  journellement  à  TAsserabrée  à  rouvertur* 
de  ses  Séances. 

Cette  motion  a  été  adoptée  ,  et  ,,  en  consé- 
quence ,  l'Assemblée  Nationale  a  ordonné  que  le 
Comité  de  Constitution  commetlTOÎt  trois  de  ses 
Membres  ,  pour  prendre  connoissance  des  diffi- 
cultés élevées  à  l'occasion  des  élections  des  Ju- 
ges, et  que  cette  Section  reiïrfroît  compte  de  soii 
travail  tous  les  jours  à  l'ouverture  des  Séances. 

Le  Comité  de  Marine  a  été  entendu  dans  spn 
rapport  sur  le  changement  des  couleurs  du  Pa- 
villon Français  ;  le  projet  de  Décret  a  été  adopta 
dan&  les  termes.  suivAnsv;.   ' 

•     •  /  A  :^^ 


(  4  ) 

ce  L'Assemblëe  Natioifale ,  ayant  statué  par  son 
Décret  du  22  Octobre,  que  !•  Pavillon  Français 
portera  les  couleurs  nationales  ,  et  voulant  en 
conséquence  fixer  la  disposition  de  ces  couleurs 
dans  les  différens  genres  de  Pavillons  y  ou  autres 
m£|rques  distinctives  ,  usités  sur  les  vaisseaux  et 
sur  les  bfttimens  de  commerce ,  décrète  : 

AllTtCLE      PREMIER. 

3>  Le  Pavillon  de  beaupré  sera  composé  de  trois 

bandes  égales  ,    et  posées   verticalement  :  celle 

de  ces  bandes  le  plus  près  du  bâton  de  Pavillon 

sera  rouge  ,  celle  du  milieu  blanche ,  la  troisième 

bleue. 

A  R  T.     I  I. 

»  Le  Pavillon  de  poupe  portera  dans  son  quartier 
supérieur  le  Pavillon  beaupré  ci -dessus  décrit. 
Cette  partie  du  pavillon  sera  exactement  le  quart 
de  sa  totalité  et  environnée  d'une  bande  étroite  ^ 
dont  une  moitié  de  la  longueur  ^era  rouge  et 
Tautre  blanche.  Le  reste  du  Pavillon  sera  de 
couleur  blanche.  Ce  pavillon  sera  également 
celui  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtimens  de 
commerce. 

Art.     III. 

yy  La  Flamme  des  vaisseaux  de  guerre  et  autres 
hAtimens  de  l'Etat ,  portera  dans  sa  partie  la  plus 
large  les  trois  bandes  verticales,  rouge  ,  blanche 


,      (5) 
^t  bleue  ;  le  reste  de  la  Flamnie   sera  de  cotnî 
leur  blanche.  Le-  Guidon  portera  d'une  manière 
semblable  les  couleurs  nationales. 

Art.     IV. 

y>  Les  Parillons  de  commandejnent  porteront 
-  <Ians  leur  quartier  supérieur  les  trois  bandes  yer« 
ticales  ,  rouge  ,  blanche  et  bleue  ;  le  reste  dm 
Fayillon  pourra  être  ^  comme  par  le  passé  ,  rouge  , 
blanc  ou  bleu  ,  TAssemblée  Nationale  n'entendant 
rien  changer  aux  dispositions  qui  ont  pour  objet 
de  distinguer  dans  une  Armée  navale  les  troia 
£scadres  qui  la  composent. 

A  »  T.    V. 

y>  Les  Pavillons  et  les  Flammes  aux  couleur^ 
4e  la  Nation ,  ne  pourront  être  faits  que  d'éto£Pes 
fabriquées  en  France.  On  les  arborera  le  plus  tôt 
possible  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ,  d'après  lea 
ordres  donnés  par  le  Roi. 

A  R  T.      V  I. 

a»  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  prendre ,  soît 
dans  les  Ports  de  France  ^  soit  auprès  des  Pnis^ 
sauces  étrangères  ,  les  mesures  nécessaires  pour 
sa  prompte  et  sûre  exécution  ,  et  d'indiquer  l'é- 
poque où  les  bâtimens  de  commerce  pourront  ^ 
sans  inconvénient ,  arborer  le  nouveau  Pavillon  3»« 

Un  Men^Mre  du  Comité  des  Finances  a  propos^ 


•»  projet  de  Décret  relatif  aux  travaux  du  IV)rt 
du  Havre ,  et  l'Assemblée  Nationale  l'a  adopta 
dans  les  terme$  suivans  : 

AarzCLB     PKBMXBH. 

<c  11  sera  payé  du  Trésor  public  aux  Adjudi- 
cataires des  travaux  du  Havre  ,  la  somme  de 
ye,ooo  ilv.  ,  en  trois  paiemens  de  3o,ooo  livres 
chacun  :  le  pren^ier  à  la  fin  de  Novembre  ,  le 
second  à  la  fin  de  Décembre  ,  et  le  dernier  à  la 
fin  de  Janvier. 

A  K  T.     II. 

»  i».  An  moyen  dé  ce  paiement,  lesdits  Adjudî- 
cataires  seront  tenus  de  continuer  Je  déblai  du 
bassin  d'Ingouville  ;  ao.  la  partie  de  l'écluse  de 
communication  de  l'ancien  bassin  au  bassin  d'In- 
gouvflle  ;  3».  de  faire  les  approvisionnemens  né- 
cessaires  ponr  Hvrer  en  1791  le  nouveau  bassin 
an  Commercé  ». 

Un  Membre  du  Comité  MiUtaîre  a  présenté  au 
nom  de  ce  Comité ,  le  projet  de  la  nouvelle  for- 
«nation  du  Corps  du  Génie  ;  et  l'Assemblée  Na- 
uonale  l'a  adopté,»t  décréta  dans  les  tetmes  sui- 
vans : 

«  L'AssBMBUB  Natioica!..  délibérant  sur  la  pro- 
posmondu  Roi    et  ouï  le  rapport  de  son  CoLté 
MiW ,  décrète  qu'à  dater  du  i*r  Jan^er  ,70, 
Je  Coxp,  Royal  du  Génie  «ei^  composé- ainai  qu'il 


-       (  7  )• 
«>  1*%  De  quatre  Inapecteurs  généraux  des  Forti«^ 

ficatîons  ^  dont  deux  Lieittenans  généraux  et  deux 
Maréchaux-de*Camp,  tirés  des  Officiers  supérieurs 
du  Corps  Royal  du  Génie  ^  faisant  partie  de  la 
ligne  y  et  qui  y  seront  payés  j  i 

»  ao.  De  vingt  Colonels -Directeurs  des  Fortifi- 
cations ,  lesquels  seront  ,  quant  à  leurs  appoin* 
tcmens  ,  partagés  en  trois  classes  ; 

Savoir: 

^y  Six  Colonels  de  la  première  classe  , 
aux  appointemens  de  7,000  liv.  par  an  >     4^^000  U 

»  Six  Colonels  de  la  deuxième  classe , 
aux  appeintemens  de  6,OQo  liv. .  •  •  •  •    36,ooa  > 

y»  Huit  Colonels  de  la  troisième  classe, 
aux  appointemens  de  5,ooo  liv 4o><^o*. 

»  Il  sera  de  plus  attribué  à  chacun  des 
"vingt  Colonels-Directeurs  ci-dessus  dé- 
signés ,  un  traitement  de  2,000  liv.  par 
an ,  pour  frais  de  tournées ,  de  l(|ireaux  , 
do  Dessinateurs  et  de  Secrétaire  •  •  .     4^,000 


i58,ooo  1. 

»3^.  De  quarante  Lîeutenans*  Colonels  parta- 
gée en  deux  classes  ,  et  dont  les  appointemens 
seront ,  savoir  :  pour  chacun  des  vingt  Lieufenans- 
Colonels  formant  la  première  classe ,  de  4»ooo  liv. 
par  an,  et  pour  chacun  des  vingt  Lieutenaiis-Colo- 
jsels  formant  laseconde  clas$ej  de  3,*(5oo  L  iSi^ooo  1. 


y>4t^.  De  cent- quatre^ vingt  Capitaines  paitagâi 
en  cinq  classes  quant  aux  appointemens  ; 

S  AT  o  I  &  :    . 

3»  Vingt  Capitaines  de  la*  première 
classe  y  aux  appointemens  de  ^fioo  1.     S6^ooo  I^ 

y*  Vingt  Capitaines  de  la  seconde 
classe  p  aux  appointemens  de  2^600  liv.     S^^ooo 

»  Trente  Capitaines  de  la  troisième 
classe  y  aux  appointemens  de  2,400  liy^    72,00a 

3»  Cinquante  de  la  quatrième  classe  ^ 
AUX  appointemens  de  2,000  liv 100,000 

3»  Et  60  Capitaines  de  la  cinquième 
classe  I  aux  appointemens  de  16,00  lîv.    96,000 

376,000  L 

»  5^.  De  soixante  Lieutenans  partagés  en  deui; 
classes  ^  quant  aux  appointemens  } 

£  A  y  6  X  R  : 

»  Trente  Lieutenans  de  la  première 
classe,  aux  appointemens  de  1,200  liv.     36,ooo  I« 
.  3»  Trente  Lieutenans  de  la  seconde 
classe  ,  aux  appoinÉemens  de  1,100  L     33,ooo 

*••  .    -      " 

69,000  1. 

3»  6*^,DedixElèvesSouS'Lîeutenan8,chacun  aux 
appointemens  de  800  liv.  par  an  ....      8,000  I. 


(9), 

»  7^-  Il  sera  attribué  aux  Officiers  supérieurs 
du  Corps  Royal  du  Génie,  un  traitement  en  four- 
rage ,  pareil  à  celui  que  recevront  les  Officiers  du 
même  grade  dans  l'Infanterie. 

8^.  Il  sera  affecté  à  l'Ecole  da  Génie,  pour 
frais  de  ladite  Ecole  ^appointemens  des  Profes*' 
seurs ,  et  autres  employés  ,  entretien  des  labora- 
toires, machines  et  autres  dépenses  nécessaires 
qu'entraîne  cet  établissement ,  annuellement  une 
somme  de  20,000  liv. 

Le  total  de  la  dépense  du  Corps  du  Génie  sera 
de  783,000  lir. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Impositions  a  re- 
pris la  suite  du  travail  sur  la  contribujdon  per- 
sonnelle. 

Il  a  été  question  de  fixer  la  taxe  des  chevaux 
de  selle  et  de  voitures  dans  les  Villes. 

On  a  proposé  de  la  réduire  à  trois  livres  par 
chaque  cheval ,  sans  distinction  de  son  emploi , 
pour  favoriser  les  spéculations  sur  les  Haras  , 
par  la  modicité  de  Timpôt. 

On  a  proposé  au  contraire  de  porter  la  taxe  à 
six  livres  pour  les  chevaux  de  selle  ,  et  à  dix  huit 
livres  pour  les  chevaux  de  carrosse ,  afin  que  les 
Villes  se  réduisant  sur  cet  article ,  Tagriculture 
pût  profiter ,  et  de  l'augmentation  du  nombre  deà 
chevaux  ,  et  de  la  diminution  de  leur  prix. 

Il  a  été  fait  sur  l'application  et  la  quotité  de 
cette  taxe ,  dîfférens  amenderaens  et  sous-amen- 


(  to) 
démens  j  et  la  discussion  se  compliquolt ,  lorsque 
l'on  a  proposé  la  question  préalable  poiu:  en  re- 
venir à  Tarticle  du  Comité  ,  qui  fixoit  la  contri- 
bution à  trois  livres  par  cliaque  cheyal  de  selle  y 
et  à  douze  livres-par  chaque  cheval  de  voiture  ^ 
dans  les  Villes  seulement. 

Mais  la  division  de  la"^  question  préalable  a  été 
demandéo  pour  sauver  dçux  amendemens  ,  dont 
l'un  tendoit  à  ce  que  les  mulets  fussent  taxés ,  et 
l'autre  h  ce  que  les  chevaux  de  selle  et  de  voitures 
fussent  tajcés  dams  les  campagneè  comme  dans  les 
Villes,  sans  distinction. 

La  division  de  la  question  préalable  ayant  été 
adoptée  ,  les  deux;  amendemens  réservés  ont  été 
successivement  mîs  aux  voix  et  décrétés  ,  et  Uar- 
ticle  a  été  rédigé  dans  les  termes  suivans  : 

ce  La  partie  de  la  contribution  à  raison  des 
chevaux  ou  mulets ,  ser<i  payée  par  chaque  con- 
tribuable par  addition  à  son  article  :  savoir }  par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  selle ,  trois  livres,  et  par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosse ,  cabriolet  ou  li- 
tière ,  douze  livres  j  et  ne  seront  comptés  que  les 
chevaux  ou  mulets  servant  habituellement  au  con- 
tribuable pour  ces  usages.  »    , 

On  a  obesrvé  que  la  déterrahiatlon  que  vcnoit 
de  prendre  TAssemblée  Nationale  ,  rur  la  taxe 
dés  chevaux  de  selle  et  de  voitures  tant  dans  les 
Villes  que  dans  les  campagnes ,  nécessitoit  un  chan- 
gement dans  la  rédaction  de  rârtlcle  lïï*  du  titre^ 


premier,  intitulé  'Articles  généraux l  ainsi  qu^il 
aroît  été  pratiqué  dans  la  Séance  d'hier  matin  ^ 
pour  la  correction  relative  au  sexe  des  domestiques. 
L'Assemblée  Nationale  a  approuvé  cette  obser- 
vation ,  et  a  décrété  que  l'art.  JII  du  titre  premier 
seroit  définitivement  conçu  dans  les  termes  sui vans  : 

ce  La  partie  de  cette  contribution  ,  commune  à 
tous  les  Habitahs  ,  aura  pour  base  de  répartition 
les  fonctions  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
Citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de  l'habitation 
fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  l'estimation  qui 
sera  faite,  les  domestiques ,  les  chevaux  et  mulets 
de  selle,  ceux  de  carrosse,  cabriolets  ou  litières  7>. 

Messieurs  Froment  ,  Député  du  Département 
de  la  Haute-Marne  ,  et  Bandi ,  Député  de  l'an- 
cien Bailliage  de  Gueret ,  ont  demandé  et  obtenu 
un  congé  de  six  semaines. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  l'article  suivant 
du  projet  du  Comité  de  l'Imposition  ;  mais  l'heure 
étant  avancée  ,  et  l'Assemblée  Nationale  ayant 
des  élections  à  faire ,  M.  le  Président,  £f|>rès  avoir 
donné  Tordre  du  jour ,  a  levé  la  Séance. 

«S<^rf,MERLIN,Pri^«£&/2/5  Charles  Règne AULT, 

BoULL£,DuBAND-MAILLANE,BROSTAR£T,n'£jLBHECQ 

et  Lanjuinais  ,  Secrétaires. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  Imprimeur  de 
t'AS  SEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foia  SiiiQt'Jaçgiies  y  N^  3i. 
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N°.  452, 


SUITE  nu  PROCÈS-VERBAi; 
D  E 

RASSEMBLÉE  NATIONALE 


Dm  Lundi  x$  Octobre  tj^o^  au  matin^ 

JLiA  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  Pr<v| 
cès-verbaux  des  trois  Séances  précédentes, 

*  Un  Membre  de  l'Assemblée  a  rappelé  la  ques? 
tîon  qui  avoît  déjà  été  agitée  dans  les  Séances, 
de  savoir  si  les  Séances  des  Assemblées  adminis^* 
tratîveS  seroient  tenues  publiquement  ;  sur  quoi. 
l'Assemblée  a  décidé  que  le  Comité  de  Consti'- 
tution,  où  cette  question  avoit  d'^jà  été  renvoyée, 
en  feroit  son  rapport  à  l'Assemblée  Mercredi 
prochain. 

M.  le  Président  a  annoncé  à  l'Assemblée  le 
rt^nsement  du  second  scrutin  pour  Télectiondu 
Président  ^  et  M.  BarnaT«  a  réuni  k  majorité 
Absolue  dis  suffirages. 


(i) 

Avant  rinstallâdon  du  noureau  Président,  M; 
Merlin  a  adressé  à  TAssemblée  le  discours  suî- 
vant  : 

ccMsSSZBURS, 

«  Vos  bontës  m*ont  ëlevé  à  une  place  qui  ëtoît 
aussi  éloignée  de  mon  ambition  que  de  ma  ca« 
pacitéj  et  votre  indillgence  a  daigné  m'y  sou- 
tenir :  une  sensibilité  vive  et  profonde  marqtiera 
à  jamais  dans  mon  souvenir  cette  honorable  épo« 
que  de  ma  vie  ;  mais  ,  Messieurs ,  si  je  tous  dois 
une  grande  reconnoifi^ance  pour  moi-même  ,  tous 
les  bons  Citoyens  vous  en  doivent  une  bien  plus 
grande  encore  pour  le  choix  que  vous  venez  de 
faire*  Le  patriotisme  le  plus  pur^  le  jugement  le 
plus  sain  y  la  philosophie  la  plus  douce  ,  Télor 
quence  la  plus  lumineuse  :  voilà  ce  que  vos  suf- 
frages viennent  de  couronner  dans  la  personne 
dû  Collègue  que  je  m'enorgueillis  d'appeler  mon 
successeur.  Je  lui  càde  une  place  qu'il  auroit 
remplie  depuis  long-temps ,  si  vous  n'aviez  pas 
jugé  sa  présence  plus  nécessaire  à  la  Tribune  j 
et  bien  sûr  de  n'être  que  vôtre  organe ,  je  félîcîtQ 
la  Nation  de  voir  à  la  tête  de  ses  Repréçentans 
un  de  ceux  qui  l'ont  le  mieux  servie,  celui  qui  pat 
sop  âge  heureux ,  lui  promet  de  la  seiYV  pw^ 
d^t  lin  ^lu9  long  espaçQ  d'waé««  »• 


(3) 
M-  Bàrnave  mis  en  place  et  installé  ,  a  adresse 
la  parole  à  FAssemblée  Nationale  en  ces  termes  : 

M  XSSISU  RS  p 

ce  Je  tenterois  imutilement  de  vous  exprimer  ma 
sensibilité  sur  le  choix  dont  vous  m'honorez  au- 
jourd'hui :  je  n*eus  que  mon  zèle  pour  l'obtenir  ; 
je  n'ai  pour  y  répondre  que  mon  dévouement  ab- 
solu à  en  remplir  les  obligations.  Organe  de  vos 
Tolontés  au  moment  où  vos  travaux  s'avancent 
vers  leur  terme  ^  et  où  ceux  qui  vous  restent  à 
parcourir  sont  déjà  préparés  .par  de  longues  mé- 
ditations y  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  temps  oh 
j'aurai  occupé  cette  place,  sera  marqué  par  les 
progrès  rapides  de  la  régénération  publique  ;  heu- 
reux si  je  puis ,  eh  la  quittant ,  vous  rendre  compte 
avec  honneur  de  tout  ce  que  tous  aurez  fait  et 
de  tout  ce  que  j'aurai  prononcé  en  votre  nom 
pour  le  bonheur  de  la  France  et  ppur  sa  liberté! 
Je  vous  supplie  ,  Messieurs ,  de  me  prêter  toute 
votre  force  pour  y  concourir  :  j'appelle  votre  sé- 
vérité sur  les  devoirs  que  m'impose  votre  con- 
fiance ;  mais  j'ai  besoin  de  votre  appui  pour  pou- 
voir m'en  acquitter  avec  toute  l'énergie  qu'exi- 
gent l'avancement  de  vos  travaux  et  la  dignité 
de  vos  délibérations». 

Après  ce  discours  ^  im  Membre  a  demandé  que 

A  r 


(4) 

l'Assemblée  décréta  t  des  rem ercîern  pns  à  M .  Merlin; 
ce  qui  a  éié  décrété  avec  appianaî-soment. 

Un  Membre  de  rAssemblé^-  a  ohserv^  que  par 
un  de  ses  Décrets  ,  l'Asseoib'ee  ntionàle  a  ren- 
voyé aux  OfBciers  de  la  ci -<  le  vaut  Sén  (^chaussée 
de  Marseille  ,  la  connoîssance  et  la  jk  ursuite  de 
la  procédure  faite  par  le  Prévôt-général  de  Pro- 
vence, sur  les  troubles  de  ceirn  Ville  j  qu'il  pa- 
roissoit  utile  et  même  nécessaire  que  cette  attri- 
bution fût  conservée  aux  Ju^es  composant  le  Tri- 
bunal du  District  de  Marseille  ^  dès  qu'ils  seroient 
en  activité.  Ce  Meml^re  a  proposé  en  consé- 
quence le  projet  de  Décret  suivant, ^lequel  a  été 
adopté  par  l'Assemblée  en  ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  Natiokali^  décrète  que  la  pro- 
cédure prévotale,  renvoyée  par  Décret  du  ix 
]V[ars  dernier  par -devant  les  Oiiîciers  de  la  ci- 
devant  Sénéchaussée  de  Marseille,  sera  poursui^r 
TÎe,  d'après  ses  derniers  erreniens  ,  par-devant  les 
Juges  composant  le  Tribunal  de  District  de  cette 
Ville  ,  dès  qu'ils  seront  en  activitç ,  et  par  eux 
jugée  conformément  et  suivant  l'attribution  or- 
donnée par  le  susdit  Décret  de  renvoi  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  pris 
la  pp.rolc  pour  faire  un  rappor.t  sur  Texécution 
dos  Décrets  concernant  la  contribution  patrio- 
tique, La  discussion  des  articles  qu'il  a  présen^ 


(M 

t^s  en  Projet  de  Décret  a  été  fort  courte ,  et  le* 
articles  mis  successivement  aux  voix  l'un  après 
Tautre ,  ont  été  adopiés  par  rAsscmblët»  Natio- 
nale dans  les  termes  suivans  : 

ArTICLB       F&EMIBtl. 

ce  Toutes  les  déclarations  pour  la  Contribution 
patriotique,  faîtes  en  commun  par  les  Membres 
des  Etablîssemens  réguliers  et  séculiers  ,  dont  les 
revenus  échus  avant  le  premier  Janvier  1790  ,  et 
ceux  qui  écherront  par  la  suite  ,  doivent  être 
perçus  par  les  Receveurs  de  District,  conformé- 
ment à  Tart,  XXVII  du  6  Août  1790  ,  n'auront 
d'effet  que  pour  le  premier  tiers  qui  a  dû  être 
acquitté  sur  le  produit  desdits  biens  ;  en  con« 
séquence; ,  les  Membres  desdits  Etablissemens  se- 
ront tenus  de  faire ,  chacun  individuellei^ent  ^  leur 
déclaration  personnelle  ,  à  raison  du  traitement 
qui  leur  a  été  accordé ,  à  compter  du  premier 
Janvier  dernier  ^  et  de  payer  leur  contribution  pa- 
triotique relativepient  à  ce  traitement  pour  les 
deux  tiers  seulement  ;  savoir ,  l'un  d'ici  au  pre« 
mier  Avril  1791  ,  et  l'autre  du  premier  Avril  1791 
eu  premier  Avril  1792  ,  conformément  à  l'arti- 
cle XI  du  Décret  du  6  Octobre  1789. 

A  R  T.    I  I. 
>»  Les  ofEtes  faites  pcir  les  Communautés  d^Ha^ 
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bilans  collectivemonty  soit  par  délibération  on  an« 
trement,  pour  tenir  lieu  de  la  contribution  patrîo* 
tique  des  Plabitans  desdites  Communautés  ^  et  des 
déclarations  faites  par  plusieurs  particuliers  réu- 
nis y  seront  regardées  comme  non-aTenues;  chaque 
Habitant  ayant  au-dessus  de  4^0  lîv.  de  revenu 
net  y  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  ,  confor- 
'  xnément  aux  art.  I  et  II  du  Décret  du  6  Octo- 
bre  1789  ;  et  faute  de  ce  faire  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  du  présent  Décret  ^  ils  seront 
taxés  d'office  ,  conformément  à  l'art.  VI  du  Dé- 
cret du  27  Mars  dernier.  Pourront  néanmoins  les 
Habitans  qui  n'ont  pas  au-dessus  de  4^0  lîv,  de 
rente,  et  les  Ouvriers  et^ournaliers  sansfh'opriétésy 
exceptés  par  l'art.  XIV  du  Décret  du  6  Octobre 
1789,  faire  des  offres  libres  et  volontaires,  et 
se  faire  inscrire  sur  le  rôle  des  contribuans  pour 
telle  somme  qu'il  leur  plaira  de  désigner^  con« 
Torméinent  audit  article • 

»  TPotttes  les  déclarations  contenant  offres  de 
^ôàjfitanx  dte' rentes,  ou  autres  objets  qui  ne  font 
■poîltt  pkrtîe  des  valeurs  déolai^es  admissibles  dans 
le  paiement  de  la  contribution  patriotique^  se* 
ront  aussi  regardées  comme  .non-avenues  ,  et  les 
contribuables  ternis  d'en  faire  de  nouvelles  ,  oh 
taxés  d'ofBce,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
prccéuent; 
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Art.     IV. 

y>  Les  Corps  municipaux  et  les  Directoires  de 
District  se  conformeront  au  surpius  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  cinq  premiers  articles  du  Décret 
du  8  Août  1790. 

Art.     V- 

30  Les  Directoires  de  Département  statueront 
sur  toutes  les  demandes  en  réduction  et  autres 
relatives  aux  déclarations  des  contribuables  ;  après 
aroir  pris  l'avis  des  Directoires  de  District  ;  et  les 
réductions  qui  seront  prononcées  ,  seront  impu- 
tées sur  les  deux  derniers  termes  ,  conformément 
à  Tart.  II  du  Décret  du  27  Mars  dernier.      * 

Art.     VI. 

»  Les  Directoires  des  Départerncns  seront  te- 
nus d*énoncer ,  dans  leurs  ordonnances  ^  les  mo- 
tifs qui  auront  déterminé  les  réductions  qu'ils 
auront  prononcées;  et  dans  le  cas  où  ils  serdient 
arrêtés  par  quelques  difficultés^  ils  en  référeront 
au  Commissaire  du  Roi  ^  chargé  du  département 
de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire ,  auquel  ils  en- 
verront, chaque  mois,  un  état  exact  et  certifiiS 
d'eiix,  tant  des  réductions  qui  auront  été  pro- 
noncées ,  que  du  montant  des  paiemens  faits  peft-* 
dant  ledit  mois  \  et  des  sommes  qui  restent  dues  ; 
ils  auront  soin  d'énoneer,  dans  cet  état,  le  nom 
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des  Districts  et  des  Municipalités  dont  dépendent 
les  contribuables  qui  auront  obtenu  des  niodéra- 
tiens ,  et  les  motifs  qui  y  auront  donné  licu*^ 

A  R  T.     VIL 

De  ces  dîfîerens  états  particuliers ,  il  en  sera 
formé  un  général,  qui  sera  mis,  chaque  mois, 
sous  les  yeiix  de  TAssemblée  Nationale  ,  à  l'ef- 
fet de  lui  faire  connoître  le  montant  des  décla- 
rations par  Département  ,  celui  des  paiemens 
faits  dans  chacun  d'iceux,  le  retard  ou  les  pro- 
grès du  recouvrement ,  et  le  résultat  des  mesures 
prises  pour  maintenir  Tordre  et  l'exactitude  dans 
la  Rentrée  de  ce  secours  extraordinaire  et  patrio- 
tique». 

Après  ce  rapport  du  Comité  des  Fifiances, 
venoît  dans  l'ordre  du  jour  un  rapport  du  Co 
mité  Militaire  j  mais  ce  Rapport  n'étant  pas  prêt 
à  cause  de  l'absence  ou  de  la  démission  de  quel- 
ques Membres  de  ce  Comité  ,  il  a  été  proposé 
d'y  adjoindre  trois  nouveaux  Membres  par  ta 
voie  de  l'élection  dans  l'Assemblée;  la  motion 
étant  appuyée ,  a  été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

M.  Louis  Grîeu ,  Député  du  ci-devant  Bailliage 
de  Rouen ,  a  demandé  et  obtenu  un  congé  pour 
u^n  mois ,  auquel  il  a  donné  pour  cause ,  des 
raisons  d'affaires  de  santé. 


L'ordre  dtr  jour  a  fait  donner  la  parole  à  uà 
Menihre  du  Comité  de  Constitution ,  pour  faire 
à  rAsseuihlée  le  Rapport  ajourné  sur  la  hau!t6^ 
Cour  Nationale  et  le  Tribunal  de  Cassation. 

Le  Rapporteur  a  commericé  par  des  obserro^ 
tions  qui  ont  été  suivies  de  la  lecture  de$  afr 
ticles  sur  lesquels  là  discussion  s'est  ouverte  $ 
mais  avant  toute  discussion ,  l'impression  du  rap» 
port  qu'on  venoit  de  faire  sur  cette  matière,  ayant 
été  demandée  à  l'Assemblée  ,  elle  a  été  ordonnée 
par  Elle  j  elle  a  également  ordonné  l'impression 
de  Toplnion  d'un  des  Orateurs  qui  ont  parlé  dans 
le  cours  de  la  discussion.  Mais  l'Orateur  qui  a 
parlé  aprt^s  ,  ayant  mis  en  avant  des  propositions 
sur  l'ordre  même  de  la  délibération  ,  et  les  pro- 
positions ayant  été  répondues ,  il  est  résulté  de 
cette  nouvelle  discussion  incidente  la  Motion 
de  s'occuper  de  la  Cour  de  Cassation  avant  que 
de  passer  à  ce  qui  se  rapporte  à  la  haute-Cour 
Nationale  ;  M.  le  Président  a  mis  cette  Motion 
aux  voix. 

L'Assemblée  l'a  adoptée. 

Aprèé  cette  décision ,  il  a  été  fait ,  par  différens 
Membres  ,  diverses  autres  Motions  incidentes  ; 
la  première  qui  a  été  mise  aux  voix,  a  été  dé- 
crétée par  l'Assemblée  Nationale  en  ces  termes  : 

ce  L' Assemblée  Nationale  décrète  que  l'at- 
tribution donnée  au  Çhâtelet  de  juger  les  crimes 


Be  lêM-Katiôn^  est  révoquée }  ét,éh  ce  tiioment; 
Coiitef  procédures  &ites  à  cet  égard  par  ce  Tribu- 
lud  f  sont  et  demeurent  suspendues  >». 

Sur  les  autres  Motions  incidentes,  rAssemblée 
A  décrété  que  le  Comité  des  Recherches  auroit , 
flans  la  Séance  de  demain ,  la  parole  pour  ins- 
truire TAssemblée  sur  les  arrestations  qm  ont 
fitit  la  matière  d'une  de  ces  Motions  ;  et  qne , 
sur  toutes  les  autres ,  il  seroit  passé  à  l'ordre  du 
jour. 

Un  Membre  .du  Comité  de  l'Imposition  a  de- 
mandé qu'il  fût  mis  à  l'ordre  du  jour,  dans  la 
Séance  de  demain ,  la  suite.de  la  discussion  sur 
les  contributions  publiques;  ce  qui  a  été  dëcrét(5. 

M.  l'Abbé  Belleguire,  Curé  de  Sommercourt, 
à  demandé  et  obtenu  un  congé  de  quinze  jours 
pour  affaires  pressantes. 

M.  le  Président  a  annoncé  qu'il  y  avoit  nne 
Section  à  faire  de  trois  Membres  pour  le  Comité 
IVIilitaîre ,  et  a  levé  la  Séance. 

Signé,  MERLIN  et  BARNAVE,   Présidens; 

DuRAND-MAILLANE,Boui.LB,'CHAEfcBSREGNBAULT, 

2>'EtBH£CQ,  Lak  JUIN  Aïs,  B^osTAREi^ ,  Secrétaires. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
^'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.-Jacquers ,  N?.  3ï. 
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Suite  du  procès-verbal 

D  E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Hu  Mardi  x6  Octobre  ly^o ,  au  /natin. 

JLiÀ  Séance  $*est  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  jour  d'hier^  dont  TAssem*  . 
blée  a  approuvé  la  rédaction.  '      , 

Il  a  été  ensuite  rendu  compte ,  au  nom  du  Co- 
mité des  Finances,  des  mesures  q^ui,  par  les  ordres 
du  Gouvernement  et  les  soins  des  Administrateurs 
du  Département  de  la  Haute- Vienne  et  de  laMuni^ 
cipalité  de  Limoges ,  ont  été  prises  pour  constater 
et  évaluer  les  pertes  immenses  causées  à  cette  Ville 
par  rincendie  qu*elle  a  essuyé ,  et  qui  provoquent 
en  sa  faveur  les  secours  de  la  Nation v  ' 

Le  Rapporteur  a,  en  conséquence ,  proposé  un 
projet  de  Décret ,  qui  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

«cL^AsSEMBLKB  Nationale,  considérant  rétendue 
Àes  pertes  qu'ont  éprouvées  lesHabitans  de  Limo- 

A 


ges,  dans  Tîncendie  qui  a  réduit  en  cendrés  un« 
partie  considérable  de  cette  Ville,  et  voulant,  au- 
tant que  peut  le  permettre  la  situation  des  Finan- 
ces ,. donner  du  secours  à  ces  malheuses  victimes, 
ouï  le  rapport  détaillé  de  son  Comité  des^inances, 
décrète  .ce  qui  suit  : 

ArTXCLS      P   R   s   1£  I   b   r. 

y>  Les  Administrateurs  du  Département  de  la 
haute  -Vienne ,  sont  autorisés  à  imposer  sur  tous 
les  Contribuables  de  leur  arrondissement ,  payant 
au-dessus  de  lo  liv.  d'impositions  directes,  une 
$omme  dé  60^000  liv. ,  payable  en  cinq  années  à 
,raison  de  1^,000  liv.  chaque  année.  Ladite  somme 
sera  imposée  par  simple  émargement  au  rôle  des 
impositions  directes,  au  marc  la  livte  des  contri- 
butions ;  le  montant  en  sera  rersé  chaque  année, 
par  les  Receveurs  du  District,  dans  la  caisse  de  la 
Municipalité  de  la  Ville  de  LiniQges* 

A  K  T.    I  I; 

9>  Le  Ministre  des  Financiçs.  f^ra  également  ver- 
ser dans  la  caisse  de  la  Municipalité  de  Limoges, 
la  somme  de  240,000  Uy,>e]^  cinq  années  consécu- 
tives ylx  raison  de  4^f^<>o  Hvr^^  par  année,  paya- 
bles de  .^ois  mois  en  trois  mois,  jusqu'au  final 
paiement  de  la  susdite  pr^p^ère  somme* 


(3) 

A  II  t,  ïih 

yy  Les  deu^  susdites  sommes  étant  destinées  uni« 
quement  au  soulagement  des  malheureuses  vie-» 
times  de  l'incendie ,  les  Officiers  Municipaux  se 
conformeront  y  dans  la  disposition  qu'ils  en  fe- 
ront, à  l'esprit  du  Décret  de  l'Assemblée  Natio- 
nale, sous  ]a  surveillance  immédiate  du  Directoire 
du  Département  de  la  haute- Vienjtie  ». 

Um  Membre  du  Comité  Militaire  a  fait  part  à 
l'Assemblée  de  quelques  doutes  de  TAdministra- 
tion  du  Département  de  la  Guerre ,  sur  le  point  de 
sayoir  si  les  82  deniers  d'augmentation  depaiet 
accordés  aux  Soldats  de  l'armée  Française,  se*- 
roient  comptés  à  ceux  qui  sont  embarqués  pour  la 
garnison  des  vaisseaux,  sans  préjudice  des  gratifia 
cations  qu'ils  étoient  auparavant  dans  Tusage  de; 
recevoir. 

11  a  soumis  à  TAssemblée  un  projet  de  Décret, 
qu'elle  a  adopté  comme  il  suit  : 

ce  L'Assemblée  Nationale ,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  Comité  Militaire,  décrète  que  les 
Soldats  tenant  garnison  sur  les  vaisseaux ,  rece-^ 
vront,  outre  la  paie  fixée  par  le  Décret  du  2,4  Juin 
dernier,  et  la  subsistance  qui  leur  est  fournie  en 
nature  de  l'approvisionnement  des  vaisseaux  ,  une 
{ratification  de  18  deniers  par  jour,  ,qui  leur  sera 
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payée  par  le  Département  de  la  Guerre,  sur  les 
fonds  affectés  à  la  masse  de  Boulangerie. 

»  L'Assemblée  charge  son  Président  de  porter 
immédiatement  à  la  sanction  du  Roi  le  présent 
Décret  ». 

Un  Membre  a  rappelé  à  l'Assemblée  un  Mé- 
moire des  Professeurs  laïcs  du  Collège  de  Pontle- 
voy ,  dont  il  avoit  eu  précédemment  l'honneur  de 
lui  rendre  compte  ,  et  qu'elle  avoit  renvoyé  à  son 
Comité  de  Constitution.  Il  a  exposé  qu'il  étoit 
chargé  d'annoncer  que  les  désagrémens  dont  s'é- 
toient  plaints  ces  Professeurs ,  réunis  sous  le  titre 
des  Amis'  de  la  Constitution  y  n'étoient  pas  dii  fait 
des  Officiers  Municipaux.  Il  a  ajouté  que  la  mésin- 
tslligence  qui  règnoit  entre  quelques  Administra- 
teurs Ecclésiastique^  et  les  Professeurs  laïcs,  pou- 
vant nuire  à  la  juste  célébrité  que  ce  Collège  avoit 
acquise  ,  l'intérêt  même  des  Elèves  exîgeoit  le  ren- 
voi de  toutes  les  plaintes  et  réclamations  relatives 
à  cette  affaire  au  Comité  de  Constitution,  qui  les 
joindroit  au  Mémoire  dont  il  étoit  déjà  saisi,  et 
prendroit  le  tout  en  considération,  soit  en  parti- 
culier ,  s'il  y  avoit  lieu  ,  soit  dans  le  cours  de  son 
travail  sur  l'éducation  publique. 

L'Assemblée  a  ordonné  ce  renvoi. 

M.  le  Pelletier,  ci-devant  de  Saînt-Fargeau,  a 
remis  sur  le  Bureau  le  congé  qu'il  avoit  obtenu  le 
ij  de  ce  mois,  et  a  déclaré  que  de  retour  depuis 
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hier  du  voyage  qu'il  avoit  entrepris  en  rertu  de  ce 
congé,  il  reprenoit  sa  place  dans  T Assemblée. 

M.  Martineauy  qui  s'ëtoit  aussi  absente  par  con- 
gé,  a  fait  une  déclaration  semblable. 

M.  Boëry  a  déclaré  qu'il  partîroît  demain  27  , 
en  rertu  du  congé  qu'il  avoit  obtenu  le  18  de  ce 
xnoîs. 

L'ordre  du  jour  a  ramené  Ja  suite  de  la  discus*. 
sion  sur  la  contribution  personnelle. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Impositions ,  après 
diverses  observations  ,  tendantes  à  écarter  tout  ce 
qui  pourroit  décourager  Tindustrie  ou  soumettre 
de  nouveau  à  l'imposition  personnelle  des  valeurs 
qui  auroient  déjà  été  assujetties  à  l'Imposition 
réelle  ,  a  donné  lecture  de  Tart.  VI  du  Projet  du 
Comité  et  d'une  disposition  additionnelle ,  ayant 
pour  objet  d'excepter  de  la  disposition  générale 
^e  cet  article  ,  les  boutiques ,  âiagasins ,  cliantiers 
et  atteliers ,  études ,  cabinets  et  bibliothèques  né- 
cessaires à  l'industrie ,  et  servant  uniquement  à  la 
profession  du  contribuable ,  lesquels  ne  seroient 
point  compris  dans  l'évaluation  de  son  loyer  d'ha- 
bitation. 

,  Plusieurs  Membres  ont  virement  combattu  ^le 
Projet  du  Comité ,  en  ce  qu'il  prend  pour  base  de 
la  contribution  personnelle  dans  les  Villes ,  le  prix 
des  loyers  d'habitation.  On  a  représenté  qu'entre 
autres^  inconvéniens,  ce  Projet  auroit  principale** 
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ment  celui  de  faire  tomber  les  loyers  des  maisons, 
ce  qui  influeroit  par  contre-coup  sur  les  reventts 
fonciers. 

On  a  demandé  9  en  conséquence ,  Tajoumement 
dtt  cette  question ,  pour  qu'on  eût  le  temps  de  re^ 
cevoir  les  pétitions  des  Villes  principales' sur  un 
objet  qui  les  intéresse  aussi  essentiellement ,  et 
qii'on  pût  connoître  leurs  observations  et  leurs 
>'ues. 

Un  Membre  a  demandé  que  si  Ton  admettoit 
rajoumementy  il  fût  au  moins  prononcé  à  jour, 
fixe. 

Un  autre  Membre  a  distingua  les  revenus  ou  les 
produits  de  Tifidustriey  des  revenus  mobiliers  fixes 
et  ordinaires.  Il  a  demandé  que  les  premiers  fus*» 
sent  très-modérément  imposés  j  que  les  autres  le 
fussent  rigoureusement ,  mais  d'après  la  connois- 
fiance  réelle  qui  en  seroit  obtenue ,  et  non  sur  des 
bases  arbitraires  et  simplement  présumées.  Il  à 
•xposé  que  le  plan  du  Comité  blesseroit  Tégalité 
et  la  justice ,  entraîneroit  de  l'arbitraire  et  des 
vexations ,  et  exposeroit  à  surtaxer  l'homme  utile  ^ 
obligé  par  sa  profession  de  prendre  un  loyer  très--'* 
cher ,  et  à  ménagerée  riche  Capitaliste ,  qui  se  loge 
indifféremment  y  où  et  comme  il  lui  plaît, 
'^  Il  a  demandé  que  la  contribution  personnelle , 
une  fois  déterminée  relativement  à  la  quotité  des 
revenus  industriels  et  mobiliers^  et  repartie  entre 
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les  Départemens,  on  renvoyât  à  .chacun  d'eux  ]^ 

répartîtîon  ultérieure,  suivant  le  mode  qui ,  d'après 

les  convenances  locales ,  conviendra  le  mieux  k 

cbacun  d'eux. 

On  a  demande,  d'une  autre  part,  que  le  Comité 
reprît  dans  son  sein  l'examen  de  cette  matière,  >t 
que  tous  les  Membres  fussent  admis  à  y  porter 
leurs  projets  et  leurs  vues. 

Plusieurs  opinans  ojit  été  entendus  sur  ce&  dîr> 
verses  propositions. 

Un  Membre  du  Comité  en  a  défendu  le  Projet, 
et  a  réfuté  les  objections  qu*on  lui  avoit  opposées  ;  ' 
il  a  prqiivé  qu*il  ménageoit  les  droits  des  proprié* 
taires  et  favorisoit  l'industrie.  Il  a  conclu  à  l'ad- 
mission des  bases  de  ce  Projet,  e^  déclarant  que 
les  tarifs  qu'on  y  avoic  joints,  n'en  seroient  paa 
paoins  considérés  comme  des  Projets  susceptibles 
de  réformes ,  et  que  tous  les  Membres  de  l'Asr 
semblée  pourroient  proposer  les  modifications 
qu'il»  croiroîent  convenables  d'y  apporter. 

Le  Rapporteur  a  donné  lecture  d'une  nouvelle 
rédaction  de  l'art;  VI.. 

\0n  a  renouvelé  la  demande  4'ajournement 
général  qui  avoit  d'abord  été  formée.  Cette  de* 
mande  a  été  mise  aux  voix,  et  rejetée* 

Divers  :amendemens  ont  été  ensuite  proposés* 
Le  Rapporteur  a  observé  qu'ils  .étoient  tous  émir 
nemment  contenus  dans  l'article» 
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On  a  y  en  conséquence ,  demande  la  qnestîos 
préalable  snr  tous  les  aniendemens;  cette  ques- 
tion a  été  mise  aux  voix ,  et  T Assemblée  a  décrétée 
qu'il  n'y  avôît  pas  lien  à  délibérer  sur  les  amen- 
demens. 

L'article  a  ensuite  été  mis  aux  voix ,  tel  qu'il 
avoit  été  en  d^ernier  Heu  proposé  par  le  Rappor- 
teur ,  et  i4  d  été  décrété  dans  ces  terines  : 

a  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
sur  les  revenus  d'ihdnsti*îê  et  de  richesses  mobi- 
lières ,  sera  déterminée  par  '  deniers  pour  livre 
de  leur  montant  présumé,  d'après  les  loyers  d*ha- 
hitatioriî5, 

-  Le  Rapporteur  a  ensuite  <ïômié  de  nouveau 
lecture  de  Tàrticle  addîti'ônnel  t-elatif  ayx  par- 
•tîes  d'habitation  qui  servent  uniquement  à  Tîn- 
dustrie  un  contribuable.        '  '  * 

•On  a  dcrnaTTiflé  la  division  de  cet  article;  le 
rerrnnchciiient  delà  partie  relative  aux  études, 
bibliothèques  f  1  cabinets  ,  et  lé  renvoi  au  Comité, 
pour  êi Te  comprise  dans  fes  tarifs  et  les  dîspi>- 
.étions  ne  détatl~ct  la  partie  qui  concerne  les  bou- 
tiques ,  maj^asîiis,  chantiers  et  àttelîefsl 

Ces  trois  j)ropositions  ayant  été  successivement 
mises  aux  voix,  l'Assemblée  a  d'abord  admis  la 
division.  '  ' 

Elle  a  (Iccrété  ensuite  qu'il  n'y  auroit  aucune 
^xception  à  la  disj^osition  générale  du  précédent 
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article  en  faveur  des  études  ,    bibliothèques  et 

cabinets  :  enfin  elle  a  décrété  le  renvoi"  au  Comité 

de  toutes  les  autres  exceptions. 

Le  Rapporteur  a  donné  lecture  de  l'art.  VIII 
du  Projet.  Cet  article  paroîssant  do.uier  lieu  à 
quelques  difficultés  de  nature  à  entraîner  des  dis- 
cussions étendues  ,.  l'Assemblée  Ta  ajourné  à 
dem^-in. 

^  M.  le  Président  a  annoncé  que  le   résultat  du 
Scrutin,  pour  la  nomination  de  trois  nouveaux 
Membres  du  Comité  Militaire  ,  avoit  adjoint  à  ccr 
Comité ,  MM.  Alexandre  Beauliarnais ,  de  Broglia 
et  Chabroud. 

Un  Membre  du  Comité  d'Aliénation  des  Do- 
maines nationaux  a  ensuite  proposé  le  Projet  d« 
pécret  suivant  :  » 

«  L'Assemblée  Nationale  ,   sur  le  rapport  qu5 
lui  a  été  fait  par  son   Comité   d'Aliénation   des 
Domaines  Nationaux,,  de  la  soumission  de  la  ville 
d'Orléans,  faite  le  lO  Juillet  dernier,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  prise  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  de  cette  Ville,  le  9  Avril  1790, 
pour ,  et  en  conséquence  du  Décret  des  17  Mars  ' 
et  14  Mai  derniers  ,  acquérir,  entr'autres  Domai- 
ne» Nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ci-annexé  5' 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens,  les  ' 
12,  i3,  14,  16,  17,  a3,  2^4,25,27,  28,  3o  Août^ 
premier,  2,  3,  7,  9,  10,  11,  iS,  14 9  ^x>9   ^^  t 
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22  ,  2.3  ,  24 1  29  ,  3o  Septembre  derniers  ,  premier 
et  2  de  ce  mois,  en  conformité  de  rinstruction  dé- 
crétée le  3i  Mai  dernier  j 

y»  A  déclaré  et  déclare  vendre  à  la  Municipa- 
lité d'Orléans  ,  sise  District  du  même  lieu  ,  Dépar- 
tement du  Loiret ,  les  biens  compris  dans  l'état 
ci-annexé ,  aux  charges  ,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  jjour 
le  prix  de  658^470  liv. ,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
les  Proccs*yerbaux  d'estimation  ,  et  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  Décret»  (1). 

Quelques  Membres  ont  demandé  à  parler  surce 
Projet. 

.  L'Assemblée  a  décrété  que ,  s'agissant  d'un  objet 
d'administration  générale  et  de  simple  exécution 
confiée  au  Comité ,  et  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  Décrets  ayant  été  rigovreusement 
remplies/  il  ne  pouYoit  plus  y  avoir  lieu  à  dis- 
cuter. 

.  Le  Projet  de  Décret  a  été ,  en  conséquence  ^ 
mis  aux  voix  -et  adopté. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a  donné 
lecture  d'une  lettre  adressée  à  ce  Comité  par  les 
Commissaires  du  Roi,  envoyés  à  Brest  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  subordination 
dans  la  flotte ,  laquelle  annonce  qu'avec  le  secours 
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et  ^ar  les  soins  de  tous  les  Citoyens  de  Brest,  et 
des  Troupes  qui  s'y  trouvent  en  ce  moment ,  ils 
sont  parvenus  à  remplir  l'objet  de  leur  mission 
au  gré  de  leurs  désirs ,  et  de  manière  à  dissiper 
toutes  leurs  craintes.  Ils  remplissent  ensuite  l'en- 
gagement qu'ils  avoient  contracté  de  transmettre  • 
de  nouveau  à  l'Assemblée  Nationale  les  pétitions 
des  Matelots  contre  les  articles  du  nouveau  Cods 
pénal  ^  qui  avoient  été  le  prétexte  de  l'insurrec- 
tion, et  joignant  |eurs  représentations  à  ces  pé- 
titions maintenant  respectueuses,  ils  exposent  que 
la  suppression  de  ces  articles  serbît  le  mcillctir 
moyen  de  ramener  pour  toujours  les  Marins  ; 
de  les  intéresser  par  l'honneur,  ce  mobile  si  puis- 
sant sur  des  lionlmes  libres,  sur  des  Français  , 
et  de  les  attacher  plus  fortement  que  jamais  à 
la  Patrie. 

'  Il  a  également  donné  lecture  d'un  Procès-ver- 
bal delà  Société  des  Amis  de  la  Constîtnlion  de 
Brest ,  qui  constate  que  les  soins  et  les  démarches 
patriotiques  de  cette  Société,,  ont  essentiellement 
concouru  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité. 

Le  Comité  de  la  Marine  a  transmiii  à  l'Assoir*- 
blée  les  çentimens  de  satisfaction  et  de  «^ràtitiulc 
dontil  avoit  été  pénétré  envers  les  Comniîssnîrcs 
du  Roi,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , 
les  autres  Citoyens  do  Brest,  et  les  Troupes  qui 
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fioiît  en  ce  moment  en  cette  Viîle.  Il  a  vîverilent 
applaudi  à  ce  concert,  patriotique ,  à  cette  réu- 
nion d'efforts  qu'ils  ont  employés  pour  rendre  à 
Ja  Patrie  de  braves  défenseurs,  qu'un  moment 
d'erreur  menaçoit  de  lui  enlever  ;  et  il  a  pro- 
posé de  prier  le  Roi  de  suspendre  la  nomination 
des  deux  nouveaux  Commissaires  adjoints  qui. 
dévoient  êtije  envoyés  à  Brest ,  en  exécution  du 
Décret  du  2.1  de  ce  mois,  et  de  prescrire  au  Com- 
anandant  de  l'Escadre  de  suspendre  toute  ap- 
plication des  peines  qui  avoient  donné  lieu  aux  * 
réclamations  des  Matelots ,  jusqu'à  ce  qu'en  s'oc- 
cupant  de  la  suite  du  Code  pénal  r43latif  aux  Ar- 
senaux ,  l'Assemblée  prît  à  cet  égard  un  parti 
définitif,  si  elle  n'aimoit  mieux  toutes  fois  pro- 
noncer dès-à-présent  la  suppression  des  articles 
par  lesquels  ces  peines  se  trou  voient  autorisées  : 

Il  a  demandé  en  outre  que  le  Président  fût  charge 
d'écrire  tant  aux  Commissaires  du  Roi ,  qu'à  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  pour  leur 
témoigner,  ainsi  qu'à  tous  les  Citoyens  de  Brest, 
et  aux  Troupes  la  satisfaction  que  faisoient  éprou- 
ver à  l'Assemblée  leur  patriotisme  et  leur  zèle. 

0/1  k  dt mandé  l'impression  de  la  lettre  des 
Commissaires  du  Roi,  et  .du  Procès- verbal  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  (1). 

(x)  Ces  deux  Pièces  sont  annexées  au  présent  Procèc-verbaL 
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.  L'Assemblée  a  applaudi  à  toutes  ces  prôposï-J^ 
tions  j  elle  a  décrété  l'impression  demandée  ,  et 
a  chargé  son  Président  d'écrire  en  son  nom  aux 
Commissaires  du  Roi  et  à  la  Société  des  Amis  de 
Ja  Constitution  ;  et  quant  ayx  autres  dispositions 
elle  a  renvoyé  à'son  Comité  de  Marine  pour  lui  , 
présenter  demain  un  projet  de  Décret  à  cet  égard. 

M.  le  Président  a  annoncé  Tordre  de  la  Séance 
du  soir  de  ce  jour,  et  a  levé  l$i  Séance  à  quatre 
heures. 


Du  Mardi  x6  Octobre  ^   ^79^  9  ^^  •^^^'^• 

La  Séance  a  commencé  par  la  lecture  des  Adres- 
ses ci-après  : 

"  Adresse  en  langue  Allemande  de  i3  Municipa- 
lités du  bas-Rhin ,  portant  hommage  d'admiration  , 
de  reconnoissance  gt  d'adhésion  aux  Décrets  de 
l'Assemblée  Nationale,  et  le  serment  d'en  sou- 
tenir l'exécution  de  toutes  leurs  forces  contre  tons 
ceux  qui  s'efforcent  de  les  séduire  et  de  les 
égarer. 

Adresse  de  dévouement  des  Chasseurs  du  Régi- 
ment de  Bourgogne,  Composant  le  détachement  de  ' 
Bram;   ils  portent  plainte   contre  le  Lieutenant 
commandant  ledit  détachement,  et  présentent  un 
certificat  de  bonne  conduite,  qui  leur  a  été  délivré 
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par  les  Officiers  Municipaux  de  cette  CommU'* 
nauté. 

Protestation  des  Hommes  de  Loi^  Membres  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à 
Aix  y  contre  le  Discours  du  sieur  Pascalis  et  adhé- 
ransy  prononcé  par-devant  la  Chambre  des  Vaca- 
tions le  -i7  Septembre  dernier,  et  dénoncé  àTAs* 
semblée  Nationale.  v 

Délibération  de  la  Section  de  l'Oratoire,  portant 
qu'elle  ne  peut  plus  accorder  sa  confiance  aux 
Ministres  actuels,  excepté  néanmoins  M.  de  Mont- 
morin,  dont  le  patriotisme  est  connu. 

Adresse  des  Employés  de  la  Régie  de  la  Direc- 
tion de  Nantes ,  qui  supplient  l'Assemblée  de  les 
rendre  utiles,  chacun  selon  leurs  facultés,  leur 
mérite  et  l'ancienneté  de  leurs  services. 

Adresse  de  M.  Daquesuy,  Avocat,  qui  faitliom- 
mage  à  l'Assemblée  d'un  quatrain  pour  serjrîr  d'ins- 
cription au  monument  qui  sera  élevé  sur  la  place  de 
la  Bastille. 

Adresse  de  M.  Lacroix,  Officier  Municipal  de 
Bourgoin,  qui  présente  à  l'Assemblée  un  ouvrage 
qu'il  a  composé  sur  les  Ordres  Religieux ,  suivi  de 
quelques  Observations  sur  les  Curés. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  Saint- Amand  , 
Département  du  Cher,  qui  ont  fait  célébrer  un  Ser- 
vice solemnel  pour  honorer  la  mémoire  de  leurs 
frères  d'armes  morts  à  Nancy.  Elles  ont  juré  sur 


(  »5  ) 
leur  tom'beâu  de  s'enseyelir  80us  les  ruines  de  !« 
France  plutôt  que  de  souffrir  qu'elle  retombe  sous 
l'empire  du  despotisme. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Beaune,' 
pour  la  nomination  dés  Juges,  qui,  avant  de  se 
séparer,  renouvellent  à  l'Assemblée  l'adhésion  la 
plus  entière  à  ses  Décrets ,  et  lui  offrent  le  tribut 
de  reconnoissance  que  tous  les  Français  ne  cessent 
de  lui  rendre  pour  des  travaux  dont  le  résultat  fera 
bientôt  leur  bonheur. 

Adresse  des  Membres  du  Directoire  du  néparte* 
znent  de  la  haute-Garonne,  du  District,  de  la  Muni- 
cipalité et  de  la  Garde  Nationale  de  Toulouse^ 
^pû,  instruits  des  troubles  qui  pouvoient  faire 
craindre  que  la  Ville  de  Pamiers  ne  devînt  le 
théâtre  de  '  quelque  scène  désastreuse ,  annoncent 
qu'ils  ont  envoyé  un  Député  de  chacun  des  quatre 
Corps  pour  appaiser  ces  troubles.  Ils  ajoutent  que 
cette  dHnarche  a  été  couronnée  d'un  heureux 
succès. 

Plainte  faite  par-devant  un  Officier  Municipal 
de  Marseille  ,  par  les  sieurs  Fraisse ,  Dedine , 
Paren^  Peirolet  Merle ,  tous  originaires  Français^ 
cl -devant  établis  à  Naples ,  et  contenant  l'exposé 
''des  vexations  atroces  qu'ils  ont  éprouvées  de  la 
part  du  Gouvernement  de  Naples  ,  depuis  le  lo 
du  mois  de  Juillet  dernier,  jusqu'à  la  fin  du  même 
mois  y  sous  le   seul  prétexte  qu'ils  sont  nés  en 


(  i6  ) 
France.  Ils  observent  que  n'étant  prévenus  d*au- 
cun  crime ,  ils  sont  surpris  que  TAmbassadeur  à 
la  Cour  de  Naples  n'ait  pas  réclamé  contre  les 
vexations  qui  les  ont  forcés  de  se  réfugier  à  Mar- 
seille ,  dépouillés  de  leur  fortune  et  de  leur  état- 
Délibération  de  la  Section  de  la  Croix-Rouge , 
portant  que  l'Assemblée  Nationale  seroit  de  nou- 
veau suppliée  par  une  Adre^e  ,  au  nom  de  la 
Commune  de  Paris ,  de  solliciter  près  du  Roi  le 
renvoi  de  ses  Ministres  ,  M.  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  excepté.  ^ 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  •District  de 
Saint -Florentin,  par  laquelle  ils  supplient  l'As- 
semblée Nationale  d'agréer  la  réduction  de  sik 
cents  livres ,  qu'ils  offrent  sur  le  traitement  de 
dix -huit ,  qui  leur  est  accordé  par  le  Décret  de 
l'Assemblée  ;  ils  dcsîrent  prouver  par  te  sacrifice 
l'envie  qu'ils  ont  d'ôtre  utiles  à  leur  Patrie  ,  et 
de  concourir  particulièrement  au  soula^ki'ent  de 
leurs  Justiciables. 

Un  Membre  a  observé  ,  d'après  une  Déclaration 
faite  par -devant  la  Municipalité  de  Marseille,  par 
des  Français  maltraités  et  chassés  du  Royaume 
de  Naples  ,  qu'il  étoit  à  propos  de  venir  au  secours 
des  Français  domiciliés  sur  les  terres  des  Puis- 
sances étrangères  ;  il  a  proposé ,  en  conséquence, 
un  projet  de  Décret  tendant  à  faire  prêter  le  Ser- 
ment civique  aux.  Agens  du  Pouvoir  exécutif  em- 
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ployës  hors  du  Royaume  p  sous  quelque  dénomi- 
nation que  œ  puisse  être* ,  et  à  faire  examiner  si 
les  plaintes  de  quelques  Français  ^  actuellement  à 
Naplésy  sont  fondées. 

Un  Membre  a  demandé  que  ce  projet  de  Dé- 
cret fût  renvoyé  aux  Comités  Diplomatique  et  de 
Constitution. 

Un  autre  Membre  a  proposé  de  le  renvoyer 
au  Comité  des  Rapports. 

Un  autre  ,  enfin ,  qu'on  décrétât  sur Jecliamp 
le  fond  du  projet  de  Déeret  pour  le  principe  ,  et 
qu'il  ijit  renvoyé  au  Comité  de  Constitution  potir 
le  surplus. 

lia  priorité  mise  aux  voix  a  été  accordée  à  cette 
dernière  Motion. 

Voici  le  projet  de  Décret  tel  qu'il  a  été  pro-5 
posé  :  . 

«c  h' A^si'i:M'Ri.i:T.  Nationale  décrête  i^.  que  tous 
les  Ministres  plénipotentiaires  ,  Ambassadeurs  , 
Envoyés  ,  Consuls ,  vîce-Cohsuls ,  Gérens ,  et  Ré- 
sidens  auprès  des  Puissances  Etrangères,  leurs 
Secrétaires ,  Comniîs  et  Employés  Français  prê- 
teront le  Serment  civique ,  en  feront  parvenir  à 
l'Assemblée  Nationale  ou- à  la  Législature  suivante 
un  extrait  par  eux  signé  et  scellé  du  sceau  de 
leur  .Cl^ncellerie  ,ou  Secrétariat ,  savoir  : 

f  Ceux  qu^  sont  en  Europe,  dans  un  moîs^ 
à  ec^njptcr  du  jottc.  de  la  notification  du  présent 


(i8) 
Secret  ;  ceux  qui  sontVlans  les  échelles  d€  Barbarie 
*  et  du  Levant  ^  dans  trois  mois  ; 

»  Ceux  qtii  sont  dans  les  Colonies  de  VAmé- 
rique  ,  dans  cinq  mois  ; 

3>  Ceux  qui  sont  dans  les  différentes  contrées 
des  Indes*  y  dans  14  mois ,  et  tous  à  compter  de 
rëpoque  susdite. 

.        A   R   T.       I   I. 

»  Le  serment  qu'ils  prêteront  sera  conçn  en 
ces  termes:  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à 
la  Loi  «t  au  Roi  ;  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  ^  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  me 
sont  confiées  >  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée Nationale  et  acceptée  par  le  Roi|  et  de 
.protéger  auprès  de  ....  ses  Ministres  et  Agens, 
les  Français  domiciliés  sur  leurs  terres. 

Art,       III. 

y>  Ce  serment  sera  désormais  prêté  par  tons 
les  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  hors  du  Royaume, 
dans  les  mains  des  Officiers  Municipaux  du  lien 
de  leur  départ. 

Art;     IV. 
'    «c  L'AssEMBLÉB  Natiowalb   déckre   coupables 
de  crime  de  lèse-Nation  tous  les  Ministres  pléni- 
potentiaires ,  Àmbassadeu'rs ,  Envoyés ,  Consuls , 
Tîcc-Consuls,  Gérens  etRésîdens  auprès  des  Puis- 


(y) 

sanccs  Etrangères  y  qiiî  refuseroîent  de  prêter  cé 
serment ,  ou  qui ,  après  Tavoir  prêté  ,  seroieHt 
infidèles  ou  nëgligens  à  Tobserrer. 

A        k        T.  V.  ; 

ce  L'Assemblée  Nationale  charge  les  Ministres 
du  Roi ,  chacun  dans  leur  Département ,  de  lui 
faire  savoir  le  jour  auquel  le  présent  Décret  sera 
envoyé  aux  Agens  du  Pouvoir  exécutif  hors  du 
Royaume }  elle  renvoie  à  son  Comité  Diploma- 
tique la  déclaration  des  sieurs  Fraisse,  Dedille, 
Paren  ,  Paîrol  et  Merle ,  originaires  Français  j 
et  le  charge  de  lui  proposer  le  plus-tÔt  possibI# 
fies  vues  à  ce  sujet  >5. 

• .  *" 

Un  Membre  ^  au  nom  du  Comité  des  Rapports  ^ 

a  rendu  compte  de  la  Pédtîon  des  Officiers  Mu- 
nicipaux et  du  Procureur  de  la  Commune^  de 
Castres ,  relativement  à  un  Arrêt  rendu  le  24 
Septembre  dernier ,  par  la  Chambre  des  Vacations 
du  ci- devant  Parlement  de  Toulouse  ,  lequel  Arrêt 
porte  une  condamnation  de  dépens  contre  loedkâ 
Officiers  Municipaux  dans  une  instance  dans  la- 
quelle ils  n'avoient  pas  été  môme  intimés. 

Le  Knpporteur  a  proposé  le  projet  de  Décret 
suivant ,  qui  a  été  adopté- 

«c  L*Ass£MBL£B  Natiônaie,  ftprés  avoir  entea* 
du  son  Comité  des  Rapports ,  sur  la  réclamation 


(  ^o  ) 
dè$  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Castres, 

y»  Charge  son  Président  d^écrire  à  la  Munici- 
palité de  ladite  Ville,  pour  lui*  témoigner  la  sa- 
tisfaction de  l'Asseinblce  sur  la  conduite  sage 
et  patriotique  qu'elle  a  tenue  à  l'occasion  des 
troubles  qui  se  sont  manifestés ,  au  commence- 
ment  du  mois  4e  Mai  denier ,  dans  ladite  Ville. 

»  Déclare  l'Arrêt  rendu  par  la  Chamtore  des 
Vacations  du  ci-devant  Parlement  do  Toulouse, 
le  a4  Septembre  dernier  ^  en  ce  qui  touche  les 
Officiers  Municipaux  et  le  Procureur  de  la  Com- 
mune  de  Cas1;res  ,  nul  et  comme  noD-avenu  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a  fait 
le  rapport  d'une  affaire  conoemant  rarrestation 
des  sieurs  Bussy  ,  Servan  ,  Platet  frères,  Co- 
TÎeKkX ,  Girier,  dés^ Fontaines,  Lampré  et  Channt, 
arrêtés  en  la  maison  du  sieur  Bussy  à  Villiers , 
ainsi  que  le  sieur  Borîe  et  le  particulier  qui  Tac- 
cômpagnoît,  arrêtés  au  Pont-de-Beauvoisin,soDS 
la  date  du  17  de  ce  mois  ,  et  a  proposé  le  projet 
àe  Décret  suivant.: 

ce  L'AssEMbLÉE  Natioxale,  api'ès  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Recherches  : 

»  Charge  son  Président  de  se  retirer  vers  le 
Roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  afin  que  les  sieurs  Bussy  ,  Servan ,  Platet, 
frères;  Curieux  ,  Girier,  Desfoutaines ,  Lampré  et 
Chanut,  arrêtés,  en  la  maison  du  sieur  Bussy ,  ^ 
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Villiers  ^  idnsi  que  le  sieur  Borië  et  le  partîca* 
lier  qui  raccompa^jpit  »  arrêtés  au  Pont-de-Beau- 
voisin  y  soient ,  avec  tous  les  effets  et  papiers  sai- 
sis ,  conduits  séparément  à  Paris  sous  bonne  et 
sûre  garde ,  et  retenus  dans  les  Prisons  de  TAb- 
baye  Saint-Germain-des-Près ,  jusqu'à  ce  que ,  sur 
le  rapport  définitif  qu  elle  charge  son  Comité  de 
lui  faire,  incessamment  ',  elle  ait  statué  ultériçu'* 
rement  )'. 

Un  Membre  a  demandé  l'ajournement.  La 
question  préalable  a  été  proposée,  mise  aux  yoix, 
il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement* 

Le  projet »de  Décret  du  Comité  des  Rechercbes 
a  été  décrété  tel  qu'il  a  été  proposé. 

Un  Membre  a  roté  des  remercieraens  et  des 
lettres  de  satisfaction  à  la  Municipalité  et  à  la 
Garde  Nationale  des  Villes  de  Mâcon ,  Valence  , 
et  Pont-de*Beau voisin  ;  cette  Motion  a  été  mise 
aux  voix  et  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a  rendu 
compte  d'une  Procédure  criminelle  iaite  par  le 
Grand  -  Prévôt  de  Marseille  ,  contre  diflFérens  Ci- 
toyens du  territoire  des  Baux  en  Provence ,  et  a 
proposé  le  Décret  suivant,  qui  a  été  ad  opté  après  que 
plusieurs  amendeniens  ,  proposés  par  différcns 
^embtes,  ont  été  rejetés. 


te  L* AssEMBLjÈB  Nationalb,  ftprâs  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  ,  àicrëte  t 

»  1^.  Que  la  procédure  criminelle  intentée  et 
suivie  contre  divers  particuliers  du  territoire  des 
Baux,  sur  la  plainte  du  Procureur  du  Roi  delà 
Prévôté  des  Maréchaux  établis  en  Provence,  et  en 
vertu  de  l'Ordonnance  du  grand  Prévôt,  du  i» 
Janvier  dernier  ,  sera  pointée  devant  les  Juges  du 
Tribunal  de  District  d'Arles  j 

3»  2**.  Que  M.  le  Président  se  retirera  par-de* 
vers  le  Roi,  pour  prier  Sa  M^ijesté  dé  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  informé ,  par- 
devant  les  mêmes  Juges  ,  contre  les  auteurs  ,  fau- 
teurs et  complices  des  excès  et  violences  dénon- 
cés par  un  procès- verbal  dressé  le  3  Mars  dernier 
par  le  sieur  Vincent ,  Curé  de  Maussane,  Prési- 
dent des  Assemblées  destinées  à  la  nomination 
des  Officiers 'municipaux  du  territoire  des  Baux, 
sauf  aux  Parties  intéressées  à  se  pourvoir ,  par 
les  voies  de  droit ,  sur  les  autres  chefs  de  dénon- 
ciation par  elles  faite. 

S>  Décrète  en  outre  ,  que  son  Comité  dés  Do- 
maines lui  rendra  incessamment  compte  de  la  dé- 
libération  prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune des  Baux,  le  26  Décembre  dernier,  relati- 
vement aux  droits  seigneuriaux  perçus  dans  le 
terrîfblrc  au  profit  de  M,  d«  Monaco  m. 


(*3) 
M.  le  PrësieJlent  a  levé  la  Séance ,  et  l'a  îndi* 
quce  -au  lendemain  heure  ordinaire. 

Signé  y  BARNAVE  ,  Président;  d'JElbhecq^ 
BouLU ,  CuAftLBS  Regmbault  ,  Dcjrand-Maxl^ 
a.ANs  I  Brostaret  I  Lanjuinais  y  Secrétaires. 


A  Pakis,  chez  Baudouin,  Iraprimeur.de 
i.'ASS£MBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
t*oin  Saij2(* Jacques,  N^.  3i* 


E  XT  R  AIT 

Jj^u  Procès^verbal  de  la  Séanôç^  de  /à 
Société  des  Amis ,  de  la  Constitiàdonà 
Brest,  du  nn   Octobre    1790. 

IMPRIMÉ  FAR  ORDRE, DE  L'ASSEMBLÉE  NATION ALI^ 


X-jA  séance  onvçite^  M.  le  Président,  chef  de 
la  dëputatîon  nommée  pour  se  transporter  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'armée  navales  a  dH: 

M  £  8  s  r  E  9  n,s  p  . 

ce  17ous  ayons  rempli  la  missioii  aiiiEbsi  .flattenae 
qu'intéressante  dont  vous  nous  avez  chargés  j  heu^ 
reux  si  je  puîs  voi;s  peindre  les  sensatioiis  délir 
cîeuses  que  nous  ayons  éprouvées ,  ^t.  si  Texcès 
de  ma  joie  ne  laisse  rien  à  deisiyer .  à  ma  mé^ 
moire  !  *      .      . 

a»  Conformément  à  votre  délibératiop^du  14^ 
ce  mois ,  la  députatioji  s'est  rendue  »  le  19  ,  à 
deux!  heures  après  midi  ,.  à  bord  du  vaisseau  1  Aur 
guste,  commandant  de  la  rade-,  nous  ;y  avon^  In 

votre  Adresse »,  Le^  plus  mpni^  ci^ence  a 

répondu  a  ce  premier,  ^ssai.  Kous  avoos^  ^doublé 
de  zèle  et  d'eiforts  ;  nous  avons  employé  .tout  Q$ 
que  peut  suggérer  le  patrîodsme,  secondé  par  la 
raison  j  et  après  trois  Iieures  de  con^ance,  et  de 
fermeté,,  nous  avons  convaincu  l'équipée  de  ce 
vaisseau ,,  et  nous  Im  ayons  démontré  qu'il  étoifc 
d'autant  '  plus  indispensable  qu'il  revînt  de  son 
égarement ,  que  son  propre  intérêt  éioit  intime^ 

JProocs -verbal  y  N^.  45  j* 


(  A  ), 
ment  lié  àrlitëi^t  général.  La  voîxdeleurs  frères 
a  pénétré  leurs  cœurs  ;  ils  se  sont  émus  ;  un  cri 
unanime  ^ renoncé  à  toi^te  l>6cadre  qu^  le  pa- 
motisme  trîomphoit  j  ils  ont  promis  la  plus  grande 
éoumission  à  la  loi,  à  leurs  chefs,  et  nous  ont 
donné  pour  garants  de  leurs  sentiments  des  Dé- 
putés pour  se  joindre  à  nous ,  et  exprimer ,  à 
OOtd  des  autres  Taîsseaux ,  ce  qu'ils  yenoient  de 
promettre. 

3»  Cependant  ,  Moooiemra ,  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  que  l'équipage  du  yaisçeau  T Au- 
guste a  fortement  réclamé  contre  quelques  dis- 
positions du  code  pénal ,  qui  blessent  la  délicatesse 
des  Marins^.  J'ai  cru  interpréter  vos  sentimens^ 
en  lui  promettant ,  en  votre  nom ,  de  communî- 

giier  ces  réclamations  à  MM.  les  commissaires  du 
oi  ;  mais  je  leur  ^i  dit;  qu'il  falloit  commencer 
par  obéir  À  là  loi ,  et  que  cette  obéissance  seùlç 
pouvoit  leur  mériter  Tinduleenèe  des  Législateurs, 
oe  ne  vous  dissimulerai  pas  que  cette  promess^ 
Ci'beaiicoup  contribué  à  nous  attîi-er  leur  confiance  j 
les   applaudisseviens   redoublés  ^  les   cris  d'alé- 

âresse  ,  ont  pleinement  justifié  le  succès  dé  notre 
Némftrche.  '' 

.  ?>  De  ce  vaisiseau  ,  nous  nous  sommes  rendus  à 
•bord  des  Dezioi- Frères ,  dvi  Majestueux  et  du  IV- 
métaire';  par^-tout  le  même  succès  a  couronné 
lAotre  attente.  Le  déclin  du  jour  ne  nous  permet- 
tant pas  de  continuer  notre  mission ,  i^ous  sommes 
descendus  à  tert-e. 

»  Le  lendemain  20  Octobre  ,  à  huit  liem*es  du 
matin ,  nous  nous  sommes  transportés  à  bord  de 
i^Éole',  de  l*Jmériçay  du  Jupiter  et  du  Fatriote; 
les  équipages  de  ces  vaisseaux  ont  tous  également 
promis  obàssance  et  subordination. 


(3) 

A  deux  heures  après  midi ,  nous  nous  spmmei 
rendus  sur  les  vaisseaux  l'Apollon  ^  le  Superbe  et 
le  Lkuguày-Trouin  /  mêmes  témoignages  ^  mêmâ» 
assurances. 

»  Le  21  Octobre  ,  à  huit  heures  du  matin  ^  nouf 
sommes  all^s  à  bord  du  Tourville  ,  de  VEntrepre^ 
nant^  de  la  Proserpine ,  de  la  Bellone  ^  de  VAm^ 
phitrite ,  de  la  Fi(Ùle^  de  la  Çybèle  et  de  la  Fine; 
toujours  même  suceès. 

A  deux  heures  après  midi ,  nous  avons  passé 
BUT  les  bâtimens  la  Réunion  ^  la  Danaé ,  la  Surr 
veillante  ,  VAthalante  »  la  Fauvette  ^  la  Perdrix  , 
le  Maréchal  de  Castries  ,  le  Rhône  \  V Impatient^ 
le  Goëlan  et  le  CWt/I 

9*  Je  ne  vous  ferai  point  ici  le  détail  de  ces  scèr 
nés  touchantes  dont  nous  avons  été  les  témoins  et 
les  acteurs.  Oui ,  Messieurs  ,  nous  avons  rencontré 
par-tout  des  François  >  des  frères  :  des  baisers  d'a^ 
initié  se  sont  unis  aux  sermens  de  la  plus  entière 
obéissance  ;  Tair  retentissoit  des  cris  du  patrior 
tisme ,  et  des  pleurs  délicieuses  couloient  de  tou$ 
les  yeux. 

»  Nous  sommes  rentrés  dans  le  port,  formant , 
avec  les  Députés  de  chaque  bâtiment ,  un  cortège 
aussi  nombreux  qu'imposant.  Que  ne  puis-je  vous 
rendre  ces  cris  repétés  de  vive  la  Nation^  vive  le 
Roi  f  qui  nous  ont  aceompagnés  jusqu'à  terr^  ! 
.  7>  Rendus  à  terre  /  les  Députés  de  tous  les  bâti^ 
mens ,  ainsi  que  la  députation ,  se  sont  mis  en 
marche  dans  le  plus  grand  ordre  ;  la  joie  univer- 
selle s'est  communiquée  aux  habitans»  et  tous 
ensemble  nous  sommes  arrivés  à  la  caserne  des 
Marins ,  où  nous  avons  suivi  les  mêmes  procédés 

Su'en  rade.  Quel  triomphe ,  Messieurs  !  tous  ces 
lapins  j  à  l'exemple  de  leurs  camarades ,  ont 
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juré  la  plus  grande  snbordinatîon  ;  tons  ont  dé- 
iAûré  que  désobéir  h  la  loi  j  c'étoit  être  infâme  ^ 
c*étoît  se  rendre  indigne  du  titré  de  citoyen.  • . . . 
Je  m'arrête,  Messieurs;  mais  je  dois  vous  observer 

2 ne  ces  Députés  nous  ont  donné  la  preuve  de  la 
délité  de  leur  serment  ^  en  s'en  retournant  à 
bord  de  leurs  vaisseaux  avec  autant  d'ordre  qtie 
de  décertcc  »• 

A  Tinstant  on  a  annoncé  que  MM!  Hector, 
Souillac  f  accompagnés  d'Officiers  de  la  Marine , 
demandoient  Tentrée.  Une  députation  les  a  in- 
troduits ;  et  M.  Hector ,  au  nom  du  corps  de  la 
Marine ,  a  témoigné  toute  sa  recùnnoissanoe  de 
la  démarche  qu'avoit  faite  la. Société  pour  rap- 
peller  l'armée  navale  à  l'ordre  et  à  la  subordina- 
tion y  et  a  félicité  l'assemblée  sur  ses  heureux  suc- 
cès. M.  le  Président,  fidèle  interprète  des  sent^ 
vaens  de  la  Société  ,  a  répondu  qu'elle  étoit  trèa^ 
persuadée  que  MM.  les  Commandans ,  secondés 
de  leurs  subordonnés ,  feroient  tous  leurs  efforts 
pour  consolider  l'ouvrage  des  Amis  de  la  Consti* 
tutîon  et  de  tous  les  citoyens  de  la  ville  de  Brest» 

ji  Bresi,  lesdits  jour  et  an. 

Pour  extrait  conforme  au  registre. 
Signés  y  C.  Jbffroy,  PrésidentjBjjLVAx,  Julxov, 
E.  Lje  Bbetok  ,  Secrétaires. ,   . 
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Essilvuii 


Dan^  les  premiers  inflans  de  nôtre  lëjour  à  Ëreft  ^ 
hous  avons  apperçu  dans  un  grand  nombre  de  vaifleauz 
beaucoup  d'éloignement  à  la  foumifllon.  Nous  étions 
fans  elpoîr  d'y  rétablir  Tordre  ^  lorfque  nous  nous  ren- 
dîmes abord  du  Majeflueux  :  Vous  avez  étéinftruits^ 
MeffieurS)  du  réfultat  de  cette  démarche. 

Nous  n'avons  pas  été  long-temps  à  reconnoître 
qu'on  ne  pouvoit  fe  promettre  aucun  fuccès  fans  le 
.concours  de  tous  ks  citoyens  de  la  Ville,  Se  des 
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troupes  qui  en  forment  la  garnlfon.  Nous  les  avoiif 
trouvés  animés  d'un  grand  patriotifine.  Se  difpofés  i 
nous  féconder  de  tout  leur  pouvoir  :  ils  ont  fait  aux 
Citoyens  compofant  les  équipages ,  PAdrefie  que  nous 
avons  Thonneur  de  vous  envoyer.  Soixante  députés 
pris  dans  toutes  les  clafles  &  dans  tous  les  corps,  fè 
font  rendus  fuccefCvement  à  bord  de  tous  les  vaif-- 
féaux ,  frégates  &  corvettes  qui  font  en  rade ,  aux 
cafernes  des  Matelots  &,  aux  hôpitaux.  Ils  ont  paflë 
deux  heures  Se  demie  fur  le  vaifleau  commandant 
\AuguJle.  Les  réclamations  furent  d'abord  celles  que 
la  moitié  de  l'équipage  Jie  vouloit  promettre  d'obéir 
qu'autaht  qu'on  lui  donneroit  l'afiurance  de  fupprimer 
du  Code  pénal  l'ufage  de  la  liamc ,  Se  les  peines  de 
Vanneau  de  fer  au  pied,  de  la  chaîne  traînante  3  ô  d'être 
mttaché  au  grand  mât. 

Les  députés  repréfentcrent  qu'ils  n'avoient  ni  Pin- 
ilention,  ni  le  pouvoir  de  faire  des  conditions  avec  les 
équipages  ;  que  la  répugnance  de  ces  derniers  à  des 
peines  qui  fembloient  blefler  leur  délicatefle ,  méritoit 
ioute  Pattention  des  Légiflateurs;  mais  qu'il  étoit  im- 
poffible  d'écouter  les  ferviteurs  de  la  nation ,  lorfqu'ils 
étoient  dans  une  coupable  indifcipline  ;  que  perfonne 
ïie  pouvoit  foUiciter  pour  eux  tandis  qu'ils  feroient 
'dans  cet  état  ;  que  leurs  réclamations  ne  pouvoient 
devenir  favorables  que  quand  ils  feroient  rentrés  dans 
l'ordre  ;  qu'alors  tout  le  monde  s'uniroit  pour  les  faire 
{valoir  j  qu'il  fwoit  pernw  4'efpéxer  que^  TAffémblée 


Kationale  accorderoit  aux  preuves  afiurées  de  Pobéi(- 
Ëmce ,  ce  qu'elle  étoit  fprcée  de  refufer  aux  clameurs 
lie  rinfurreftion. 

Les  députés  firent  enfuite  le  tableau  de  Tétat  de  la 
France  &  de  fes  ennemis;  ils  peignirent  le  regret  éter- 
nel qu*auroient  les  Marins,  d'avoir  prolongé Tinquî^- 
tude  de  la  patrie ,  s'ils  ne  Te  préparoient  même  cas 
celui  d'avoir  trompé  fes  efpérances;  ils  fe  répandirent 
dans  l'équipage.  Les  foldats,  les  ouvriers  du  port ^ 
tous  parlèrent  avec  Tenthoufiafine  le  plus  civique ,  Se 
enfin  ils  réuilîrent.  L'obélflance  fut  univerfellement 
promife ,  &  Ton  fe  borna  à  demander  rmterceffion 
auprès  de  l'Aflemblée  Nationale ,  pour  obtenir  ïe 
changement  des  articles  du  Code ,  dans  lefquels  lés 
Marins  fe  croient  traités  comme  des  efclaves  ou  comme 
des  criminels. 

Après  avoir  reçu  l'engagement  authentique  de  Pc- 
^uipage  del'Augufie,  les  députés  lui  demandèrent  de 
leur  accorder  quelques  Commiflkïres  pour  lés  accom- 
pagner  à  bord  des  autres  vaifieaux.  Cette  demande 
fou£Brit  quelques  difficultés ,  les  Marins  de  l'Augufïe 
alléguant  qu'ils  vouloient  laifler  les  autres  équipages 
^expliquer  fans  influence  de  leur  part.  Cependant  cinq 
Comm^flaîres  fe  joignirent  à  la  députation;  tous  les 
yaifleaux ,  frégates  &  corvettes  ont  été  fuccefliveinent 
vifîïês.  Cette  opération  a  emporté  deux  heures  & 
^ismie  :  par-tout  la  dépiitation  a  été  reçue  avec  les 
tiémoigMges  de  la  plus  grande  fatisfadion.  A  auçuq 
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Dora,  les promefTes  d'obéir  ne  fe  font  fait  attendre}'! 

jplufîeurs  5  elles  ont  été  fcellées*par  des  fermens;  il  en 
eftim  qui  mérite  d'être  diftingué  ;  c'eft  t Apollon^ 
commandé  par  M.  du  Chilleau.  L'épanchement  de  h 
tonfianbe ,  les  proteftations  refpeâives  d'attachement 
de  Péquipage,  du  Capitaine  à  de  FEtat-Major,  orît 
ëté  mêlées  d'embraflèmens  répétés  :  (  ce  vaifleau  s'é- 
toit  toujours  maintenu  dans  l'ordre  )  il  y  a  été  ré- 
pandu des  larmes  de  joie.  Dan^  tous  les  vaiflèaux  on 
a  crié  avec  une  vraie  gaieté  :  Fîvc  la  dation  y  vive  U 
Roi;  dans  quelques-uns  5  &  fur-tout  dans  les  frégates: 
Five  notre  Capitaine.  Le  retour  à  l'ordre  fe  fait  déjà 
/entir;  on  n'entend  plus  d'injures  dans  là  rade;  tous  les 
^comiiiandemens  font  exécutés  à  bord;  enfin  s'il  ne 
furvient  quelque  contrariété ,  nous  elpérons  que  l'ef- 
cadre  va  être  telle  que  les  bons  Citoyens  k  detf-- 
roient. 

MM.  Heftor,  de  SôuîUad^  de  Marîgny  &  Frogef^ 
allèrent  hier  foir  témoigner  aux  députés  réunis ,  leur 
reconnoiflance  des  foins  utiles  qu'ils  venoierit  dû 
.J)rendre. 

Nous  avons  promis ,  Meflîeurs ,  de  joindre  nos  fol- 
licitations  à  celles  des  Citoyens  de  Breft,  en  faveur 
des  équipages.  Leur  répugnance  à  quelques  articles  du 
.Code,  eft,  &  fera  toujours  invincible  :  permettez-nous 
de  dire  que  nous  ne  la  trouvons  pas  injufte. 

Le  François  n'eft  point  d'un  caradère  à  être  con- 
«luit  pax  les  coups.  On  n'a  jamais  pu  natumlifer  daa$ 
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nos  iroupes  die  ligne  les  coups  de  plat  de  fabre  Se  le^ 
coups  de  bâton. 

Vanneau  6c  la  chaîne  font  les  fignes  de  captivité  quo 
portent  les  forçats.  Les  Matelots  fouvent  mêlés  avec 
€ux  dans  les  travaux  du  port ,  ne  peuvent  fouf&ir  lldée^ 
d'être  confondus  avec  des  criminels  ,  en  paroiflant 
enchaînés  comme  eux.  Plufieurs  Officiers  avoient  préva 
le  danger  de  cette  inftitution  :  M.  de  Souillac  nous  le 
difoit  encore  hier.  La  délicatefle  produit  de  fi  bon^ 
effets,  qu'il  faut  en  ménager  jufqu'aux  préjugés, 

La  peine  d'être  attaché  au  grand  mâf  leSémhle  beau-* 
coup  à  celle  d'être  pilorié  ;  les  Marins  difent  qu'oa 
^e  doit  attacher  que  les  voleun  &  les  criminels.  11^ 
ne  demandent  point  l'impunité  ;  ils  fe  foumettroient  à 
des  .peines  physiquement  plus  rigoureufes.  Nous  vous 
prions  de  leur  conferver  l'indulgence  avec  laquelle 
yous  avez  voulu  les  traiter;  mais  nous  vous  fupplion^ 
avec  inftance  de  changer  les  peines  dont  nous  venons 
de  parler,  &  nous  ofons  vous  afllirer  que  vous  aurez 
une  armée  qui  foutiendra  avec  la  plus  grande  ardeui; 
la  gloire  des  armes  françoifes. 

Vous  avez  vu ,  Meflieurs ,  par  les  détails  dans  leF- 
quels  nous  fommes  entrés ,  que  la  Municipalité ,  tous 
les  Citoyens  de  Breft  &  les  troupes  méritent  des 
^oger,  par  la  conduite.qu'ils  onttenije  :  cepcndar^ 
MM.  les  Officiers  Municipaux  qui  viennent  de  nous 
Ufit  part  de  lettres  particulières  qu'ils  ont  reçues  de 
Par»  %  voient  avec   douleur  qu'on  fembleroit  mé- 


eomioftre  les  fentuttens  qui  le^  aounenf ,  Se  lîs  Craî^ 
gnent  que  rAfTemblée  Nationale  ne  fe  porte  à  rendre 
un  Décret  défagréable  &  humiliant  pour  eux, 

Ceft  le  moment  de  vous  déclarer,  Meffieui^,  que 
(dans  toutes  nos  lettres  à  M.  le  Garde  dés  Sceaux  A: 
à  M»  Guignard  ,  lettres  que  nous  croyons  avoit  été 
mifes  fous  vos  yeux,  nous  avons  rendu  un  compte 
cxaâ  &  fidèle  des  difpofitions  de  tous  les^  Citoyenf 
pour  féconder  nos  vues ,  des  démarches  qu'ils  fe  pro- 
pofoient  de  faire  &  qu'ils  ont  faites  pour  le  tétahUt'* 
fement  de  Tordre  :  elles  ont  été  dirigées  avec  tant  de 
zèle ,  que  nous  ne  douterions  niiUement  que  le  fuccè^ 
qu'elles  ont  obtenu  feroit  confiant  ,  fi  l'Aflemblée 
Nationale  cédoit  aux  vœux  communs  pour  la  (ap* 
preffion  des  peines  qui  afiPeâent  l'honneur  &  la  déU^ 
cateile  des  Marins  &  des  Militaires*  Nous  ne  craignons 
même  pas  de  dire  qu'alors  l'obéiflance  feroit  parËutet 

Nousfommes  avec  refpeâ^ 


Messieurs, 


Vrejl^2i  O3obrc  lyjo.        Vos  très-biunbles  &  trè^ 

obéiflans  ferviteurs 


Les  Commiflaires  du  Roi* 
BoRiBy  Gakdok» 
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SUITE  DÛ  PROCÈS-VERBAI* 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDu  Mercredi  xy  Octobre  ijQo% 

LEct„.  m.    des  Procés.«rb..x   d..  d.u« 

Séances  de  la  veille  ,  il  a  ët^  obseryé ,  sur  le 
Procès- verbal  de  la  S^^aiice  d'hier  soir,  qu'il  con- 
Venoit  de  référer  les  deux  amendemens  qui  furent 
proposés  sur  le  Décret  concernant  l'afiaire  de« 
Baux  ;  il  a  été  demandé  en  réponse  que  Ton 
référât  aussi  le  motif  qui  les  fit  rejeter  l'un  et 
l'autre  ;  après  une  légère  discussion  ,  ces  deujc 
motions  ont  été  décrétées* 

Le  premier  amendement  omis  dans  le  Pro-^ 
cès-verbal  d'hier  soir  est  celui-ci  :  t Assemblém 
.Nationale  a  cassé  la  procédure  prévotale^  contmm 
f  ,.,r  par  Juges  notoirement  incompétens^  etatteri^ 
i.hnre  aux  droits- des  Municipalités^  à  la  lifl 
(^    ^14  de  leurs  délibérations^ 


Cet  amendement  a  été  combattu  comme  attri- 
buant à  TAssemblée  Nationale  Tcxercice  du  pou- 
voir judiciaire. 

Le  second  amendement  consîstoit  à  réserver 
aux  accusés  I^urs  moyens  de  défense^  notain* 
ment  Tincompétence  des  Juges  ,  et  les  nullités 
de  la  procédure. 

Maïs  on  avoit  répliqué  quo  cette  réserve  étoît 
de  droit  ;  qu'il  est  même  de  l'office  du  Juge , 
avant  de  prononcer  sur  le  fond,  d'examiner  la 
procédure  et  de  la  casser  s'il  la  trouve  nulle  ;  et 
les  deux  amendemens  avoîent  été  rcjetés  par  la 
question  préalable. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  des 
pou  voir*  a,  proposé  d'admettre  M.  Albert  aîné^ 
homme  de  Loi  ,  4  remplacer  M.  Hermann,  Dé- 
puté de  Colmar,  et  dont  M.  Albert  avoit  été 
nommé  suppléant. 

W  a  été  objecté  que  M.  Albert  ne  devoit  pas 
être  considéré  comme  suppléant  de  M.  Hermann, 
attendu  que  M.  Hermann  avoit  accepté  sa  mission 
et  l'a  remplie  pendant  long-temps  ,  et  que  M. 
Albert  ayant  été  nommé  pour  le  cas  auquel  M. 
Hermann  n'acccpteroit  point  la  députation,  n'est 
pas  nommé  pour  le  cas  de  mort  qui  se  présente 
aujourd'hui. 

Mais  d'après  l'intention  présumée  des  Electeurs; 
M,  Albert  a  été  admis  à  remplacer  M,  Hernidxm 
dans  l'Assemblée  Nationale. 
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Un  Député  de  Nîmes  a  dît  qu'un  Membre  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  cette 
Ville  ,  avoît  été  accusé  injustement  dans  une 
des  précédentes  Se  mces  ,  et  que  ce  qui  avoit  été 
allégué  esc  une  calomnie. 

M.  Louis  Alphonse  Savary ,  Député  du  De- 
paitemeuc  d'Indre  et  Loire  ,  a  demandé  un  congé 
pour  un  mois,  et  l'a  obtenu j  il  a  en  même  temps 
présenté  à  l'Assemblée  un  ouvrage  de  sa  com- 
poisitîon,  intitulé  .*  Opinion  et  projet  de  Dcci'et 
sur  la  Mendicité. 

Il  a  été  observé  qu'environ  cent  Membres  de 
TAssemblce  Nationale  ont  été  nommés  Juges 
de  District,  et  qu'ils  laisseroient  un  grand  vuule 
dans  l'Assemblée  ,  s'ils  alloîent  dès-à-prèsent  se 
faire  installer.  En  conséquence  ila  été  décrété  quo 
ceux  qui  sont  nommes  Juges  de  District ,  et  qui 
resteront  Membres  de  l'Asscniblce  Nationale ,  ne 
pourront  se  faire  installer  avant  lalînde  la  présente 
Session  ,  et  qu'en  attendant ,  ils  seront  rexnj)lacé& 
dans  leurs  fonctions  de  Juges  par  leurs  Suppléans. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a  fait  un 
rapport  et  a  proposé ,  au  nom  de  ce  Comité  ,  un 
projet  de  Décret  qui  a  été  adopté  comme  suit  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  ^  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  Militaire  sur  ce  qui  s'est 
passé  au  Régiment  de  la  Reine  ,  Cavalerie  ,  le  la 
du  mois  d'Août  dernier  et  jours  suivans,  déclare 
que,  d'après  le  compte  rendu  par  l'Officlor-Gé- 

A  IL 
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ïiéral -Inspecteur,  delà  bonne  administration  de 
ce  Rëgiment ,  les  sous-Ofiicîers  et  Cavaliers  qui 
ont  contraint  M.  de  Roucy,  leur  ancien  Colo* 
nel ,  à  leur  payer  une  somme  de  3o,ooo  livres, 
qui  ne  leur  étoit  point  due  ,  se  sont  rendus  cou* 
pables  envers  la  Loij  mais  prenant  en  considé- 
ration leur  prompt  retour  à  la  discipline  et  le 
repentir  qu'ils  ont  manifesté  de  leur  faute  y  elle 
décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  ne  pas  exercer 
envers  eux  la  rigueur  des  loix ,  mais  d'ordon- 
ner la  retenue  ,  au  profit  du  Trésor  public  ,  d'un 
sol  par  jour  sur  le  prêt  de  chacun  des  sous- 
Olïîciers  et  Cavaliers  qui  ont  eu  part  au  partage, 
jusqu'au  parfait  paiement  des   3o,ooo  liv. 

»  Et  considérant  qu'il  est  de  toute  justice  de 
rembourser  M,  de  lioucy  ,  l'Assemblée  Natio^ 
jiale  décrète  que  le  Ministre  .  de  la  Guerre  lui 
fera  délivrer  sans  retard  la  susdite  somme  de 
3o,ooo  liv. ,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
extraordinaires  de  son  département, 

■Un  Député  de  Nîmes  a  rendu  compt»  des  mou- 
vemens  qui  se  font  dans  le  Comté  Venaissin,  et 
des  inquiétudes  qu'ils  produisent  à  Avignon  ,  et 
dans  les  lieux  circonvoisins  ,  où  il  est  nécessaire 
de  maintenir  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique; 
il  a  demandé  que  le  Comité  Diplomatique  et 
d'Avignon  fît  incessamment  le  rapport  de  Taf^ 
faire  concernant  la  réunion  d'Avignon  à  laFrance, 

Up  ^utre  Membre,  en  appuyant  cette  motion, 


H  déclAré  qu^uil  t^aînphlet  qui  se  distribue  dans 
Paris  et  qui  annonce  un  rassemblement  de 
5o,ooo  hommes  du  Vivarais ,  contre  la  nouvelle 
Constitution  et  contre  l'Assemblée  Nationale  ^ 
est  l'outrage  d'un  faussaire  antipatriote  qui  â 
Bupposé  ëgalem^t  Us  faits  ,  la  pièce  et  les 
signatures  ;  il  a  ajouté  que  les  Citoyens  du  Vi- 
varais sont  très-zelés  partisans  de  la  Liberté  et 
de  la  nouvelle  Constitution*  Le  rapport  de  1'^ 
faire  d'Avignpn  a  été  fixé  à  Samedi  prochain  ^ 
fiéance  du  soir» 

Un  Membre  a  demandé  utte  interprétation  sur 
le  Décret  relatif  au  remboursement  des  dimes  in^ 
féodées  ^  appartenantes  aux  Laïcs  }  mais  on  a 
amioncé  au  nom  du  Comité  Ecclésiastique^  tuie 
instruction  qui  remplira  cet  objet,  et  l'Assemblée 
a  repris  la  suite  des  articles  concernant  la  con-- 
tribu tion  personnelle* 

Le  Rapporteur  a  proposé  une  rédaction  nou^^ 
^elle  de  l'article  8  ainsi  conçu  ; 

ce  A  l'égard  de  tous  les  contribuable^  qui  jus-> 
tîfîeront  être  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières  ,.  ou  avoir  supporté  sur  les  rentes  dont 
ils  sont  propriétaires  par  acte  public  ,  des  retenues 
conformes  à  ce  qui  a  été  décrété  pour  la  con- 
tribution foncière  ,  il  leur  sera  fait ,  dans  le  règle- 
ment de  letir  cote  ,  une  déduction  proportion- 
nelle à  leur  revenu  foncier  ou  aux  rentes  qui 
auront  supporté  les  retenues^ 
N^.  454.  A  3 


(  «  > 

L'Assemblée  Nationale  se  réstrr'e  de  stataei^ 
sur  les  déductions  à  faire  aux  Etrangers  rési- 
dans  en  France  ,  et  aux  Français  propriétaires 
de  biens ,  soit  dans  les  Colonies  ,  soit  dans  TE* 
franger. 

A  ces  mots  acte  public ,  on  %  proposé  d'ajou-^ 
ter  y  ou  acte  privé  ayant  date  certaine.  Cet 
amendement  a  été  virement  soutenu  et  combattu. 
'  Un  autre  amendement  consistoit  à  ajouter  :  don^ 
nant  hypothèque  spéciale  sur  une  propriété  fon-^ 
cière.  Ces  deux  amendemens  ont  ensxdte  para 
être  écartés  par  un  autre  généralement  accueilli  » 
et  qui  consistoit  à  retrancher  de  l'article  la  dis- 
position relative  à  la  déduction  proposée  en  fa- 
veur des  propriétaires  de  rentes  \  mais  im  Mem«  - 
bre  a  proposé  de  reprendre  la  première  rédaction 
de  l'article  VIII  avec  un  léger  changement,  et 
d'ajouter  la  disposition  finale  de  la  rédaction  nou« 
velle ,  ce  qui  a  été  décrété  comme  suit  : 

ce  A  l'égard  de  tous  les  Contribuables  qui  jus« 
tifîeront  être  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de 
leur  cote ,  une  déduction  proportionnelle  à  leura 
revenus  fonciers  3o« 

>3  L'Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  Etrangers  rési- 
dans  en  France ,  et  aux  Français  pro[M:iétaires  de 
biens ,  soit  dans  les  Colonies ,  soit  dana  r& 
tranger. 


(7)      . 
L'article  IX  a  été  décrété  avec  cette  réserve  ^ 

que  la  rédaction  sera  revue  et  présentée  à   la 

prochaine  Séance. 

L'article  X  a  été  décrété  comme  suit  : 

ce  Les  Citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  cïe 
payer  la  contribution  de  Citoyen  actif,  ne  seront 
point  taxés  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle ,  mais  seront  inscrits  soigneusement ,  et  sans^ 
exception ,  à  la  fin  du  rôle  yy. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés,  sur 
l'Article  XI ,  mais  ils  ont  été  écartés  par  la  ques- 
tion préalable,  et  l'article  a  été  décrété  ainsi 
qu'il  suit  : 

ce  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire ,  pensions  , 
ou  traitement  public ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  si  leur  loyer  d'habitation  ne  présente  pas 
une  évaluation  de  facultés  n^bilières  aussi  con- 
sidérable que  ce  traitement  ,  seront  cotisés  sur 
leur  traitement  public  dans  la  proportion  qui  sera 
déterminée. 

3>  Toute  personne  ayant  salaire ,  pensions,  ou 
traitement  public  au-dessus  de  400  liv- ,  ne  pourra 
en  toucher  aucune  portion  pour  1792,  qu'il  ne 
représente  la  quittance  de  la  contribution  de 
1791,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  >). 

On  a  propesé  sur  les  articles  XII  et  XIII  un 
amendement  en  faveur  de  ceux  qui  se  chargeroicftt 


d'élever  des  enfans  trouvés  j  il  a  été  réponcltl 
qu*il  ne  devoir  pas  y  avoir  de  privilégiés  pourquoi* 
que  cause  que  ce  soit  ;  qu'autrement  ils  se  muU 
tîplieroient  comme  soùs  l'ancien  régime  j  qu'enfin 
1^  bienfaisance  d'un  Qtoyen  ne  de  voit  pas  tourner 
à  la.  surcharge,  des  autres  Contribuables  de  la 
Communauté.  L^amendement  a  été  rejeté  par  la 
qu édition  préalable  ;  les  deux  articles  ont  été  dé-> 
crétés  ensemble  dans  les  termes  suivaxis  : 
A  R  t,    XII- 

.  ^  Chaque  père  de  farbille  qui  aura  che2  lui,  on 
à  sa  charge  ^  plus  de  trois  enfans ,  sera  placé  dans 
une  classe  du  tarif*  qui  sera  annexé  au  présent, 
inférieure  à  celle  où  son  loyer  le  feroit  placer^ 

Art*    X  Ï  I  t 

«>  Celui  qui  aura  chez  lui ,  ou  à  sa  charge  ^ 
plus  de  six  enfans  f  sera  placé  dana  une  classd 
encore  inférieure  ». 

M.  d'Ambly  ,  Député  de  Rheims  ,  qui  avoit 
obtenu  un  congé ,  a  déclaré  son  retour. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a  pro^ 
posé  le  projet  de  Décret  suivant  ,  qui  a  été  mis 
aux  voix ,   et  adopté  sans  difficulté. 

ce  L'Ass£MBL££  Nationaib  ,  Satisfaite  des  témoi^ 
I  ê"^S^^  d*obéissance  et  d'une  soumission  sans  bor- 
nes qu'elle  vient  de  recevoir  des  Mai'iils  de  l'Esca- 
dre ;   ouï  le  rapport  de  son  Comité  de  Marine , 


(9) 

«nr  les  représentations  faites  par  les  Commissaires 
du  Roi  actuellement  à  Brest ,  au  sujet  de  quel- 
ques dispositions  du  Code  pénal  de  la  Marine  , 
relatives  aux  peines  de  discipline^  décrète  ce 
qui  suit  :  ^ 

Article     Prsmibh. 

»  L^article  II  du  Titre  premier  du  Code  pénal 
de  la  Marine ,  sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

»  Le  Commandant  du  Bâtîraent ,  et  rOfïîcier 
commandant  le  quart  ou  la  Garde ,  pourront  pro- 
noncer les  peines  de  discipline  contre  les  délin- 
quans  ;  le  Commandant  de  la  Garnison  pourra  aussi 
prononcer  les  peines  de  discipline  contre  ceux  qui 
la  composent ,  à  la  charge ,  par  les  Officiers  ,  d'en 
rendre  compte  au  Commandant  du  Vî^isseau  après 
Ip  quart   ou  la  garde, 

-  A  R  T.       I    L 

»  L'article  premier  du  Titre  II  sera  ainsi 
conçu  : 

35  SeroiÂ  infligées  aux  Matelots  et  Officiers  , 
çornme  peines  de  disciplina,  celles  ci- après  dénom- 
mées :  le  retranchement  de  vin  ,  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours  j  les  fers 
$ous'le  gaillard,  au  plus  pendant  trois  jours; 
la  prison,  au  plus  [pendant  le  même  temps. 

>3  La  rédaction  ci  -  dessus  énoncée  de  deux 
firticles  du  Code  pénal  sera  incessamment   pr4- 


(  ÏO  > 

sentée  à  la  sanclîondu  Roi  ,  qui  sera  prié  de  la 
faire  proclamer  et  insérer  clans  le  Code  pénal ,  à  la 
place  de  rartlclell  du  Titre  premier,  et  de  l'ar- 
ticle premier  du  Titre  second  3>. 

Ensuite  le  Rapporteur  du  Comité  des  Imposi- 
tions a  proposé  l'article  XIV nouvellement  rédigé 
€n  ces  termes  : 

<c  Tout  Contribuable  qui  occupe  son  apparte- 
ment seul,  et  qui  a  passé  Tage  de  36  ans,  sera 
împosé  au  rôle  de  contribiillon  personnelle  ,  dans 
une  classe  supérieure  à  celle  où  son  loyer  le 
placeroit  «• 

On  a  représenté  que  la  désignation  étoît  trop 
générale  ;  qu'elle  cumprendrolt  les  veufs  et  les 
veuves  ,  et  que  la  surchargé  ne  devoit  tomber 
que  sur  le^  Célibataires;  on  a  demandé  rancienne 
rédaction.  Il  a  été  proposé  ensuite  d'excej)terceux 
qui  sont  affligés  de  maladies  qui  doivent  les  en- 
gager à  renoncer  au  mariage  ,  et  ceux  qui  s'en 
privent  par  des  motifs  de  piété  filiale  ;  on  a  de- 
mandé aussi  d'excepter  les  femmes  qui ,  par  nos 
mœurs,  ne  sont  pas  maîtresses  d'embrasser  l'état 
de  mariage  j  mais  il  a  été  répondu  que  Tarticle 
n'avoSt  pas  pour  objet  de  forcer  au  mariage  j 
que  cliacun  devoit  avoir  à  cet  égard  la  plus 
grande  iiborto  ;  mais  qu'il  étoît  juste  d'ii'npc^ser 
davantage  cchû  eu  celle  qui  avoît  moins  de 
charges  ;  que  telle  étoit  en  général  la  position 
de  la  femme  ainsi  que  de  riiommo  célibataires  j 


tn  conséquence  ,  il  a  été  proposé  de  mettre  / 
pour  comprendre  Tim  et  l'autre,  les  Célibataires ^ 
et  d'ajouter  au-lîeu  de  Tagc ,  jouissans  de  leurs 
droits \  mais  cette  addition  a  paru  inutile,  parce 
que  la  nouvelle  imposition  étant  à  raîson  du 
loyer ,  ne  pourra  être  supportée  dîrectement'que 
par  ceux  qui  en  ont  un ,  et  qu'elle  doit  l'être 
par  tous' ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  soit  qu'ils 
jouissent  de  leurs  droits  ou  non ,  soit  qu'ils  soient 
âgés  de  36  ans ,  ou  qu'ils  n'ayent  pas  atteint  cet 
âge  ;  enfin  l'article  a  été  décrété  comme  suit  : 

A  K  T.      X  I  V. 

ce  Les  Célibataires  seront  imposés  dans  une 
classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  pla- 
ceroit  ». 

M.  le  Président  a  annoncé  l'ordre  du  Jour  à 
demain ,  et  a  levé  la  Séance  à  trois  heures. 

Signé,  BARNAVE  ,  Trdsidcnt  ^  Lan  juin  aïs  , 
BouLLÉ,  Charles  Regneault,  Durand-Maillane, 
d'Elbuecq  ,  Brostaret  ,  Secrétaires. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
i.'ASSEMBLÈE  NATIONALE  ,  rue  du  Foin 
Saint  -  Jacques  ,  N^.  3i.    1790, 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


MlPf 


JDa  Jeudi  %^  Octobre  17^^  au  matin. 

JjA  Séance  a, ét^  ourerte  par  la  lecture  duProcés- 
yerbal  de  la  Séance  du  Mercredi  27, 

Un  Membre  a  fait ,  sur  ce  Procès-verbal ,  quel- 
ques observadolis  ,  sur  lesquelles  l'Assemblée  a 
décidé  qu'on  pjes^qit  à  l'ordre  du  jour. 

Ua  Membre ,  adjoint  au  Comité  de  Constitution 
pour  la  division  du  Royaume ,  a  fait  un  court  rap- 
port >  d'après  lequel  il  a  été  rendu  le  Décret 
axiivant  :    .  . 

«c  L'AsSBiËAiiB  Kas'xditaxs  X  «^èt.  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  gur 
|»pétition  du  Directoire  du  Département  desPyré- 
néef  orientdles.^  décrète  qu'il, sera  établi  un  Td^ 

A 


(a) 

l)uaal  de  GomiAerce  pour  le  District  de  Perpignui; 
qui  sera  séant  en  cette  Ville  »• 

Un  Membre  a  demandé  qu'outre  ce  qui  ayoît 
été  fait  pour  les  pères  de  famille  par  Tarticle  XH 
du  Titre  II  du  Décret  sur  la  contribution  person- 
nelle p  il  fftt  décrété  que  les  pères  qui  auroient 
dix  enfans  seroient  entièrement  exempts  de  la  con* 
tribution  personnelle. 

On  a  observé  que  ce  n*étoit  pas  le  moment 
d'examiner  celles  de  nos  anciennes  lois  qui 
avoient  des  dispositions  semblables  ,  et  il  a  été 
décidé  qu'on  passeroit  à  Tordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  d'imposition  a  ensuite 
repris  la  discussion  du  projet  de  Décret  sur  l'im* 
position  personnelle.! 

L'article  XVI  du  titre  second  a  été  décrété  es 
ces  termes  : 

TITRE     II. 

A  X  T.  XVI. 
«La  cote  des  gens  en  pension  et  des  person*^ 
nés  n'ayant  d'autre  domicile  que  dans  des  maisons 
communes ,  sera  faite  à  raison  du  loyer  de  l'ap- 
partement que  chacun  occupera  ;  et  elle  sera 
exigible  yers  le  locateur  ^  sauf  son  remboursement 
contre  eux  s». 

Un  Membre  a  fait  un  rapport ,  au  nom  des 
^Comités  Ecclésiastique  et  Diplomatique,  sur  fes 


étàbliM^emitiÈB  .ecdésiaât^qoM  que  '  les  étnikgjU% 
ont  dnt  le'  Royauae^  II  a  eotnke  jpraposé  uii 
projet  de  Bëciaet,  ^  -: 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  ce  projet;  ellli 
a  été  portée  d'abord  sur  l'article  Y.  On  a  demandé 
des  e;Kpljcations  au  sujet  d'une  pension  de  6^000  K 
que  le  Trésor  public  avoit  payée  jusqu'en  I7f5^ 
au  Collège  Anglais  de  StV-Omer ,  et  que  cet  article 
proposoit  de  continuer  dé.  leur  payerdans  la  suite? 
avec  les  arrérages' de' 17851  ' 

Les  explications  qu'on  a  données  à  ce  sujet 
h'ayant  pas  paru  suffisamri|ént  claires  p  la  divisioa 
dé  l^tiiGle' V  a  été  deaaiidée  ^  afin  dé  renvoyer  aa 
Comité' des  Finances  ^  4es  pensions  Ja  partie  de 
l*article  V,  relative  à  ta  pension-  de  6^060  liv.  di^ 
Collège  Anglais  de  St;!4)mer .  L'AssenAbletr  aadmié 
la  division  ,  et  décrété  le  renvoi  decet4>bjet  aw 
Comité  des  Finances  ^et  des  pensions. 
.  £lle  a  ensuite  adopté  le  projet  de  Pécret  en 
ces  tennçis  : 

<c  I/AssEMBLiB  Nation AI.B  1  snr  Je  rapport  qui 
lui  a  été  fait  de  la  part  de  ses  Comités  Ecclésiasti* 
que  &  Diplomatique ,  relativement  aux  établisse* 
jnêns  faits  en  France  par  les  Etrangers^  décrète  ce 
qui  suit: 

.     ^ETICLB     PaBMiAa, 

-  m  Les  établissemens  d'étude,  d'enseignement; 


éU  $iiti^lemetit  veUgievx^  faits  len  Fcasce  par  âet 
Arafigei^s^ i  pt  poor  - eox-mdmes,  coatiflkieQom  da 
subsister ,  comme  par  le  passé  ,  sous  les  modifica* 
fions: eiîap^ès.      -  -^    •^.     - 

'''Art.     I  L'  '    ' 
.Ceu;^<4esdit$  étabhssemens  qui  sont  séculiers^ 


Que  exigeroîitk , 

tinueironf  d'èxialto  coonai^  «^culîf^a  ^  &  à  la  chargd 
par  euic  de.se  cfonfocmer  aàx  Décrets  4^  l'As^em^ 
bLée  ,  oDoefiÀaj  cnl/sbociraûaéfc  pi^'l^  Rm  i  «ir  le$ 

V»uz^aoIaaD]iél&»'  v.    .  .>!  ':«.  -/^^  .  .    ....  ^.'v 

.  ,.  .:..A<'a.  jL  rJeV:,  ....   [  ..  . 

*  »  ^0118  fcohtînïierant  dé  jouir  dés  bîehs^ar  e\ix 
acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  letit^^âtlon, 
iooua^.par  lafpaasë.  i  -   /.  » 

•   '""  ^'^;    "A  m'T/  'V:: 

.  9»  JEa  ce  9uLcozu:epe  les  pensons ^  dons,  au- 
mônes qui  étoient  accordés  annuellement  sur  le 
Trésor  public ,  pour  le  souUen  d'aucuns  de  ces 
établissenSejîs^t  les  cùrâagbs  échus',  l'Assemblée 
f  K^xAMo^e  l'i«ffsn^eft  hjt»  .CQUuté  (}»s  J^mfto^es 


»  Ceux  desdîts  ëtablîssemens  réguliers  qui  jJbs^ 
tédoient  des  biens^  aitâchés  à  dos  bénéifices  dôsit 
ppuyoieot  être  pourvus  auçuiisf  d*eu3t',  ou  qui 
ay oient  été  unis  à  leurs  maisons ,  cesseront  dà 
jouir  desdîts  biens  dès  la  présente  aimçe ,  lesquels 
feront  ^  diès-à-présent ,  xnis  en  vente  comme  bieni 
nationaux^  et  seront  jusqu^à  la  vente,  àd'mînîsttéâ 
par  les  Corps  administratifs  ,  sauf  auxdits'étàblilii 
semens  à  compter  des  feUÈnages  représentanj;  les 
fruits  de  l'année  1780.   . 

A  k  T,    VIL 

»      •    .  '  *  *  '  ^  ^  .  ' 

.,.>!»  Il  sera  accordé  ^'chacun  des  ReligleHX  qu^ 
^^ieixt.  efFectivemei)t  établis  ou  domiciliés  en 
France ,  dans  des  maisons  auxquelles  des  Béné« 
fices  avoient  été  unis ,  une  pension  semblable  à 
celle  déterminée  aux  Religieux  français  du  même 
P/ldjre»  laquelle  leur  .sera  payée  en  1791 ,  à,  comp- 
ter 4.U  premier  Janvier  1790  ,  par  le  Eecfiveur  du 
liKi^strict  de  l'arrondissement  duquel  se  t|^ouvera 
r^^siblissement,  après  que  chacun  d'eux  aura  jusr 
ti^é  au  Directoire  du  District  et  à  celui  du.Dépar* 
tfEopent.^  contradictoirement  avec  les  Muçicipali^r 

Ai 


ti$f  qv'il  était  éâectWeitiem  é«b1i  et  domldilM 
ca  France ,  dëM»  M^inàisotf  i  Mix8  Fërrier  ijf^. 

9  Dans  le  cas  où  les  hieniAes  fiënëfices  unis 
JLune  maison  tre  sufEroienrpas  pour  faîre  à  cha* 
qae  Religieux  qni  en  ct^pëndroît ,  une  pensioii 
f  emblable  à  celle  ci-dessus,  le  revenu  desdits  biena 
sera  partage  en  autant  de  portions  qu'il  y  aura  4s 
Keligieux  dans  la  même  maison ,  et  il  sera  payé 
•xmîxellement  à  cliacun  une^  somme  égale  à  cette 
portion. 

A  a  T.    IX. 

«  Les  pensions  seront  individuelles^  et  s^tein^^ 
dront  par  le  décès  de  chaque  Religieux  ;  elles  ces* 
seront  d'être  payées  à  ceux  qui  quitteront  la  France 
ou  qui  cesseront  de  faire  le  service' d^instracdba 
et  d'enseignement,  auquel  ils  sont  destinés  jKir 
leur  institut. 

A    K   T.       X. 

ij»  Les  Supérieiirs  de  chaque  maison  seront  tenuit 
de  justifier  dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  pu- 
blicatioâ  du  présent  Décret»  au  Directoire  du 
District  de  leur  établissement^  des  titres  d'acquisi* 
tion  des  biens  qu'ils  possèdent ,  tant  en  maisons  et 
fonds  de  teire^  qu'en  rentes  ou  créances.  Les  Di- 


(7) 
rëctoîres  de  Districts  feront  passer  atpt  Pirectoîret 

de  Département^  les  renseignexnens  et  docnmens- 

€(ixi  leur  auront  été  fbttrtAsi  ces  derniers  lés  en*^ 

reiTônt  au  Corps  Législatif ,  qui  statuera  ce  qu^il^ 

appartiendra  y  soit  à  défaut  de  justificatioïi  desdics: 

tifre$,  soit  en  ce  qu^il  y,  eût  des  biens  acl|ois  par' 

leçdits  établisseméns ,  àuti'ément  que  de  leurs  de^- 

niers  ou  de  ceux  de  leur  Nation  ». 

Le  niêoie  Membre' a  éiasùite  demandé^  au  nom 
du  Comité  Ecclésiastique,  qu*à  là  suite  de  Tar-' 
ticle  XXVI  du  titre  premier  du  Décret  du  aâ  de 
cl^dlbh^itiV  ra'dmntïstràtion  des  Biens  nationaux^ 
il  fût  ajouté  la  disposition  suivante  :     ^      ' 

«K  Ne  seront  néanmoins  con^rls  dans  la  résilia* 
tipji  des  baux  passés  aux  Bénéficiors ,  que  ceux  qui 
Fauroient  été.  pour  Iç  service  ou  Tcxploitation- 
dep  ]^îf^  paticmaux  qù'il^^^lpossédoient  ^  et  non  ceux 
pouf  J^euJT, service  on  leui;.usiage  perspnnçl  m. 
-.Ctftûv^diUon.^  Qté.approivée  et  décrétée» 

*  lia'  dfecuSêsîon:  sur  la  contribution  personnelle  a 
ér^^^rifié;  le  projet  de  Fart.  XVlI  du  titre  II  a 
été  Iti  par  le  Rapporteur  du  Comité. 

OirVcommendé  pàr^démander  que  cet  article 
fttifefètë,  parce  qu'ôà  manquoit  de  données  assea 
<5érfâïnési  pour  pouvoîHàirè  ttne  répartition  équi- 
fSablè'dé  cet  impôts  entJre^îèsf  Départemens ,  Dis- 
trfcts-iet  Municipalités'/  '^ 
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.  On  a  prop9fi^  ensuite, plfifî^vf  a]pfn4eiaeiia  et 
S0}§^9W^^fom^  f  qui  ont  4té,J|opg-tem|i&  diMon- 
téa^^t  qwaftiipntrAl.uît^Afleci  ;  qw  k  Çoqseil 
générai  doi  KOommifnç  <:h0îi9iz«(^tt  ÙA^Qqifc^re  4'ad^ 

traif^U^i;  ^§q  «4i(i  à  Urépiaïtitioii  de  Vixoifù%p»- 
sqwi^LeçtW  A«l^  Habj^tAas  de  ^ft-Çommiui^» 

Cet  amendem.QAt  9ij$)^i^iapli4'.     ..  .    i  .' 

,.9n  a  dçoj^dé,  çflPjy*t;e  1^^^^ 
cop4jre  .j'gjsiçîe^  s  oUç  a  ,^té  mise  anii^  .voix.^e«^rç- 

X;^i;çic]^ii  ét;é  ensif^içe  ipi&  a^-  vol;»:  ayep  l'aiî^^r-, 
dément,  et  déQi:éné.^?^jÇq^J}^5BÇ^ -. ,  .        ,;. 

«i  La  portîpn  contrîbutdir^  assignée  k  ènàqWe 
Département;  Sera 'f épàrtié^^ar  ôbn 'Adriâiliitrl- 
tîon  entre  les*  diftérèns  Èîstr'îhs  ^tii  lui  siSàï^âib- 
ordonnés  ;  le  '<?ontôrgénV'âssïèfaé  à'  chaqlièf  IHS- 
trict,  «era*  parëfllem'emii^ki  fa»  séàJkâéÉiih^ 
UaifKfj}i  ejjiffp^  \fi,^  Mffm^j^i^it^  .,dç  ao^  vÇ9^<lpi®- 
i^ept }  .«t^q^p>eYar^ .ipygiT^^, à  phflqwp,?(W^* 

palité ,  sera  répartie  par.le^  O^xçjï^  M^^T^Vf^^ 

^S?..^.^«HgHr^»^es.'fdj  la^TPBajçtiçipij  eu 

xiombre  égal  à  celui  des  Oi&(jjkl^s^^^QJg^^  ^ 


l9) 

M.  ieiPr^sident  a  invit^î  les  Membres  des  Comîtili 

Militaire  et  'des  Rap|>ort8  à  se  rassembler  pour 
Voir  des  dépêches  importantes  arrivées  de  BefFort. 
II  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Roi  à  M.  le 
ï^résident  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

ce  Je  vous  ptie ,  Molisieur ,  de  faire  coniioitre  à 
l'Assemblée  Nationale  le  ch6i:t  qtle  j'ai  fiut  de 
M.  Fleurieu.^  pour  remplacer  au  Dépaitement  de 
la  Marine  Mb  de  la  Luzerne,  qi)i  a  doimé  sa  dé- 
mission 33* 

On  a  repris  la  cUscuasion  du  Projet  4e  Décret 
sur  la  contribution  personnelle» 
•  L'art.  XVm  a  été  décrété  en  ces  tenais  t 
A  V  T.    XVIIL 

te  II  sci'a  reteYitL>  poui"  1791 ,  dans  la  Mtalité  du 
Royaume ,  sur  le  montant  de  la  contribution  per- 
sonnelle^ des  deniers  pour  liyre;  et  de  cette  som-^ 
xue  9  partie  sera  versée  au  Trésor  publie ,  et  Tautre 
restera  à  la  disposition  de  l'Administration  de  cha» 
que  Département  ». 

'  Un  Membre  a  domiuidé  etisttite  qu'il  (ût  fait  un 
âMitle  additionnel ,  pour  prévoir  le  cas  où  un  païf* 
iiculier  aui'oit  plusieurs  maisons  d'habitation  ^  afin 
que  Ft)n  sût  où'  et  comment  il  devroit  être  im^ 
post?.    •  "    '  * 

^'*  Le  Comité  a  éïé  changé  de  présenter  Jernadu  ses 
vues  à  ce  sujet»         '  *     '  ^  . 


On  a  passé  à  Tarticle  premier  du  titre  III ,  qxd  a 
été  décrété  en  cesr  termes  : 

T  I  T  R  É    I  I  L 
assiette  de  la  contribution  personnelle  de  ijQi* 

'  te  Atr8s!-t6t  qtre  les  Mniiicipalîtés  am'ent  reçu  le 
présent  DéWet,  et  ^ans  attëtidre  le  mandement  du 
District ,  elles  formeront  un  état  de  tous  les  Habt* 
tans  domiciliés  datis  leur  territoire  ;  elles  le  feront 
publier  y  et  le  déposeront  au  greffe  de  la  Muni* 
cipalité ,  où  chacun  pourra  en  prendre  connois^* 
sance.  Jt 

X'art.ll  a  été  aussi  décrété -en  ces  termes  : 

Art.     II. 

<t  Dafis  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  ^ 
tous  les  Hahitaiis  feront  ou  feront  faire  au  Secré^ 
tariat  de  la  Municipalité,  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite  ^  une  déclaration  qui  indiquera^  i«.  s'ils 
ont  ou  non  les  facultés  qtd  peuvent  donner  la  qua* 
lité  de  Citoyen  «ctif.  a®.  La  situation  et  la  valeur 
annuelle  de  leur  habitatioUy^S^.  S'ils  sont  céliba- 
taires ou  non  9  et  le  nombre  de  leurs  enfans.  4**  ^ 
mmibxeidb  Jeurs  domestiques^  et  des  chevaux  et 
mulets  de  selle ,  carrosses ,  cabriolets  et  litières. 
5^.  £nfià,4)Our  ceux  qui  sozit  propriétaires  ^  las 


fiômmes  aitxqU^Ues  ilâ  aurpXU;,i$té  taxes,,  pour  I« 
contributiott.^  fop^ière ,  dans  les  divers  Départ^* 
mens.»        ,  .     ,  ^      :  i-- 

Une  addition  que  le  Comité  avoit  proposée  à  cet 
article ,  lui  à  été  renvoyée,  pour  prendre  en  cqn^ 
sidération  les  observations  qui  ayoient  été  faîtes 
par  plusieurs  Membres. 

II  a  été  accordé  à  M.  Nourissart  un  congé 
illimité  pour  rétablir  sa  santé  ,  et  à  M.  Fauc£l 
gnyùii' congé  pour  un  mois* 

Les  articles  3,  4»  ^  ^^  ^  ont  été  ensuite  dé- 
crétés.: 

A  a  T.    I  1  I. 

€c  Ce  délai  passé ,  les  Officiers  Municipaux  ^ 
arec  les  Commissaires  adjoints  ,  procéderont  «à 
Texameii  des  déclarations ,  suppléeront  à  celleé 
qui  n'auront  pas  été  faites  ou  qui  seroieat  in^ 
complètes  y  d'après  leurs  connoissaaCes- locales  4 
et  les  preuves  qu'ils  poutrent  se  procurer..  . 

A  a  T.    l  V.  '' 

yi  Aussitôt  que  ces  opératiolls  seront  terminées , 
lesOfficiers  Municipaux  et  les  Comissaires  adjoints 
établiront  dans  le  rôle  ,  en  leur  ame  et  coas« 
çience  ,  i?.  la  taxe  de  trois  jovmées  de  traviUi,^ 
pour  penx  qui  ont  les  facultés .  qui  peuvent  dozinex; 
laqualité  de  Çi^pyoa  actif,  a^.  LjH.Uœ  d'habitatito;^ 
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{loiir  tous  1«8  domioSli^s  de  leur  territoire ,  d'a(>rès 
la  yaleur  annuelle  de  Thabitatioâ ,  et  conformé* 
ment  au  tarif  qui  sera  décrète ,   et  aux  dîsposi* 
tîons  des  articles  précédons.  3^«   Ils  ajouteront 
à  l'article  de  chaque  contribuable  une  taxe  re- 
lative au    nombre   de  ses    domestiques  ,    et  de 
ses  mulets  et  chevaux   de  selle  ^  de   carrosses , 
cabriolets  et  litières.  4^-  Us  taxeront  les  revenus 
d'industrie  et  de  richesses  mobiliaires  de  chaque 
contribuable  ,    confoi^nément  à  l'article  • . .  «  du 
fitre  11^   sauf  la   déduction   des   revenus    fon- 
ciers 9  suivant  l'article  ....  5^.  Si  ^  après  avoir 
établi  ces  difïérentes  cotes  dans  l'ordre  qui  vient 
d'être  prescrit ,  il  restoit  une  portion  de  la  somme 
^luée  par  le  mandement  ,  à  répartir  en  plus  ou 
gn  moins  ,  ladi^te  répartition  sera  faite  au  marc 
la  livre  de  la  cote  d'habitation ,  conformément  à 
L'artiple  IX  du  Tilre  II;  et  dans  le  cas  où  la  di-- 
ininiition,  absoiberoit. au-delà  la  cote   d'habitar 
tion  f .  le   surplus  sera  défalqué  au  marc  la  livre 
de  la  cote  de  facultés  mobiliaires. 

4  R    T.      V. 

'  »  Los  Officiers  Municipaux ,  avec  les  Commis- 
aaires  adjoints  ,  procéderont  ,  aussitôt  que  le 
mandement  du  Directoire  de  District  leur  sera 
parvenu  ,  à  la  confection  du\  projet  de  rôle , 
^oiiFormément  aux  instructions  du  Directoire  dt 


(  i3  \ 
Département ,  qui  seront  jointes  an  mandement  $ 
et  lorsque  ce  rôle  sera  terminé ,  il  sera  déposé 
pendant  huit  jours  au  Scciétariat  de  la  Munici- 
palité ,  où  chaque  contribuable  pourra  en  prendre 
connoissance.  Après  ce  délai ,  les  Offîciers  Mu- 
nicipaux arrêteront  définitivement  le  projet  ^ 
le  signeront  et  Tenrerront  au  Directoire  de 
District. 

»  La  forme  des  rôles ,  le  nombre  de  leurs  expé* 
ditions ,  de  leur  envoie  leur  dépôt ,'  et  la  manière 
dontils  seront  rendus  exécutoiresi  seront  réglés  par 
l'instruction  de  l'Assemblée  Nationale. 

À    a    T.       VI. 

«.Les  Administrations  de  Département  et  de 
District  surveilleront  et  presseront  arec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  opérations  ci- dessus 
prescrites  aux  Municipalités  s». 

Le  Rapporteur  a  observé  qu'il  siifCroit  que  les 
articles  I  et  II  du  titre  IV ,  fussent  mis  dans 
rinètruction  ,  et  en  conséquence  on  a  passé  aux 
articles  3  ,  4  f  ^  ^^  ^  du  même  titre ,  lesquels 
ont  rétrogradé  jusqu'à  la  place  du  premier^  et  ils 
qnt  été  décrétés  comme  il  suit  : 
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TITRE     IV.    • 

Des  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Article     P&bicibr. 

ce  Toute  cote  réduite  par  la  dëcision  du  Di- 
rectoire de  District  ou  de  Département ,  pera  im- 
putée sur  lè  fonds  des  nou-valeurs  ,  établi  par 
l'article  VI  du  titre  I  du  préftent  Décret» 

*  .  .  .  .    A  n  T.  .  I  ï. 

"y»  Si  c'est  ung  Communauté  entière  qui  se 
croit  fondée  à  réclamer  ,  elle  s'adressera  au  Direc- 
toire de  Département)  la  Réclamation  envoyée 
par  lui  à  TAdmistration  du  District  sera  commu- 
niquée aux  Communautés  dont  le  territoire  tou- 
chera celui  do  la  Commimauté  réclamante  ,  et 
il  y  sera  de  mêii^e  statué  défiiliûyement  par  TAd- 
ministration  du  Département  ^  sur  Tavis  de  T Ad- 
ministration, du  pistrict* 

»  Sr  la  réduction  de  la  cotisation  est  pronon* 
cée^^  la  somme  excédante  sera  de' même  impu- 
lsée sur  le^  fonds  des  non-valeurs* 

A  a  T.    I  I  L 

9»  La  réclamation  d'une  Administration  de  Dis* 
trîct  qui  se  croiroit  lésée ,  sera  de  même  adres*  y 
sée  au  Directoire  de  Département ,    et  commu- 
niquée par  lui  aux  autres  Districts  du  même  Dé- 


|>artement ,  pour  y  être  ensuite  ata^tpé  éé&j»^ 
Tement  par  rAdminlstration  du  Déjpartemeiit  ^ 
j^ur  le  rapport  et  l'ayis  de  soiv  Directoire, 

ji  Les  Administratioi|s  de  Ûepartemeat  advpfc 
seront ,  chac^ue  année  ,  à  ia^LcgisIattire  ^  l^.M^ 
décisions  sur  les  réclamations  des  Admiîiij$trftr 
tions  de  District  ^  a^vec  les  motifs  ^e  ces  d^ci* 
sions.  ^  ,  ,..      .         ;    . 

»  Quant  aux  réductions  accordées  aux  Dis- 
tricts p  elles  seront  aussi  imputées  sur  le  fonds 
des  non- valeurs  laissées  à  la  disposition  des  Dé- 
parteméns.  *  * 

^  f  »  jÇn^n  ,Bx.  c'es( ,  m^  Adm^iist]f$4ipi9L  de  Dé- 
partement qui  se  crpit  fowlée^  à-  ipM^mW ,  eU« 
sVdressera.par  une  Pétitionna  U. l^i$gi$lMiire;  la 
P^iji^i^  $idrfi^  cqiofnxpuiqxiéû  au^  Aftmî&iiMkiioM 
de  bépartemeBt4oip^|eter|pitoire.|^|ifA^m  celui 
de  l'Administration  réclamante ,  et  il  sera  ensuite 
statué  par  la  Législature.       '^ 

a»  L'imputation  de.  la  réduction  acc^jrdée  sera 
de  même  sur  la  fon4sdesnoivv%leiK%n'^  U  ^èê^ 
positiDn  de  I^a Législature  ».  .       :.  j\i:'j  î       :, 

'  L*^rticle  premier  da  titre  V  à  ëté^  %ttls  aiieinCt 
en  discussion.  La  division  en  a  ^té  ^Àémandéa 
pour  renvoyer  an  Çqmité  la  partie  de  l'ajrtiGie 
4|ui  fixe  ce  qui  doit  ^e  alloua  ppur  la  pe^cep- 


(16) 
^tîon  delà  contribution  perçonneile,  L'Assemblée 
a  rejeté  la  division* 

On  a  demandé  par  amendement  cj^u'll  f&t  dit 
dans  Tarticle  que  l'impôt  étoît  portable  cbez  le 
Percepteur,  Cet  aménden^ept  a  çté  ronroyé  au 
Comité* 

Les  art,  ï  ,  a,  3,  4,  5  ;  tf  et  7  ,  dont  ce  Titre 
est  composé  ^  ont  été  décrétés  en  ces  termes  ^ 

ml 

TITRE    V, 
jye  la  perception  et  du  Recouvrement^ 

Aaricis    i^b:  b  m  i  s  r, 

«e  U  ne  sera  alloué  pour 'la  perception  de^la 
contribution  personnelle ,  ^life  trois  dejaiérs  pour'K 
du  nMntMtdtt  rôlè^  et  le  reéouyreitiefnt  en  sera 
toujours  feitf  par  4kèrui  qifi'iera  chargé  delà" per-» 
ce^tioil  <ki  réle'^'  de  contribution  foncière  ^  '  ' 

A  R  T.     I  ï^ 

i  »  CIia(fàe  fafiée ,  aussitôt  tjuô  le  rôle  pour  lo 
rtcoilTremént  de  la  contribution  personnelle  aura 
été  rendu  exécutoire  ,  et  renyoyé  -à  la  MunicÎH 
palitét  il^xi5qi%  remis,  .an  jPerçepteur  4u  TÔl^  ^O- 
COOtribi^^llfbiipière.  1^    . .  ;   '  ^ 

*A  R  T.    1 1  I, 


t   ^,j    I  « . 


«^  L««  (t'ois  denier  pour  liyre  attribués  Vix  V^\ 


(  17  ) 
cepteur  seront  pria  par  retenue  sur  le  recouvre^ 

ment  effectif, 

A  IV  T.    I  V, 

»  La  Cotisation  de  chaque  contribuable  serm 
divisée  en  douze  portions  égales  ^  payables  le 
dernier  de  cliaque  rnois^ 

Art.    V, 

55  Les  Officiers  Munîcîpau?: ,  les  Admiiustraleurf 
de  District  et  de  Département  pourront  ,  en 
tout  teœps  ,  vérifier  sur  le  rôle  Téiat  des  recou^ 
vretnens  j  et  les  Receveurs  des  Communautés  se* 
iront  tei^us  de. verser  chaque  mois,  dans  la  caisse 
dl»  Pistriçt^  Ift  tQtiilité  de  leur  recette,  . 

9>  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  1t>* 
mestre  ,  o^es^à-dire  ^  dans  la  dernière  huitaine  des 
mois  de  Mars  ^  Juin ,  Septembre  et  Décembre  ,  il 
sera  fourni  par  les  Receveurs  des  Comraunautésun 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard  ,  lequel , 
après  avoir  été  vlséi  par  les  Officiers  Municipaux  ^ 
sera  publié  et  afUché  ;  et  faute  de  paiement  dans 
les  huit  premier»  jours,  du  mois  suivant ,  le  con^ 
(ribuable  pourra  être  contraint  par  saisie  de 
nieubles  et  efictis  mobiliers*     *     ^ 


(i8) 
A  a  T.     VIL 

3>  La  forme  des  états  des  contribuablc^s  en  re- 
tard^  celle  d%;s  saisies  ^  et  les  frais  des  contraintes, 
fieront  déterminées  par  un  règlement  particulier». 

Le  Rapporteur  du  Comité  a  ensuite  invité  tous 
les  Membres  de  TAssemblée  à  faire  part  au  Co- 
mité Je  leurs  oh<;erv.itioiis  sur  le  projet  du  tarif 
que  ce  Comité  doii  revoir,  |)our  y  faire  les  clian* 
gemens  convenables.. 

On  a  lu  une  lettre  de  MM.  tes  l^éputés  an 
Comté  Venaissin  à  M.  le  Président ,  dans  laquelle 
ils  le  supplient  de  demantler  à  K Assemblée 
qu'elle  veuille  bien  leur  permettre' de  hiî  expo- 
ser eux-mêmes  Taffreuse  situation  de  leur  pays  p 
qui,  disent-ils  ,  ne  peut  recouvrer  le  calme  que 
par  un  acte  de  justice  et  d'humanité  de  la  part 
de$  dignes  RepréséntAns  du  Peuple  Fnmçais. 

Un  Membre  a:  observé  qu'on  uo  connoissoit 
pas  la  vérité  et  1  authenticité  des  pouvoiis  de  ceux 
qui  se  disoient  Députés  du  Comté  Venaissin.  Il 
a  demandé  qu'ils  fussent  entendes  par  le  Comitc 
qui  avoit  été  établi  pour  prép^u^r  la  discussion 
de  Taffaire  d'AvignoB. 

.   L'Assamblée  a  décidé  qu'ils  seroient  entenduf 
à  la  barre. 

L'ordre  de  la  Séance  du  soir  et  oehii  de  ia 


(«9Î 

Séance  du  leademain  ont  été  mÊXbncés  par  M.  le 

Président. 

'   La  Séanoe  a  été  leVée  et  renvoyée  à  ce  soir 

à  «rheure  ordinaire. 


Du  Jeudi  z8  Octobre  ly^^o  ^  au  soin 

'  La'Séaticc  a  été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  •suivantes  : 

Délibération  de  l'Assemblée  Électorale  du  Dis- 
trict d'Evreux  /  ëonroquée  pour  Télection  derf 
luges  ,  îaquêlle  ,  après  avoir  rempli  cette  îm- 
pt>rtante  opérâtioh,  présente  a  rAsscmblée  Na- 
tionale rhommage  de  sa  respectueuse  rcconnois- 
^ance.     '  --  i    •*  .' 

'  Adresse  des  Electeurs  dtf  Dîstirict? de  S.-Maixent, 
qui  exposent  cjué  les  élections  les  ont  forces 
à  des  déplâcétnens  et  k  aes  séjours  onéreux,  pour 
là  plupart  d*eiîîre'eui  ,  qui  rie  sont  poînt  HcheS: 
iTs  réclament^  dèst  indemnités. 

Délibération  des  Habitans  d* Anesse  et  Banlieue , 
au  Départemeirt  de  la  Dordogne  ,  qui  font  le 
don  patriotique  d'une  somme  de  182  Hv. ,  pro- 
ifenant  du  rôle'  de  supplément  sur  les  ci-devant 
Privilégiés  pour  Tannée  1789 ,- indépendamment 
du  quart  de  leur  revenu  qu'ils  ont  offert,  et  qui 
s'est  porté  à  la  sonune  de  55\  liv- 


(») 

Adresse  des  Citaiyèiis  acdEsr'  an  CdUon  de  Vin- 
cenneSy  réunis  en  Assemblée  primaire  pour  Té* 
lection  d'un  Juge  de  Paix.  Us  présentent  le  Fro- 
cès-yerbal  de  cette  élection ,  et  l'expression  des 
eentimens  d'admiration  et  de  dénouement  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  TAssemblée  Nationale. 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  du  sieur 
Scfaalîer ,  Négociant  de  Lyon ,  par  laquelle  il 
expose  que  le  24  Février  dernier  il  s'est  rendu 
à  Palerme  ^  en  Sicile ,  pour  exiger  une  somme 
considérable  de  divers  Débiteurs  ;  qu'après  quel* 
ques  poursuites  ^  il  touchoit  au  moment  de  ter« 
miner  heureusement  ses  aiFaires  »  lorsqu'il  reçut 
Tordre  de  sortir  de  Palerme  par  le  premier  Na« 
vire  ,  sans  qu'oQ  voulût  lui  décliner  aucun  roo* 
tif  ;  qu'ayant  imploré  la  protection  du  Consul 
Frani^ais  ,  il  n^en  a  pu  obtenir  d'autre  satisfaction 
que  de  lui  faire  enregistrer  sa  protestation  en 
Chancellerie^  Il  supplie  l'Assemblée  Nstionale  de 
pourvoir  à  ce  que  les  recouvremens  du  commerce 
en  Terres  étrangères  ne  soient  pas  arbitrairement 
arrêtés. 

L'Assemblée  a  ordonné  le  renvcû  de  cette  der- 
nière Adresse  au  Comité  Diplomatique  »  lequel 
rendra  compte  très^Jncessammentdeses  vues  sur  les 
secours  et  la  prçtection  que  les  Agens  du  Pouvoir 
exécutif  en  Pays  étrangers  devront  y  accorder 
aux  Citoyens  Français. 


(«  1 

Le  sîeur  Jean  -  Nicolas  Louis  p  demeurant  k 
Nancy  y  a  fait  Tofifre  d'un  contrat  de  80  liy.  de 
rente  viagère  sur  l*£tat ,  pour  l'acquit  de  sa  con- 
tribution patriotique. 

Les  sieurs  Imbert  et  Ardtfni ,  Trud'hommes  p 
Députés  de  la  Communauté  des  Patrons- Pêchetura 
de  Marseille  ,  accompagnés  du  sieur  Lombard  p  . 
leur  Secrétaire-Archiriste ,  ont  été  introduits  à 
la  Barre. 

-Ils  ont  prononcé  j  en  idiome  Provençal  ^  le  dis* 
cours  suivant  : 

MBSSlàS, 

ce  Sian  vengus  dé  ben  Inén  per  vous  remercia 
daou  ben  qu'avés  âich  à  la  Natien  ;  saben  pa  parla 
tou  firancés ,  é  tou  dire  tout  ce  que  senten  per 
Vaoutrés  ;  mai  nouastré  Archivari  parlara  per 
naoutrés  :  sian  bonen  Franoès  ^  va  seren  jusqu'à 
la  mouer  9. 

Nous  sommes  venus  de  Sien  loin  pour  vous  re^ 
mercier  du  bien  que  vous  avez  fait  à  la  Nation^ 
Vous  ne  savons  pas  parler  français  s  et  vous  dire 
tout  ce  que  nous  Sentons  pour  vous  f  mais  TU^tre 
Jtrchivisteparlerapournous  :  nous  sommes  de  bons 
français  i  nous  le  serons  jusqu'à  la  mort  ». 

Le  S^crétûre  a  lu  le  Discours  suivant  : 


(M) 

ccMessiéuas^ 

.  9»  Les  Patrons-Péclieurs  de  Marseille  n'ont  pas 
été  des  derniers  à  voir  avec  enthousiasme  Theu* 
reuse  régénération  que  vos  Décrets  assurent  à  la 
France. 

^y  Depuis  plus  de  yingt*quatre  siècles  ils  exis- 
tent sur  les  bo^rds  de  la  Méditerranée  ,  ak  la 
tyrannie  les  força  de  se  réfugier. 

i^  S^ils  se  spnt  soutenus  jusqu'à  cç  jour  dans 
une  profession  ingrate  et  périlleuse ,  et  s'ils  on% 
le  bonheur  d'y  conserver  encore  le  précieux  dé- 
pôt des  mœurs  antiques  qui  conduisent  à  Tamour 
de  la  Patrie ,  ils  la  doivent ,  Messieurs ,  à  une 
Jurisdiction  gratuite  et  fraternelle  qu'ils  tenoient 
d'eux-mêmes  :  elle  fut  la  première  et  la  seule 
dans  les  pren|iex;s  jours  d'une  Ville  dont,  la  fon* 
4ation  ne  ]biix  ,,est  point  conte3tée  ^  et  elle  ne 
leur  a  été  continuée  par  votre  Décret  du  3  Sep* 
tembredemier^  qu'après  vous  être  bien  convaincus 
de  son  avantage  et  de  sa  nécessité. 

n  Combien^  ii'ûdt-ils  pae  dû*  s»  •  glorifier  d'ai#ir 
CAnAerré  mi0i  JwirisdictioQ  qui  «a  4m  mêmes  ba^ee 
el  les  mêmes  pVkicipiss  des^  Tribuf^^^us  de  Faix» 
que  vous  avçsi  dc^nés  à  to^te  Ja^ France!  Çgale* 
ment  fondée  sur  le#  lois  de  la  Nature ,  sila  Jn» 
risdictipn  de<  Relieurs  n'a  pu  &U%  détr4Ùte  daiis. 
des  siècles  de  despotisme  >  qyelle  n^  sera  pas  la 
durée  des  vOtres  d^ns  des  siècles  de  liberté  ? 


(23) 

»  Vous  lertf  arce:  prouvé ,  Messieurs ,  que , 
comme- des  Pilotes  vîgiUns ,  vous  portiez  en 
même-^temps  vds  regards  sur  toutes  les  parties  du 
vaisseau  confié  à  vos  soins ,  et  que  vous  ne  dé^ 
daignie2  pas  les  avis  de  ceux  qui ,  faits  pour 
obéir  y  lie  sont  pourtant  pas  indignes  d'ayiser  sur 
les  détails  de  la  manœuvre. 

»  Combien  ils  se  croiront  heureux ,  lorsqu'ils 
apprendront  que  cette  auguste  Assemblée  ,  qui  a 
fait  succéder  le  règne  des  Loix  à  celui  de  Tin-» 
justice  et  de  Tarbitraire ,  a  admis  dans  son  seifl 
leurs  Députés  extraordinaires  ,  parmi  lesquels 
sont  leufs  deux  premiers  Prud'hommes  avec  leur 
jancien  costume ,  qui  a  Tavantage  de  réunir  la 
^^  décoration  que  vous  avez  décrétée  pour  tous  les 
Juges  ! 

»  Avant  le  3  Septembre ,  vos  travaux  les  avouent 
enflammés  de  ce  sentiment ,  de  cette  vertu  po* 
litique  ;  qui  fait  préférer  Tintérêt  public  à  Tin-^ 
térêt  particulier, 

»'Ils  vinrent  avec  empressement  au  secours  de 
la  Nation  que  vous  défendiez  ,  mais  avec  le  regret 
de:2ie  pouvoir  lui^donner  que  la  somme  de  ^ooo  L 

». Une  Garde  étoit  établie  pour  le  Port  de  Mar- 
seille; elle  auroit  c<Kité  anmiellement  18^000'  1. 
à  la  Chambre  de  Commerce;  h  s  Pêcheurs  li 
réclamèrent  gratuitement ,  et  l'ont  obtenue ,  ^ovtt 
tfpargiier  cette  sontme  à  leur  Pays^  et  pour  lui 
'  donner  des  Gardiens  patriotes  et  fidèles. 


(M) 

te  Vous  aviez  décrété  une  émission  d'Assignats} 
ils  ont  soumis  leur  Trésorier  à  changer  en  es- 
pèces ceux  de  200  Uv«  et  de  3oo  liv*  dont  les  Ou- 
vriers seroient  porteurs* 

3>  Votre  Décret  du  3  Septembre  ^  qui  conserve 
provisoirement  leur .  Jurisdiction  ,  les  a  pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnoissance  p  et  les  a  déter^ 
uiinés  de  prendre  sur  leurs  revenus  une  somme 
annuelle,  de  6000  liv. ,  poiu:  servir  d^encouiage^ 
ment  à  leurs  Pêcheurs  qui  serviront  sur  les  Vais- 
seaux de  l'Etat ,  et  pour  favoriser  Taccroissement 
des  Matelots  Français  qui  vous  manquent. 

.  33  Ils  viennent  aujourd'hui  I  Messieurs  ^  vous  faire 
l'hommage  respectueux  de  la  délibéradon  ren- 
fermant ces  actes  patriotiques ,  qui  n'eussent  ja« 
mais  vu  le  jour  sans  vous. 

y>  Puisse-t-elle  vous  être  agréable  ^  leur  mériter 
votre  estime ,  et  prouver  à  la  France  entière  que 
les  Pêcheurs  de  Marseille ,  nés  pour  la  Liberté  , 
rendus  à  elle  par  vos  Décrets,  ne  méritent  pas 
seulement  d'en  conserver  le  symbole ,  mais  sont 
encore  dignes  de  jouir  de  ses  bienfaits  »  I 

M.  le  Président  a  répondu  en  ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  recbnnoît  chaque  jour 
avec  une  nouvelle  satisfaction  que  les  Citoyens 
qui  par  leurs  vertus  avoient  prévenu  les  eflfets 
de  la  régénération  publique  ^  sont  Ceux  qui  otA 


(  aS  )  ) 
adopté  avec,  le  plus  d'en^^i^gîasme  neutre  beo- . 
reuse  R^  voIi^obl  ;  vous  éûez  4^^?  ào  l'a^précif^  ^ 
pi|id<}\ie  Youf  J4  prép^iecç  dçpius  si  lox^-te^^^Jl 
p^   TP3^  ipfititutiops   et  par  ,yr^  mo^nr^.  ^<*r9 
hommage  et  vos  sacrifices  reçoivent  vn  uovt^e^^, 
prjqp.de  l'fistijne  que-  vous  avez  toii jours,  méritéa, 
et  ^Ass^m^4e  Nationale  met  au  nombre,  4e.  ses^, 
devons,  les. çlv^domc  celui  de  vous  en  témoigi^ir.^^ 
sa  8$|^c^acti(^94  d'assister  ^,  ^  ; 

Séance  ».  .        ;  \       ■. 

.J:f4st^e«9»blé0  Na*iopjalp ,  tpiM^ée  du  paûr^qtîjinii 
â#  la  €taKim^mlé4§SrPâ|lirf39^  A1^ 

seîlle,   «  >af  pUudîs^alife  ^^-mesiirqs  ^ga^i^^r.fk^i 
psiaéa  pf9Wt:9b6Qffl^g^  >%  P^hqurs  xjui^iqrw* 
roqtiSTW  .tefc  ^^SQauit.^e|,l']6^t  ^^aùrdqpfijé^xC^^, 
e%r5!^J5*^ftU>«^efltio^  hWdrt^  son  |^ro^-p  , 

verbal  ;  que  M.  le  Président  écrira  à  ceftfi.  iÇoq»"^ 

nombreux  sacrifices. qj9f^][}i^4|lipjtS  ^.]f./chpfiAffi^^ 

^49q^^'ii»^M^AeVrémdi39di  QlllaJettraquÛ^^uii^^ 
éotite;)  )dbroM  imprioBiés  tbasi'soik  procès^vei^b^ly  r 
pour  répandre  un  si  précieux  exemple  dans  iMUta 
Vétetfdm  fte;r£Œipn»;.  ;  .,  ./:  ,     -  n  1  . . 

:ihi9^  iUiAùimé.  leebite  d'uâê  lettre  atdrm^  à; 
Bf:ik^BDésidentparM,  deFienrieui  Ministre*  de  la, 


nàle  de  son  zèle  pour  la  gloire  de  la  Marine  Fran- 
^se,  et  qui  lui  donne  connoissance  èa  choix  fait 
p^  le  Roi  de  M.  deBotlgâinrilIe ,  pour  commander 
leÉ  fo^ce'8  naraled  qui  sbnt  actuellement  dans  la 
rtfde  dé  Brest. 

•Un  Membre  du  Comité  de  Fëodalîtë  a  été  en- 
tendu dans  son  Rapport  sur  TéfFet  que  doi7enr 
avoir  dans  les  Départemens  du  haut  et  du  bat- 
Rhin  y  les  Décrets  précédens  dé  rAssemblée  Na- 
tionale ,  concernant  les  Droits  Féodaux. 

Ha  In  un  Projet  de  Décret  j  mais  le  Comité  IX- 
plomatique  ayant  présent  âne  antre  rédaction  ,  \m 
Rappôrtenr  du  Comité' Féodal  l'a-  adoptée. 

*Un*MênA)re  a  proposé,  ptti; amendement»  d'ac- 
corder deï'iûdetnnitésVà  -raison'  des  droits  snp- 
priméi V  ^  tous  les  pi^op^étàil'ës ,  sans  préférence  m 
diétfâcJtiôn.  » 

'li^A^semblée  NatiôlVâl^*«  rejeté  "Cet  amende- 
nréht  par  U  quésti^  ^éâîabilé. 

'  tJn  Menil>tié^a  SemàitAé  qni^rAasemMéé  déclarât 
léy  Whréé  possédées  en  fieJF^at  les  ci  dèràntuoblea 
dès  Déparlemèns»  dû'  beat  ^èt  du  bos^^Rbin ,  prcK 
priét^  libres  >  à  l'instar  des  ^  anciM»  :  0e&  du 
Royaume.  /•--*-:*       .\  .i 

Cet  amendement  n'a  point  en  de  suite  ^  sorVob- 
«érvation  faite  à  '  l'Assemblée  qu'il  Wétoit  point 
dans  l'ordre  do  la  discussion ,  et  que  les!  rues  ^*îl 
présentbit  avoieai  été  ptécédenuuent  rôqvpyée^  à 


y  examen  ^  Comixés  de  Féodalitë  et  d^  Hù^ 
snaihcs. 

:Ui|  ftutre  Mei^hre  »  de  la  ci-ileyant  Province  de 
CamlireaiA^;  a  demandé  le  renvoi  aux  Comité 
Féodal  elDiplomatlque,  des  réclamations  que  pour- 
roient  former  M.  rArchevêque  de  Cambray  et  lee 
autres  propriétaires  de  terres  seigneurial  es  du  Çam«' 
brésis^  en  vertu  de  capitulations  et  traités  de  paix. 

L'Assemblée  Nationale  a  rejeté  cet  amendement 
par  la  question  préalable.    _  -  t 

'  Un  Membre  a  proposé  la.questioiv  préalable  sur 
le  projet  du  Décret  du  G^mité  Féodal  ^  et  s^T  la 
rédaction  du  Comité  Diplomatique. 
.  L'Assemblée   Nationale    a  rejeté  la   quqstioa 
|>réalable.  ...     : 

La  matière  ayant  été  lopgfaement  disentée ,  le, 
projeta  été  mis  enfin  aux  voix,  et  adopté. ,4^nB. 
If  s  termes  .suivans  : 

<c  L'Ass£MBLi£  Nationaz.s,  après  avoiriènteadv. 
le.  rapport  de  son  .Comité  Féodal  et  de  son  Co- 
mité Dîploinatlque  ,  considérant  qu*il  ne  peut 
y  avoir  dans  l'étendue  de  l'Empire  França^  j^ 
dautre  Souveraineté  que  celle  de  la  Nation  j. 
déclare  que  tous  ses  Décrets  acceptés  et  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  notamment  ceux  des  in^^f 
7^  8  et  11  Août  1789*,  i5  Mars  1790  ,  et  autres 
concernant  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux^ 
dérivent  étr#  eKécutés.  dans  lab  li^partcmens  du 


.   ("=»v      ... 

hàtft  èb  dâ'bas-RIlin  ;  coinme  ûkak  àifbfces  les  an- 
trea  parties  du  Royaume. 

^  V>  Et  néanmoins ,  éprenant*  en  coifsiâëiUtion  la 
Bienveillance  etramitié  qui  deptiis 'si  iâtig-tbmps 
ïimsseht  intimement  la  Nation  'FVàjiraîse  aux 
Princes  d*Anemàgne  jiôssesseurs  de  biens  dans 
fesdHs  Départémena*;  '  •  ' 

•  »  Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  Êdre  nég^o*' 
cièravcc  lesdits^Pnntés  une  détermination  amia- 
ble des  indemnités  qui  leur  seront  âccôirdéès  pour 
ralâon  des  droits  seigiièuriaux'ét  féodaux  suppri- 
irié'a  f>ar  leadits  Décrets',  et  même  ^acquisition  des- 
dits  biens  ,  en*  cùtnpvéifant  dans  leur  évaluation  les' 
dïè^s  seigneuriaux  et  féodaux  qui  existoienf  à 
l'époque  de  la  réunion  de  la  ci-devant  Province* 
d'Alsace  au  Rôyàtimè^de  France ,  pouà:  être ,  sor^e 
résiritàt deces négociations,  déRbéré'pàVrAssem-. 
blée  Nationale  dans  la  forme  du  IHcrét  constitu- 
tiiiKBéldu'âs  Mai  damier  >^.~ 

j^rôïs  péjiiités  *  dû  *  Comté  Vchàissîij  ont  été* 
iiitrbdtiits  à  là  barre  ;  ils  ont  réclama  les  bontés 
de  rAssemblée  et  sa  médiation ,  pbiu"  faire  cesser 
Ifes  calamités  d'un  Peuple  que  ses  anciennes  liai- 
sons avec  la  France  ,'  le'  bon  voisinage ,  les  droits 
^e  rhtirâanité  ^  et  sa  foiblessé  même  "îlorvent  ren- 
dre intéressant  a  une  grande  et  généreuse  Nation. 

tMf  la  Préfricteat  l§px  ^  rép(»id:U  4»n«  Im  feecme# 
avivant. 


«c  L'AssemblëQ  i^ation^é  j^^  inT^ablemeiit  at- 
tachée à  ses  principes  ^e,  juiçtîcf  ^  se  .fera  tou- 
jours un  devoir  de  le$  nianifester  aux  Peuple^, 
^yec  lesquels  elle  traite  «  comme  à  celui,  pour 
qui  elle  traite.  Jalouse, de  donnçr  à  tou3  ceux 
qui  rôcoilreht  à  ses  bons  offices  des  témoigna- 
ges d'afTection  et  de  loyauté  ,  elle  examinera 
RltentatsTement  Vôtre 'a0airé  ,'  pour  oo^]T0St^e>ce 
qu£  lui /.prescrivent  ses  principes  ,  ses  s^ntimens 
et  l'intérêt  dé.,  la^lïatipa^ju^elk  vepréaentë»  £flfé 
TOUS  invite  à  assister  à  sa  Séance  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a  été  en- 
tendu sur  les  moyens  de  calmer  les  trpubles  nou- 
vellement survenus  à  Montauban  j  il  a  proposé , 
au  nom  du  Comité  ,  un  projet  de  Décret. 

On  a  demandé ,  par  amendement ,  que  le  Ré- 
giment de  Touraine  et  le  détachement  du  Régi- 
ment de  Royal-Pologne,  actuellement  en  garnison 
à  Montauban  ,  fussent  remplacés  par  deux  Régi- 
ment que  le  Roi  désigneroit. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Un  Membre  a  proposé  ime  rédaction  nouyell» 
du  pnojet  de  Décret  ;  et  le  Rapporteur  du  Comité 
Tayaut  adoptée  ,  TAssemblée  Natioxurle  Ta  dér 
iarétée  dans  les  termes  ^vatis  i 

ce  L'AssEMBLâ£NATioKAi.s^  après  avpij' entendu 
ion  Comité  des  Rapports  ; 


<3o) 
*    9»  Décrète  que  6bn  Président  «e  retirera  par- 

deyers  le  Roi  pour  ie  prier  d*cnvoycr  à  Mon- 

ticuban  un  Régiment  complet^  indépendamment 

de  celui  d'infanterie  qui  y  est  actuellement.  3» 

M.  le  Présfdent  s.  ieyé  la  Séance  à  dix  heures 
et  demie. 

Sign^  p  BARNAVE,  Ibidem  j  BKcsTA:Rvt , 
BûuixiÉ ,  Chakxss  Recnsault  ,  DuranivMaûiahb, 
b'Elbbbcq  et  LAKJomAit  ^  Sec^taires^ 


A  Paris,  chez  BAUBoc/nr,  Imprimeur  de 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,  rue  de 
F<>în  Sa^^Jacques  y  N^.  3i. 


N°.  45  6. 


SU.ITE  DU  PP.OCÈS-VERBAL 
D.  E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  xg  Octobre  ly^o  ,  au  matin. 

C/N  a  ouvert  la  Séance  -par  la  lecture  du  Pro« 
cè8-Yerbàl  du  jour  d'hier  au  matin ,  et  dont  TAs* 
semblée  a  approuvé  la  rédaction. 

'UnJSIembre  de  TAssemblée  a  proposé  de  char* 
ger  le  Comité  de- Constitution  de  lui  préparer^ 
dbjiâ  la  huitaine  y  un  Projet  de  Loi  qui  fixe  les 
droits  tespectifs  des  Offîciers  municipaux,  et  des 
Membres  des  Directoires  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques lorsqu'ils  s'y  trouvent  ensem]^  ^  qui 
distingue  gussi  ,les  cérémonies  où  les  OfEciers 
municipaux  peuvent  ou  doivent  assister  seuls  en 
représentation  de  leurs  Municipalités  particulières, 
et  les  autres  où  les  Membres  des  Directoires  peu- 
vent ou  doivent  paroître  comme  représentant  les 


Dëpartemens  ou  les  Districts;  ce  qui  a  été  ainsi 
décrété  par  rAssemblëe. 

Un  Membre  du  Comité  d'Aliénation  a  pris  la 
parole  ponr  proposer  à  TAssemblée  vn  Décret 
relatif  aux  délais  fixés  par  le  Décret  du  lo  de  c« 
mois  ;  sur  quoi  il  a  été  &tt  des  observations  par 
divers  Membres ,  qui  ont  fait  réduire  le  Décret  pro- 
posé anx  termes  saivans ,  adoptés  par  TAssemblée  ; 

ce  L'AssEMBLEB  Natiokalx  déclare  que  les  es- 
timations par  Experts  ,  et  réraluation  d'après  les 
baux  que  les  Municipalités  doivent  envoyer  au 
Comité  d'Aliénation  avant  le  premier  Décembre 
prochain ,  sous  peine  de  déchéance ,  suivant  le 
Décret  du  dix  de  4ye  mois,  ne  seront  admises  que 
lorsqu^ayant  une  date  authentique  antérieure  au 
premier  Décembre  prochain  ,  elles  seront  '  ani« 
vées  a^  Comité  d'Aliénation  avant  le  ^o  Décem- 
bre^qui  sera  le  derrliefr  terme  de  rigueur.» 

Un  Membre  ,  Rapporteur  du  Comité  de  Coiis* 
tituticm  ^  a  pr0]^é  successivement  divers  Décrets 
qui  ont  été  adoptés  pat  l'Assemblée  dans  les  ter- 
mes suîvans  :  '  .../;:,'. 

ce  L'AssEMBi^BE  NATiONAj-i5,,après  avoif  cutendu 
le  Rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la  pé- 
tition du  Directoire  du  Pépartement  de  la  Loire 
inférieure,  décrète  qu'il  sera  nommé  un  sixième 
Juge  au. Tribunal  du  District  de  Nantes,  et  àx 


(3) 
Juge^  de  Paîx^  dont  le  ressort,  pour  chacun  d  eux, 
comprendra  trois  Sections  dans  le  nombre  des  dix- 
huit  qui  forment  la  division  de  la  Ville  de  Nantes  >'• 

ce  L'Assemblés  Natîonaxe,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  du  Directoire  du  Département  de  l'Aisne , 
décrète  qu'il  sera  nommé  un  Juge  d^  Paix  dans 
la  Ville  de  Soissons ,  indépendamment  de  celui 
qui  sera  élu  pour  le  Canton  extérieur  ». 

«c  L' Assemblés  Nationale  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  p 
décrète  qu'il  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix 
dans  la  Ville  de  Moulins ,  sauf  à  en  augmenter 
le  nombre  ,  si  le  service  public  l'exige  ». 

»  L'Assemblés  Nationale  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur 
la  pétition  du  Directoire  du  Département  de  l'Isle 
et  Vîilaine,  décrète  qu*îl  sera  nommé  cinq  Jugea 
dte  paix  dans  la  Ville  de  Rennes  ,  dont  quatre, 
pour  la  partie  de  la  Ville ,  et  un  pour  celle  de  la 
Campagne  y  qui  comprendra  les  Paroisses  de  Vern  , 
Cessons  et  Chantepie  ». 

ce  L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution , 
idécrète  que  la  Ville  d'Orange  est  le  Siège  du  Tri- 
bunal de  son  District.  » 

Sur  ce  dernier  Décret  concernant  la  Ville  d'O- 

A  a 
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range ,  un  Membre  de  TAssemblëe  a  demandé  la 
parole ,  pour  observer  à  rAssemblëe  que  ,  par 
le  moyen  de  la  réunion  du  District  d'Orange  au 
Département  des  Bouches  du  Rhône ,  la  Muni- 
cipalité de  Montdragon,  qui  étoit  ci-devant  dans 
le  District  de  Tarascon,  au  même  Département^ 
ayant  été  atltorîsée  par  l'Assemblée  Nationale 
à  entrer  dans  le  District  d'Orange ,  il  est  arrivé  que 
ceux  de  ses  Electeurs  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
dans  le  Directoire  et  le  Conseil  du  District  de  Taras- 
con  I  y  sont  déplacés ,  dès  qu'ils  y  sont  sans  aucune 
sorte  d'intérêt  ni  de  repré^iïtation;  que  cependant^ 
.revêtus  d'un  caractère  acquis  pac  la  voie  d'une 
élection  légitime ,  il  n'appartient  qu'à  l'Assemblée 
Nationale  elle-même  de  prononcer  sur  ce  dépla- 
cement et  le  remplacement  qui  doit  le  suivre. 

Sur  quoi  l'Opinant  a  demandé  ,  d'après  la 
charge  qu'il  en  a  de  ses  Comméttans  dans  le 
District  de  Tarascon  ,  que  l'Assemblée  voulût 
bien  ou  prononcer  ,  dans  cette  Séance  ,  sur  cetta 
difficulté  f  ou  la  renvoyer  à  son  Comité  de  Constitu- 
tion pour  la  décider.  L'Assemblée  a  pris  ce  dernier 
parti,  et  en  conséquence,  la  difficulté  proposée  a  été 
renvoyée  à  la  décision  du  Comité  de  Constitution. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  matière  de 
l'impôt  ;  le  premier  Opinant  après  avoir  combattu 
un  projet  de  Décret  qu'on  avoit  présenté  ,  en  a 
dema,ndé  rajoumement  indéfini ,  après  toué  l«s 
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autres  rapports  stir  rinipôt^  celui-ci  ëtant  de  sa 
nature  le  moins  favorable. 

Ce  premier  avis  a  été  appuyé  ;  mais  un  autre 
avis  a  été  proposé  et  motivé  pour  ne  renvoyer 
rajournement  qu'^à  huitaine  j  sur  quoi  plusieurs 
Membres  demandoient  à  parier;  mais  on  a  proi- 
posé  que  la  discussion  sur  l'ajournement  fût  fer- 
jnée  9  et  «cette  proposition  mise  aux  voix  a  été 
adoptée  par  l'Assemblée. 

Sur  les  deux  avis ,  dont  l'un  avoit  pour  objet 
l'ajournement  à  huitaine ,  et  Tautre  à  jour  indéfini, 
on  a  demandé  la  priorité  pour  l'ajournement  à 
huitaine  ;  le  Président  l'a  mise  aux  voix ,  et  l'As- 
semblée Pa  adoptée  ;  l'avis  même  ayant  été  en- 
suite soumis  à  la  délibération  ,  l'Assemblée  a 
décidé  que  le  Rapport  sur  la  même  matière  se- 
roit  fait  à  huitaine  ;  et  comme  il  n'y  avoit  que 
le  projet  de  Décret  d'imprimé  ,  les  uns  ont  de- 
mandé l'impression  du  Rapport  même ,  dont  le 
Rapporteur  a  fait  lecture  à  la  Tribune  ;  d'autres 
ont  demandé  j  au  contraire ,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  ^  attendu ,  disoient-^ils ,  que  la  publicité  de 
ce  Rapport  ne  serviroit  qu'à  alarmer  le  Peuple 
dans  les  Provinces  où  le  genre  d'impôt  n'est  pas 
connu. 

Cette  dernière  opinion  a  été  mise  aux  voix  , 
et  l'Assemblée  l'a  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  d'Aliénation  a  pris  la 
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parole. pour  un  projet  de  Décret  que  rAssemblëe 
Nationale  a  adopté  dans  les  termes  suiYans  : 

>3  L'AssfiMBLBB  Nationale 9  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  Comité  de  rAIiénation  de5 
Domaines  nationaux ,  de  la  soumission  faite  par 
les  Comissaires  de  la  Commune  de  Paris  le  2.6 
Juin  dernier^  pour^  en  conséquence  de  son  Décret 
du  1 7  Mars  précédent,  acquérir  entre  autres  Domai- 
nes nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ei-annexé, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  Biens  les 
3,  4>  8 ,  10,  12,  14»  i5 ,  19  ,  20,  21 ,  22,  23, 
24 ,  25 ,  26 ,  27 ,  28,  29  ,  3o ,  3i  Août,  1,2, 
^  9  4»  ^  9  79  9  f  ^^  9  12 ,  i3,  i5,  16,  18,  22  ,  23, 
3o  Septembre  derniers  ,  et  7  de  ce  mois ,  en  con- 
formité de  l'instruction  décrétée  le  3i  Mai  dernier; 

»  A  déclaré  et  déclare  vendre  à  la  Commune  de 
Paris  les  Biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges, 
clau^s  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  cinq  millions 
deux  cent  quatre-rin^t-dix  sept  mille  deux  cent 
trente  -  quatre  livres  douze  sols,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a  pro* 
posé  que  l'Assemblée  s'occupât  du  reculement 
des  barrières  ,  et  TAssemblée  ,  en  conséquence,  a 
ajourné  cette  matière  à  demain. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  pris  la 


(7) 
parole  ,  et  avant  que  de  parler  sur  la  liquidation 

et  le  remboursement  de  la  dette  publique ,  qui 
faisoit  la  xnatière  de  son  Rapport ,  il  a  proposé  à 
1* Assemblée  un  projet  de  Décret  sur  la  fabrica* 
tion  déè  Billets  d'Assignats  j  suf  quoi  la  dlsrcussion 
s'étant  ouverte  ,  on  a  fini  par  demander  Pajour- 
nement  sur  ce  projet  de  Décret ,  sur  lequel  on  a 
aussi  demandé  que  la  matière  fût  renvoyée  à  la 
Section  du  Comité  des  Finances  ,  qui  s'en  est  oc- 
cupé jusqu'à  présent ,  sous  l'inspection'  de  six 
Commissaires  nommés  par  l'Assemblée  Natio- 
nale 9  auxquels  on  a  proposé  de  joindre  jles  Im- 
primeurs-Libraires députés  à  l'Assemblée  Natio- 
nale ;  ce  qui  a  été  adopté  par  l'Assemblée  Na- 
tionale y  laquelle  a  ordonné  que  le  rapport  lui 
en  seroit  fait  Jeudi  prochain. 

M.  le  Président  ayant  reçu  une  lettre  de  M. 
de  la  Tour- du -Pin,  Ministre  de  la  Guerre,  à 
laquelle  étoit  jointe  ime  lettre  de  M.  de  Bouille, 
«ur  l'aiFaire  de  Beffort,  il  en  a  été  fait  lecture  à 
l'Assemblée  par  l'un  des  Secrétaires ,  et  elle  a  ^ 
ordonné  que  ces  deux  lettres  seroîent  renvoyées 
au  Comité  des  Rapports. 

Immédiatement  après ,  le  même  Rapporteur  du 
Comité  des  Finances  a  repris  la  parple  .pour 
parler  sur  la  liquidation  de  la  detfe  publique  j 
il  a  fait  à  ce  sujet  un  Rapport  à  la  suite  duquel 
il  a  lu  un  projet  de  Décret^  dont  F  Assemblée ,  sur 
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la  demande  qui  en  a  été  faite ,  a  ordonné  Timpres- 
^on ,  ainsi  que   celle  :  du  Rapport. 

Il  a  été  annoncé  à  l' Assemblée  la  mort  de 
M.  Jeanet-d'Arly ,  Député  de  Troyes  en  Cham- 
pagne ^arrivée  hier,  et  de  son  inhumation  aujour- 
dUiui  à,  sept  heures  du  soir ,  dans  la  Paroisse 
St.-Eustache,  où  il  ayoit.son  domicile,  rue  Croix- 
des-PetitsChamps ,  Hôtel  du  Perron. 

M.  Bàsquiaty  Député,  absent  depuis  le  deux 
de  ce  mois  par  congé  (Je  l'Assemblée,  a  repris 
sa  place  dans  le  présente  Séance. 

Le  Président  a  annoncé  ensuite  Tordre  du  jour 
pour  demain ,  et  a  levé  la  Séance. 

;' Signé,  BARN AVE,  Président J  Dctua^d-Mati.- 

LAKB  ,  CHAKI.BS-RBGN1SÂL'XT,BoTTI.rÉ  ,  BrOSTARET, 

d'Elbhecq  ,  Lanjuikats  ,  Secrétaires. 


A  PARIS  ,  chez  Baudouin  ,  Imprimemr  de 
i^ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,  me  du  Foin 
Saint- Jacques,  N^»  3x- 
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SUITE  DU  ?ROCÈS-VERBAL 


9>    Z 


L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


Du  Samedi  30  Octobre  1790 ,  au  matin. 

JLi'ouYERTrRE  de  la  Séance  s'est  faite  à  l'heure 
ordinaire ,  par  la  lecture  des  Procès-verbaux  de  la 
Séance  du  Jeudi  soir  28  de  ce  mois  ,  et  de  celle  da 
jour  d'hier  29  ,  dont  l'Assemblée  a  approuvé  la 
l^édaction* 

'  Sur  le  rapport  du  Comité  de  Constitution  ,  TAs- 
semblée  Nationale  a  successivement  adopté  les 
projets  de  Décrets  suivans  : 

ce  L'Assemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution ,  décrète  que 
la  Ville  de  Clermont  est  définitivement  le  Siège 
de  TAdministration  duPuy  de  Dôme  a». 

ce  L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  4u  ComoiçKe  deSaint-Quenti»  et  la  de- 

A 


mande  du  Directoîre«du  Départeraent  de  TAIsne  i 
décrète  .ce  qui  suit  : 

Article     PRSAtxjsïi^ 

»  La  Ville  de  Saint-Quentin  continuera  d'a- 
voir un  Tribunal  de  Commerce. 

Art.    Ï  L 

»  Le  Tribunal  actuellement  existant  contî- 
imera  ses  fonctions  ^  nanobstant  tous  usages  con* 
traites  ,  jusqu'à  l'installation  des  Juges  qui  seront 
^lu^  conibrmëment  aux  Décret&^ 

A  R  ï.    I  I  L 

'  b>  Les  nouveaux  Juges  seront  installés  >  et  prê- 
teront serment  en  la  forme  établie  par  l'article 
Vn  du  Décret  sur  Torganisatibn  de  l'Ordre  ju- 
dLiciaire.  *>  ' 

Un  Membre  a  rendu  compte  du  projet  présenté  à 
1- Assemblée  par  le  S%  la  Farge  ^  d'une  Caisse  d'«« 
iftortissement ,  dont  les  fonds  seroient  faits  par  des 
actions  de  90 1-,  payables  on  dix  années  par  portion» 
égales  ^  et  eixi}>loyée!S  au  remboursement  des  con^ 
tratâ  Y>erpétueis  sur  rHôtçl-de-VilJe  de  Paris  ^ 
dont  les  arrérages  d&s  aux  actionnaires  .après  ce 
remboursement ,  maissujftpQndus  pendant  dix  ans  , 
eeroient  joints  à  cetce  époque  aux  fonds  efïecti& 
de  la  caisse ,  pour  former  ^vec  eux  un  capital  dont 
ritttérêt  payé  par  l'Etat  4  cxAq  pour  cçixt  ^  servi- 
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d'oît  à  cr<!er  des  rentes  viagères,  qulseroîentllls- 
•trîbuées  aux  seuls  Actionnaires  alors  existansj  il  « 
fait  observer  que  ce  projet  ofFroit  en  raême-temp:; 
^un moyen  puissant  de  libération  pour  l'Etat,  et  un 
moyen  de  bienfaisance  pour  les  Actionnaires  ,  et  a 
proposé  eu  conséquence  un  projet  de  Décret. 

Le  plan  du  sieur  la  Earge  a  paru ,  sous  ses  dir. 
^ers  rapports ,  mériter  l'attention  de  l'Assemblée,; 
et  notamment  par  l'avantage  qu'il  offre  à  toutes 
les  classes  de  Citoyens  ,  d'acheter  par  un  léger  sa- 
crifice ,  l'espoir  des  seco  nrs  et  des  ressources  né- 
cessaires à  la  vieillesse. 

On  a  demandé  que  l'exameii  de  ce  projet  fût 
renvoyé  aux  Comités  des  Finances  et  de  Mendicité. 
«^  Il  a  été  ajouté  que  s'agissant  principalement  dô 
calculs  sur  les  probabilités  de  la  vie,  il  étoit  à 
propos  que  l'Académie  des  Sciences  fût  à  cet  .égard 
consultée. 

Ces  deux  demandes  ont  été  réunies  en  une  seule 
.proposition ,  qui  a  été  mise  aux  voix ,  et  l'Assem- 
blée à  renvoyé  l'examen  du  projet  en  question  p' 
,aux  deux  Comités  réunis  des  Finances  et  de  Men- 
dicité ,  lesquels  sont  chargés  de  consultée  l'Aca- 
.demie  des  Sciences  sur  les  probabilités  qui  lux 
servent  de  base. 

-     Il  a  arrêté  en  outre  que  le  rapport  de  ces  deux 
.Comités   seroit   imprimé  et  distribué  à  tous   les 
•  Membres  de  l'Assemblée  ,  avajit  de  pouvoir  êtr© 
«Qumis  à  sa  discussion. 

Aï* 
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TjTn  Membre  du  Comité  de  Jadîcatcrre  ft  laît  ; 
au  nom  de  ce  Comité,  un  rapport  sur  la  liqui- 
dation des  offices  supprimés  ,  et  sur  l'indemnité 
à  accorder  aux  anciens  Titulaires  de  ces  offices 
jusqu'au  remboursement  de  leurs  finances* 

U  a  proposé  un  projet  de  P  '^retcn  plusieurs  ar- 
ticles ,  qui  avoient  été  ci  devant'  ajournés ,  et  qu'il 
ëtoit  devenue  nécessaire  d'ajouter  à  ceux  pré- 
cédemment décrétés  sur  cette  matière  ,  d'après  1« 
Décret  du  luj  Septembre  dernier  ,  portant  que  les 
offices  supprimés  seroiisnt  remboursés  en  assignats- 
monnoie. 

La  discussion  s*est  ouverte  sur  les  deux  pre« 
miers  articles  de  ce  projet ,  qui  ,  après  quelques 
observations  ,  ont  été  décrétés  dans  les  termes 
sut  vans. 

L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

ArTÏCLB      P  RE  M  I  E  a. 

te  Le  remboursement  de  la  dette  exigible  et  des 
Offices  supprimés  ayant  été  ordonné  en  Assignats* 
mnnnoie  par  le  Décret  du  29  Septembre  dernier, 
TAss^^jmblée  Nationale  décrète  que  les  gages  et 
autres  émolumens  arriérés  des  Offices  supprimés 
dûs  par  l'Etat ,  seront  incessamment  acquittés  en 
la  forme  ordinaire ,  jusqucs  et  compris  le  3i  Dé- 
cembre 1790  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus 
réuni  au  capital  de  chaque  Office  lors  de  sa  li- 
quidation 9  que  le  montant  des  droits  de  provision 
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inoncés  en  rarticle  X  du  titre  premier  du  Di^' 
cret  du  12  Septe^mbre^ 

Art.    il 

s>  Eir  conséquence  de  la  ppécéden te  disposition^ 
tous  ëmolumens ,  gages  et  attributions  cesseront, 
au  premier  Janvier  1791^  Les  Compagnies  suppri- 
xaées  seront  exclusivement  tenues  d'acquitter  tous 
*  les  arrérages  die  leurs  dettes  passives  jusqu'au  3l  Dé^ 
cembre  de  la  présente  année  ,  et  l'Etat  en  eera. 
oliargé ,  à  compter  du  premier  Janvier  1791.  » 

L'article  III  n*ayanfe  donné,  lien  à  aucune  dif^ 
ficcdté^  a  été  décrété  comme  il  suit.: 

At,     IIL 

»  Conformément  à  ce  qui  a  été*  prescrit  parler 
Décret  du  12  Septembre ,  il  sera  délivré  à  cha*- 
que  Titulaire  liquidé  ,  un  brevet  ou  reconnois- 
sance  de  liquidation  payable  en  Assignats  ,  et, 
acceptable  pour  Tacquisition  des  Domaines  Nai> 
tiouaux.  9» 

Sur  Tarticle  IV ,  un  Membre   et  demandé  par 
amendement  l'additionr  de  ces  mots  f  après  le  pre- 
mier Janvier  ijgi  f  €ft  à  compter  de-  ht  remise* 
cefmplette  des  titres  nécessaires  à  la  liquidation^^ 

Cet  amendement ,  adopté  par  le  Rapporteur  ^ 
a  été  joint  à  L'article  qui  a  été  décrété  dans  ces» 
tempes  ;. 

A  ^ 


« 

A  R  T.  I  y. 

ce  Ces  reconnoissançes  seront  conrertles  en  Assl* 
gnats  à  présentation  à  la  Caisse  de  r£xtraordi- 
B^rre  ;  elles  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent 
après  le  premier  Janvier  lygi  ,  et  à  compter  de' 
la  remise  cofnplette  des  titres  nécessaires  à  la  li- 
quidation ,  jusqu'à  leur  paiement  effectif  en  Assi- 
gnats, ou  leur  délirrance  en  paiement  de  Do- 
maines Nationaux,  ainsi  qu'il  en  tera  ci-après 
expliqué.  » 

Les  articles  5  ,  6  et  7  ,  ont  été  successÎTement 
décrétés  de  la  manière  suivante  : 

A   A   T.     V, 

av  II  sera  en  conséquence  fait  mention  dans  les 
dites  reôonnoissancesde  la  date  de  la  remise  com- 
plctle  qui  aura  été  faite  des  titres  mécessaires  à  la 
liquidation. 

Art.     VI. 

»  Lesdîtes  reconnoissançes  seront  présentées 
au  Bureau  spécial  et  unique ,  formé  par  l'Assem- 
blée Nationale,  sur  le  plan  qu*elle  aura  adopté, 
pour  y  être  timbrées  ,  numérotées  et  regîstrées 
avant  de  pouvoir  être  présentées  à  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire  ,  pour  y  être  converties  en  Assi- 
gnats, ou  donnéM  en  paiement  de  Domaines  Na^ 
tionaux. 


(7) 
A  »  T.    V  I  L 

3t  Le  rcmbotirderocnt  de  collet  desdîte»  recon- 
noissances  qui  n'auront  pu  être  acquittées  avec  les 
j>remîers  fonds  affectés  par  TAssemblée  Nationale 
à  cette  destination  ,  ne  pourra  s'cfïectuer  sur  les 
Assignats  qui  ne  seront  d«  nouveau  émis  que  par 
ordre  de  leurs  numéros  ,  en  vertu  d'un  Décret  de 
l'Assemblée  Nationale  ,  qui  indiquera  la  série  des 
numérosremboursabJes.Les  intérêts  cesseront  pour 
les  numéros  indiqués ,  à  compter  du  jour  fîxé  pour 
ledit  remboursement.  » 

Le  Rapporteur  a  donné  lecture  de  Farticle  VIII 
du  projet  portant  excepîtion  en  faveur  des  Officiers 
de  Police  ,  aiixquels  les  intérêts  de  leurs  finances 
seroient  convptés  depuis  que  Texercict  de  leurs 
fonctions  avoit  été  transporté  aux  Municipalités» 

On  a  observé  que  si  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle éioit  admise  ^  il  fàudroit ,  par  les  mêmes  rai- 
sons ^  l'étendre  à  beaucoup  d'autres  Officiers  f 
que  les  officiers  de  Police  ayant  des  gages  dont 
le  paiement  leur  ^eroit  continué  ,  comme  aux 
Officiers  de  Justice  ^  il  n'y  avoit  pas  de  motUs  de  1^ 
traiter  dlfiér  emment» 

On  a  y,  en  conséquence  ^  demandé  la  qnesti«ix 
préalable  sur  Tarticle* 

£lle  a  été  mise  aux  voix ,  et  l'Assemblée  a  dé^ 
crété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer.. 


(«) 

Les  articles  9  et  lo  du  projet;  derentis  8  et  9; 
ont  été  lus  et  décrétés  comme  il  suit  : 

A  K  T.     V  I  I  L 

»  En  attendant  le  remboursement  des  reconnois- 
sances  en  Assignats ,  les  porteurs  d'icelles  pour- 
ront les  donner  en  paiement  des  Domaines  Na- 
tionaux par  eux  acquis  ,  et  elles  y  seront  reçues 
comme  comptant.  Leurs  intérêts  qui  auront  coum 
du  premier  Janvier  1791,  cesseront  en  ce  cas  du 
|our  de  ladite  adjudication. 

Art.     IX. 

»  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  précédente  dis- 
position ,  et  diminuer  rémission  des  Assignats  , 
les  Titulaires  liquidés  auront  la  faculté  de  faire 
diviser  leur  brevet  en  plusieurs  portions^àla  charge 
qu'il  sera  fait  mention  de  cette  division  dans  cha- 
cun des  coupons  délivrés  ». 

Un  Membre  a  demandé  sur  l'article  11 ,  du  jmto* 
}et  y  que  les  propriétaires  de  finances  d'ofBces  non 
encore  liquidés  ,  puissent  concourir  à  Tacqui- 
sition  des  Domaines  Nationaux  ^  non  pas  simple- 
ment poiu*  moitié  ,  mais  pour  la  valeur  entière 
.de  leur  terre. 

On  a  observé  à  cet  égard  qu'on  ne  pouvoit 
admettre  en  totalité  des  titres  qui  ne  seroient  pas 
encore  liquidés  ^  mais  que  la  dispoaition  de  l'ar- 


(9) 
fcïcle  étoît  sans  préjudice  pour  les  Titulaires ,  puîfi^ 

que  pouvant  obtenir  des  termes  pour  une  partie 

du  prix  de  leurs  acquisitions ,  la   liquidation  de 

leurs  créances  se  feroit  assez  à  temps  pour  qu'ils 

pussent  en   employer  la  moitié  restante   à   leur 

libération. 

Quelques  opinans  ont  observé  que  Vobjet  de  la 
liquidation  étant ,  non- seulement  de  savoir  quelle 
ëtoit  la  finance  ^  mais  s'il  y  en  avoit  une  ^  et.  quel 
en  étoit  le  propriétaire ,  il  n'étoit  pas  même  pos- 
sible d'admettre  en  paiement  pour  une- partie  les 
titres  non  liquidés  et  reconnus.  Ils  ont  en  consé- 
quence demandé  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

Cette  question  a  été  mise  aux  voix  ,  et  T Assem- 
blée a  décrété  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer.     , 

On  a  demandé  une  nouvelle  lecture  de  Tarticle.' 

Un  nouvel  amendement  à  été  proposé ,  tendant 
à  faire'  admettre  la  valeur  entière  des  titres  en 
donnant  caution. 

Cet  amendement  a  été  écarté  par  la  question 
préalable ,  et  l'article  a  été  décrété  en  ces  termes  ; 

Art.   XI,  devenu  le  X. 

ce  Pour  assurer  à  tous  les  Dfliciers  supprimés  et 
non  liquidés  ,   les  avantages  de  la  concurrence  , 
l'Assemblée  autorise  à  enchérir  en  vertu  du  titre 
authentique  de  leurs  Offices,  et  à  faire  admettre' 
provisoirement  ledit  titre  en  paiement  ,  jusqu'à 
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concurrence  ^e  moitié  de  sa  valeur  seuleitieilt  ^ 
résultante  du  Décret  du  12  Septembre  ,  d'après 
les  bases  respectivement  fixées  audit  Décret  pour 
les  diverses  espèces  d'offices  ». 

Quelcpies  observations  ont  été  faites  sur  Tar- 
tjicle  12  du  projet  ,  et  sur  les  droits  des  créan- 
ciers des  Titulaires.  On  a  prouvé  qu'ils  ne  souf- 
friroient  aucune  atteinte  ,  puisque  ,  ne  s'agissant 
que  d'un  échange  ,  d'une  subrogation  de  l'Offico 
dans  un  domaine  national  ,  les  droits  des  créan- 
ciers nen  étoient  que  mieux  assurés  par  Tefiet 
d'une  telle  conversion  ,  qui  ,  au  lieu  d'un  im- 
meuble fictif,  leur  donnoit  pour  gage  un  immeu- 
ble réel. 

On  a  exposé  que  les  droits  des  créanciers  pri- 
vilégiés exigeroient  que,  par  une  disposition  par- 
ticulière ,  ils  fussent  admis  à  contraindre  leur 
débiteur  d'acquérir,  ou  à  le  faire  en  leur  nom. 

Il  a  été  répondu  que  les  divers  Comités  oliargés 
de  présenter  des  plans  de  liquidation  ,  s'occu- 
poient  de  cet  objet ,  et  présenteroient ,  à  cet  égard  , 
des  dispositions  ultérieures. 

Sur  cela ,  Ton  a  prétendu  que  les  créanciers 
simplement  bypotliéquaires  pourroient  mériter  la 
xsiêine  faveur  j  que  cette  question  devoit  être  en- 
core examinée  ,  d'autant  mieux  qu'étant  forcé 
d'ajournjBr  celle  des  créanciers  privilégiés  ,  Tune 
et  lautre  pourroient  être  rapportées  conjointe- 
ment. 


on  a  en  conséquence  demandé  rajournement 
de  Tarticle. 

Cet  ajournement  a  été  écarté  par  la  question 
préalable  j  et  l'Assemblée  ayant  décrété  qu'il  y 
avolt  lieu  à  délibérer  sur  l'article  ,  il  été  mis  aux 
.voix  ,  et  décrété  en  ces  termes  : 

A  a  T.    *X  I.    . 

ce  Les  reconnoîssances  aimoncées  ci -dessus  res- 
teront ,  jusqu'à  leur  remboursement ,  affectées  et 
hypothéquées  sur  les  Offices  qu'elles  représente- 
ront ;  et  ne  pourront  les  créanciers  ,  jusqu'audit 
remboursement,  exiger  autre  chose  de  leurs  débi- 
teurs ni  de  leurs  cautions  ,  que  le  paiement  dca 
intérêts  de  leurs  créances  ?>. 

Les  trois  derniers  articles  du  proj.et  formant ,  au 
moyen  du  retranchement  de  l'article  8  ,  les  arti- 
cles 12  ,  i3  et  i4,  ont  été  successivement  décrétés 
de  la  manière  suivante. 

Art.     X  I  L 

ce  La  même  chose  aura  Heu  à  l'égard  des  titresr 
d'Office  ou  reconnoîssances  de  liquidation  ,  qui 
serviront  à  payer  la  totalité  d'un  domaine  natio- 
nal :  l'hypothèque  ,  audit  cas ,  passera  sur  le  do- 
maine acquis  sans  aucune  n ovation  ;  sauf  de  lek 
part  du  créanpier  à  exercer  touç  ses  droits  sar- 
ledit  domainei  comme  il  les  ciXt  exercés  sur  l'Ofliçe» 
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A    R    T.       X   I   I   I. 

Les  créanciers  sur  Offices  d'rme  rente  orîgînaî- 
reraent  constituée   au   denier  quarante    ou  cîa* 
puante  ,  ne  pourront  exiger  leur  remboursement 
,  qu'autant  que  leur  débiteur  aura  été  lui-même  , 
remboursé  j  et  ils  ne  pourront  Texiger  ,  audit  cas  , 
qu'au  denier  vingt-cinq  du  produit,  et  le  mon- 
tant de  la  rente  à  eux  «due  :  en  conséquence,  et 
faute  par  euxc  de  consentir  au  remboursement  sur 
ce  pied  ,  le  débiteur  aura  droit  de .  coUoquer  à 
intérêts  ou  en  acquisition  de  domaines  ,  en  pré- 
sence desdits  créanciers  ,   ou  eux  duement  ap- 
pelés  ,  la  somme  totale   du  capital  originaire  , 
pour ,  sur  l'intérêt  d'icelui ,  'être  la  rente  servi© 
et  acquittée  comme  par  le  passé. 

A    R    T.       X   I   V. 

»  Tous  créanciers  hypothéquaires  sur  les  OiBces 
supprimés,  pourront  former  ,  si  fait  n'a  été  ,  dans 
les  six  semaines  ,  à  compter  de  la  proclamation 
du  présent  Décret ,  leur  opposition  en  la  manière 
ordinaire  ,  es  maîns  du  Garde  des  Rôles  ,  et  il  ne 
pourra  être  procédé  au  remboursement  par  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire ,  qu'en  représentant  par 
le  porteur  de  la  reconnoissance  de  liquidation  , 
le  certificat  du  Garde  des  Rôles  ,  qui  constatera 
qu'il  n'a  été  formé  aucune  opposition,  ou  qu'il 
n'en  TCSte  aucime  subsistance  en  ses  mains  ^^ 


(  î3  ) 
•    M.  ie  Poiîtrtf:>  Député  de  Lîlle  ,  qui ,  le  lo  tGi 
te  mois  ,  ftvoit- obtenu  un  congé  de  quinze  joUrâ  ^ 
«  annoncé  qnè  ^  de  retour  hier ,  il  reprenoît  sa 
jÀMB  dâns'rA^semblée. 

Un  Membre  dû  Comité  de  Commerce  et  d'A« 
griculture  ,  a  (tréienté  ,  au  nom  de  ce  Comité ,  un 
projet  de  Décret  sur  le  reculement  des  barriéreë 
aux  frontières  et  les  suppressions  des  droits  de 
«aite  dans  l'intérieur  du  Royaume  ^  et  a  exposé 
les  motifs  qui  avoient  déterminé  les  diverse^  diâ« 
-positions. 

.    On  a  demandé  que  la  discussion  s'oiiyrit  sur 
l'ensemble  et  les  bases  du  plan. 

Il  a  été  obsenré  que  l'objet  de  cette  demanda 
jeroit  également  rempli  ,  en  discutant  de  suiti 
article  par  article  »  puisque  le  premier  article 
procureroit  Tabolition  de  tous  les  droits  de  traité 
actuellement  exlstans ,  et  des  Bureaux  placés  danà 
rintérieur  du  Royaume  pour  Unt  perception  }  tt 
qui  étoit  le  fondement  de  toute  Topération.       ' 

L'Assemblée  a. décrété  que  la  discussion  auroit 
lieu  article  par  article. 

Quelques  Membres  ont  amioncé  des  opposi* 
tions  à  l'admission  de  l'article  premier ,  au  nonk 
de  quelques  parties,  des  frontières ,  et  notamment 
de  la  ci*  de  vont.  Province  de.  Lorraine  ,  et  ont 
réclamé  à  cet  égard  .  leurs,  privilèges  «t  leura 
droits* 

On  s*est  virement  opposé  kcetta  réciaoNltioir'p 
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•t  Ton  a  généralement  observé  que  deptus  VAty^ 
lition  des  privilèges  partiçulieis.,.On  ne  pomroic 
plus  alléguer  d'autre  motif ,. invoquer  d'autre  inté- 
rêt que  l'avantage  général  et  le  bien  commun  de 
r£tat ,  et  que  less  frontières  avoient  senti  qu'elles 
aèvoient  leur  sacrifier  les  droits  qu'elles  avoient 
eu  ,  sous  l'ancien  régime  f  le. plus  de  raison  de 
défendre. 

On  a  demandé  ,  en  conséquence  ,  que  la  dis- 
cussion fût  fermée  sur  le  premier  article. 

L'Assemblée  Ta  ainsi  décrété ,  et  Tarticlc  pre- 
mier y  avec  le  préambule  ,  ont  été  mis  aux  voix  , 
et  adoptés  en  ces  termes  : 

«c  L'AssBiâCBLEB  NATIONALE  ,  consîdéraut  que  le 
Commerce  est  le  moyen  de  donner  à  TAgricul- 
ture  et  à  Tladustrie  manufacturière ,  tous  les  déve- 
loppemens  et  toute  l'énergie  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles j  et  qu'il  ne  peut  produire  cet  impor- 
tant effet  qu'auta»t  qu'il  jouit  d'une  sage  liberté  ; 
considérant  qu'il  est  maintenant  gêné  par  des  en^ 
ixaves  sans  nombre  ;  que  les  droits  de  traite  exi»- 
tans  sous  diverses  dénominations  >  ot  établis  smr 
les  limites  qui  eéparoient  les  anciennes  Provinces 
du  Koyaume  ,  sans  aucune  proportion  avec  letu^s 
facultés  31  sans  égard  à  leurs  besoins  ,  fatiguent 
par  les  modes  de  leur  perception  autant  que  par 
leur  rigueur  même  ,  non -seulement  les  spécula- 
tions commerciales  ,  mais  encore  la  liberté  iudr- 
^vidneUe  ^  qu'ils  sendent  différentes  parties  de 


(i5) 
l'Etat  étrangères  les  unes  aux  autres  ,  qu'ils  res^i 
serrent  les. consommations  ^  et  nuisent  par-là  à  la 
reproduction  et  à  raccroiâsemexit  des  richesses  na- 
tionales ,  décrète  : 

A    a    T   1    C    r    B       7    R    E    M)  I    s    R. 

*  A  compter  du  iw  Décembre  prochain,  tous 
droits  de  traite  ,  et  tous  les  Bureaux  placés  dans 
l'intérieur  du  Royaume  pour  leur  perception  , 
même  ceux  établis  en  Bretagne  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  traite  domaniale  ,  et  dans  le 
Poitou  ,  l'Anjou  et  le  Maine  ,  pour  les'  droits  de 
traite  par  terre  ,  et  de  trépas  de  Loire  ,  seront 
abolis  >3, 

L'article  II  a  été  ensuite  lu  et  décrété  comme 
11  suit. 

A    R    T.       I  I.  I 

a  La  suppression  prononcée  par  l'article  précè- 
dent ,  comprendra  également  les  droits  particu- 
liers d'Abord  et  de  consommation  ,  perçus  indé- 
•  pendamment  de  ceux  de  traite  sur  le  poisson  dé 
mer ,  frais  ,  sec  ou  salé  ,  ainsi  que  les  droits  de 
subvention  par  doublement ,  et  de  fauge  et  cour- 
tage 9  perçus-sur  les  vins  et  autres  boissons  expor- 
tés à  l'Etranger ,  sans  qu'il  soit  rien  innové,  quant 
à  présent ,  à  ceux  desdits  droits  dus  sur  les  bois- 
sons venant  de  l'Etranger  ,  ou  passant  des  pays 
d'Aides  dans  ceux  qui  en  sont  exempts  ^  et  révcr- 


slblement  ;  lesquels  continueront  d*étre  perçue 
jus  }u'au  moment  de  remplacement ,  ou  de  la  mo^^ 
diiicatîon  des  droits  d'Aides  >»• 

Le  Rapporteur  a  donné  lecture  de  Tarticle  IH  } 
diverses  observations  ont  été  faites  sur  sa  rédac« 
tion  ^  et  rektirement  aux  péages  et  autres  droits 
qui  se  percevoient  au  profit  de  quelques  Villes  ou 
de  quelques  Particuliers. 

On  a  demande  que  tous  ces  droits  fussent  ex- 
{)ressément  compris  dans  la  disposition  générale 
de  l'article  ,  sauf  l'indemnité  qui  pourroit  être 
due  pour  quelques  -  uns  d'eux  j  aux  termes  des 
précédens  Décets. 

On  a  proposé  sur  tout  cela  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  p  qui  ^  ayant  été  adoptée  par  la 
Rapporteur ,  a  été  mise  aux  voix  ,  et  décrétée 
de  la  manièv*e  suivante. 

Art.    U  I. 

a  A  compter  du  même  jour  ler  Décembre  pro- 
chain ,  les  tarifs  particuliers  de  1664  9  1667  et 
1671  ,  de  Douane  de  Lyon,  de  Douane  de  Va* 
lence  ,  de  4  pour  100  sur  les  drogueries  et  épi^^^ 
cerîes ,  de  foraine  ,  de  table  de  mer,  de  2  pour  100 
d'Arles^  du  denier  Saint- André  et  liard  du  Baron; 
ceux  de  la  patente  du  Languedoc ,  foraine  et  traite 
d'Arzac  ,  de  la  gabelle  et  foraine  du  Béam  ;  ceux 
de  la  Comptablie  ,  du  droit  de  convoi ,  de  la  traite 
4e  Charente ,  de  la  Prérôté  de  la  Rochelle  ,  dû 


(  17  ) 
courtage  à  Bordeaux ,  de  la  Prévôté  de  Namtes , 

de  Brieux  et  des  ports  et  havres  en  Bretagne  ^  d'issue 
foraine^  travers©  et  haut  conduit,  transit  et  tlioi** 
lieu  dans  la  Lorraine  ,  le  Barrois  et  les  Evêchés  ^ 
le  droit  de  passage  sur  les  vins  de  Lorraine  en-* 
Dant  dans  le  Pays  Messin  ,  U  tarif  des  péages 
d'Alsace  ,  qui  tiennent  lieu  des  droits  de  traito 
dans  cette  Province  ;  les  péages  du  Rhône  ,  celui 
du  Paty  ,  celui  de  Péronne ,  et  généralement  tous 
les  péages  Royau:^  j  ceux  por  les  droits  d'Abojrd 
et  de  consommation  ^  et  tous  autres  tarifs  servant 
à  la  perception  des  droits  sur  les  relations  des 
diverses  parties  du  Royaume ,  entre  elles  et  avec 
l'Etranger  ,  cesseront  d'avoir  leur  exécution ,  et 
demeureront  annuUés ,  ainsi  que  les  droits  de  cour* 
tage  et  mesurage  à  la  Rochelle  ,  de  premier  ton- 
neau de  fret ,  de  branches  de  Cyprès,  de  quillage  , 
de  tiers  retranché ,  de  parisis ,  de  coutume  des  ci- 
devant  Seigneurs ,  de  trake  domaniale  à  la  sortie  , 
et  ceux  d'acquits  et  d'attributions  attachés  aux  0£- 
£ces  des  Maîtrises  des  ports  et  autres  Juridictions. 
Ces  tarifs  et  droits  seront  remplacés  par  un  tarif 
unique  et  uniforme  ,  qui  •sera  incessamment 
iPccrété ,  et  dant  les  droits  seront  perceptibles  à 
compter  dudit  jour  i"  Décembre  prochain ,  à  toutes 
les  entrées  e|  sorties  du  Royaume  ,  sauf  les  excep- 
tions, entrepôts  et  transits  reconnus  nécessaires, 
et  qui  seront  incessamment  jugés  sur  les  rapports 
qui.  en  seront  fait^  à  l'Assemblée  Nationale  >»• 
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La  discussion  a  été  ,  en  cet  enciroît ,  înterrom^. 
pue  par  les  Comités  Militaire  et  des  Rapports  ^ 
qui  ont  demandé  la  parole  pour  rendre  compte 
des  désordres  et  des  excès  commis  dans  la  Yilla 
de  BefFort  le  ai  de  ce  mois  ,  par  les  Régiment 
de  Royal-Liégeoia ,  et  des  Hussards  de  Lauzun. 
Le  Rapporteur  a  prouvé  par  la  lecture  des  procès- 
ycrbaux  et  informations  prises^  et  adressées  par 
la  Municipalité  de  BefFort  »  que  ces  désordres 
avoîent  été  excités  ,  fomentés  ,  commandés ,  en 
quelque  sorte  ,  par  les  Ôfiiciers  des  deux  Régl- 
mens,  et  notamment  par  le  Colonel  et  T Aide-Major 
de  la  Place  de  BefFort  ;  que  la  Nation  entière 
avoit  été  outmgée  ,  la  Constitutionméprisée ,  les 
Loix  yiôlées ,  le  nom  du  Roi  profané  ,  toutes  les 
autorités  méconnues  ,  l'étendard  de  la  révolta 
arboré ,  la  guerre  civile  provoquée  j  que  la  liberté 
et  la  sûreté  des  Citoyens  avoient  été  compro- 
mises ,  que  plusieurs  d'entre  eux  avoient  été  mal- 
traités ,  poursuivis  «t  frappés  à  coups  de  sabre; 
que  ces  délits  étoient  d'autant  plus  graves  ,  qu'ils 
étoient  commis  contre  la  Nation  par  ceux  qu'elle 
avoit  chargés  de  garantir  le  maintien  de  la  Disci- 
pline et  dés  Loix ,  par  ceux  qu'elle  devoit  regarr 
der  comme  ses  Défenseurs. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  après 
avoir  attesté  à  l'Assemblée  ,  a\i  nom  de  ce  Co- 
mité ,  quelques  faits  antérieurs  à  cette  afîaîre 
qui  avoient  été  avaneés  par  le  Rapporteur  des 
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âeUx  Comités  réunis  ,  a  imputé  ali  Ministre  de 
la  Guerre  des  contraventions  aux  Décrets  da 
l'Assemblée  ,  sur  la.  discipline  militaire  ,.  cons- 
tatées par  la  lettre  même  du  Ministre  ,  dans  la 
quelle  il  rend  compte  des  mesures  déjà  prises 
par  le  Gouvernement ,  relativement  à  l'afFaire  de 
Beffort. 

Il  a  demandé  que  le  Ministre  de  la  Guerre 
fût  mandé  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
cet  égard. 

On  a  écarté  cette  demande  en  observant 
que  le  Décret  auquel  on  reprochoit  au  Ministre 
de  la  Guerre  d'être  contrevenu ,  n'étoit  pas  en- 
core sanctionné. 

Un  Membre ,  Colonel  du  Régiment  des  Hus- 
sards de  Lauzun ,  a  exprimé  la  douleur  profonde 
dont  l'avoit  pénétré  les  évènemens  dont  on  ve- 
nait de  rendre  compte  ;  il  a  attesté  à  l'Assemblée 
que  les  sentimens  qu'il  connoissoit  aux  Soldats 
de  ce  Régiment  et  la  conduite  qu'ils  avoient 
tenue  dans  plusieurs  circonstances  importantes 
oà  ils  avoient  été  employés  depuis  la  révolu- 
tion ,  l'autorisoient  à  assurer,  que  les  désordres 
auxquels  ils  s'étoient  livrés  ne  poùvoient  êti^e 
que  l'eirct  d'un  instant  d'égarement  :  il  a  de- 
jnandé  que  leur  cause  fût  séparée  de  celle  de 
quelques  OfHciers  qui  les  avoient  séduits ,  et  il 
a  appelé  sur  les  vrais  coupables  toute  la  sévé- 
rité des  Lois. 
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Quelques   opînans  ayant  été  encore  entendue 
on  a  demandé  que  la  discussion  fût  fermée. 

Cette  demande  a  été  mise  aux  voix  et  l'Assemblée 
a  fermé  la  discussion. 

Le  Rapporteur  a  donné  une  seconde  lecture  da 
projet  de  Décret, 

Divers  amendemens  ont  été  proposés.  On  a  de- 
mandé entre  autres ,  que  le  mot  Crimes  fût  subs- 
titué à  celui  de  délits ,  employé  ^ans  le  projet 
de  Décret. 

Cet  amendement  a  été  adopté: 

La  question  préalable  ayant  ensuite  été  de- 
mandée et  admise  sur  tous  les  autres  amende* 
mens  ,  le  projet  de  Décret  a  été  mis  aux  voix  et 
décrété  de  la  manière  suivante. 

'  »  L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu 
ses  Comités  Militaire  et  des  Rapports ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

.Ahticle     premier. 

»  Que  les  sîeurs  de  la  Tour  ,  représentant  le 
ci-devant  Colonel  -  Propriétaire  du  Régiment 
Royal-Liégeois  ;  Greinstcin  ,  Major  du  même  Ré- 
giment, et  Châlons  ,  Aide-Majbr  de  Place  à  Bef- 
fort ,  se  trouvant  désignés  dans  l'information  faite 
devant  la  Municipalité  de  cette  VjUe  ,  comme 
les  principaux  auteurs  des  crimes  qui  ont.  été 
commis  àBefïbrt,  dans  la  journée  du  21  Octobre; 
attendu  la 'gravité  et  le  genre  de  ces  crimes.  Sa 
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Majesté  sera  priée  de  donner  ses  ordres  pour  s^as* 
8urer  de  leurs  personnes  ,  et  les  faire  conduira 
sous  bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye  Saint-Germain  de  Paris,  et  d'ordonner 
au  sieur  de  Ternan,  Colonel  de  Royal-Liégeois  , 
de  se  rendre  incessamment  à  son  Corps  j 

A  K  T,      II. 

»  Que  Tinformation  des  crimes  commis  à  Bef^ 
ford  le  !2i  ,  serra  faite  par-deyant  les  Juges  de 
cette  Ville  ,  pour  les  pièces ,  ainsi  que  les  ac- 
cusés être  renvoyés ,  et  le  procès  leur  être  fait 
et  parfait  pardevant  les  Juges  auxquels  sera  at- 
tribuée  la    connoissance    des   crimes    de   lèze- 

Nation  ; 

Art.      III. 

3^  Que  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  faire 
remplacer  à  BefTort  les  Régimens  Royal- Liégeois 
et  Lauzun  qui  y-  étoient  en  garnison  ,  et  de  1^5 
placer  daxis  des  Départemens  de  l'intérieur. 

A  »  T.    I  V. 

»  L'Assemblée  Nationale  décrète  en  outre  que 
les  informations  qui  seront  prises  sur  les  crimes 
commis  à  Beflfort ,  lui  seront  présentées ,  pour  , 
après  les  avoir  examinées ,  et  s'être  assurée  des  cri- 
mes et  des  circonstances  qui  les  accompagnent,  sta- 
tuer sur  le  sort  de*  Régimens  d^  Lauzun  et  de 
Liégeois; 
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»  Ordcnme  que  son  PrësîJent  se  retirera  par- 
dcvcrs  le  Roi  ,  pour  •  le  prier  de  donner  des 
ordres  pour  l'éxecution  du  présent  Décret  ». 

On  a  demandas  Hnipression  du  rapport  dès  deux 
Comités  réunis» 

L'Assemblée  a  décrété  cette  impression* 

M.  le  Président  a  annoncé  Tordre  du  jour  pour 
les  Séances  de  ce  soir  et  de  demaixt^  et  a  ley^  la 
Séance  k  quatre  heures» 


Du  Samedi  jo  Octobre  tj^o,  au  soir. 

La  Séance  a  été  euverte  par   la  lecture  des 

Adresses  suivantes* 

I 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  TAr- 
dècbe  ,  qui  exprime  la  plus  yive  indignation  con- 
tre tes  protestations  dé  la  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Toulouse.  Il  renouvelle  sa  pro* 
messe  de  s'opposer  à  tous  les  efforts  des  ennemis 
du  bien  public ,  pour  empêcher  ou  retarder  l'a- 
chèveiT^ont  de  la  CoKStitution. 

Adresse  d'adhésion  de  la  Communauté  du  Tî* 
gncl.  liilc  fait  une  pétition ,  tendante  à  s'oppo- 
ser à  son  union  à  la  Commiinauté  de  Cabris.   " 

Adresse  de  IML  Abîcot^  Officier  de  la  Garde 
nationale  d'Aubigny  ,  qui  fait  hommage  à  l'As- 
semblée  du  Panégirique  qu'il  a  prononcé  enUhon- 
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nc*tir  des  Gardes  nationales  morts  à  Nancy  ,  le 
jour  du  Service  solemnel  que  la  Garde  nationale 
d'Aubîgny  a  fait  célébrer  pour  ces  illustres  victi- 
mes du  patriotisme. 

Procès- verbal  de  TEtat-Major  de  Blauzac  ,  du- 
quel il  résulte  que  les  Municipalités  et  les  Gar- 
des nationales  du  Canton  se  sont  réunies  dans 
la  principale  Eglise  de  celte  Ville  ,  et  y  ont  fait 
célébrer  avec  solemnîté  un  Service  funèbre  pour 
les  Patriotes  morts  dans  la  malheureuse  affaire 
de  Nancy. 

Délibération  du  Bataillon  de  Saint-Louis  en 
Hsle ,  par  laqucdle ,  après  avoir  examiné  un  Ar- 
rêté du  septième  Bataillon  de  la  deuxième  Divi- 
sion ,  tendant  à  rétablissement  d'une  Caisse  de 
secours  pour  toutes  les  Gardes  nationales  du 
Hoyaurne,  il  pr^^pose  de  restreindre  cet  établisse^ 
nient  aux  limites  de  chaque  Déj>artement  ,  et 
prosente  à  ce  sujet  un  plan  d'administration. 

Une  Députation  do  la  Marine  commerçante  n 
été  admise  à  la  Barre.  Un  Membre  de  cette  Dé- 
ptilfUion  «  dit  en  substance  ;  que  les  Capitaines 
et  les  autres  Officiers  de  la  Marine  commerçante 
présentolent  à  T Assemblée  ,  par  son  organe  , 
rhoramage  du  respect  ,  de  Tadmiration  et  de 
la  recoiîuoîssance  qu'ils  dévoient  aux  augustes 
Bégénéraleurs  do  là  Patrie  ;  qu'ils  demandent 
A'èiic  employés  pendant  la  guerre  sur  les  Vais- 
Seaux  de    la  Nation  ,   concurremniont  avec  les 
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Officiers  de  la  Marine  Militaire  ^  savoir  ;  les  Ot- 
pitaines  de  la  M  rine  ccrnimerçante  dans  le  grade 
de  Lieutenans  »  et  les  Lieiitenansdans  celui  de 
seais-Lîentenans  et  de  Volontaires, 

M.  le  Président  a  fait  la  réponse  suivante  : 

cf  Vous  avez  toujours  bien  servi  votre  Patrie; 
votis  renrîcliissez  par  le  commerce  ,  vous  l'avez 
souvent  honorée  {>ar  d'éclatans  succès  à  la  guer^ 
te  ;  vous  lui  avez  donné  Jean  Bart ,  Duquesne  et 
Duguay-Trouin.  Trop  longtemps  sacrifiés  à  d'in- 
justes préjugés,  votre  triomphe  a  été  assuré^  le 
jour  où  l'Assemblée  Nationale  a  décrété  que  les 
Citoyens  seroient  également  adtnissibles  à  tous 
les  emplois  publics  y  sans  autre  distinction  que 
celle  des  talens  et  des  vertus.  Elle  a  déjà  appli- 
qué ce  grand  principe  aux  règles  d*admissîon 
et  d'avancement  dans  les  grades  militaires.  £ile 
attend  avec  impatience  le  moment ,  où ,  en  rap- 
pliquant à  la  Marine  ,  elle  acquittera  les  obligar 
lions  que  la  Patrie  a  depuis  long-temps  contrac- 
tées envers  vous  ». 

On  a  demandé  l'impression  de  TAdresse  et  de  la 
réponse  du  Président,  ainsi  que  le  renvoi  au  Comité 
dp  la  Marine  ;   Puil  et  Tautre   ont  été  décrétés* 

Un  Membre  du  Comité  des^  Rapports  s*est  pré- 
senté au  nom  de  ce  Comité ,  afin  d'obtenir  un 
décret  relatif  à  une  pétition  faite  par  la  Section 
de  Mauconseil  j  dans  Tafiaiie  des  Sis.  Tourton  et 
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Rayel,  dont  le  Châtelet  est  chargé  par  commission 
et  attribution  ,  confirmée  par  un  Décret  de  l'As- 
semblée Nationale. 

Un  Membre  a  demandé  rafournement  à  jour^ 

'fixe  ;   cette  motion  mise  aux  voix ,  il  n*y  a  pas 

eu  lieu  à  délibérer.  XJn  autre  Membre  a  proposé 

l'ordre  du  jour  :   cette  motion  mise  aux  voix  , 

il  a  été  décrété  qu'on  pa^seroit  à  l'ordre  du  jour» 

Un  Rapporteur  du  Comité  des  Rapports  a 
rendu  compte  d'une  dénonciation  faite  par  le 
Directoire  du  Département  de  l'Oise,  d'une  péti- 
tion séditieuse  et'inconstitutionnelle  y  portée  par 
quatre  Particuliers  de  Noyon ,  au  Directoire  du 
District  séant  en  cette  dernière  Ville  :  il  a  proposé 
le  projet  de  Décret  suivant  : 

ccL' Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendtt 
son  Comité  des  Rapports  ,  considérant  que  la 
pétition  faîte  au  Directoire  du  District  de  Noyon, 
tendante  à  forcer  les  Adrninistateurs  à  révoquer 
un  choix  que  laj  Constitution  a  mis  dans  leurs 
mains  y  et  inconstitutionnelle,  improuve  les  au» 
teurs  et  instigateurs  de  cette  pétition  ,  et  déclare 
qu*au  cas  de  récidive  ,  ils  devront  être  poursuivis 
extraordinairement.  L'Assemblée  Nationale  ap- 
prouve la  conduite  sage  et  ferme  du  Directoire 
du  Département  de  l'Oise  et  do  celui  du  District 
dje  Noyon  ». 

Ua  Membre  a  proposé  pour  amendement  que 
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le  procès  -  rerbal  de  nominatloti  du  Receveur 
<ût  cfxaininé  par  le  Directoire  du  Département. 
Cet  amendement  a  été  rejette  par  la  question 
préalable  ^  et  le  projet  du  Comité  a  été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a  de- 
mandé Tadjonction  du  Comité  de  Constitution , 
pour  l'examen  des»  nouveaux  Mémoires  envoyés 
au  Comité  Ecclésiastique ,  concernant  les  dîmes 
possédées  par  les  Protestans  d'Alsace  ;  T Assem- 
blée a  ordonné  cettje  acijcmction.   • 

Un  Membre  a  proposé  au  nom  des  Comités 
des  Finanaiices  et  de  Constitution  réunis  ,  le  Dé* 
cret  suivant ,  comme  nécessaire  pour  maintenir 
par  provision  le  recouvrement  des  droits  sur  les 
boissons  actuellement  perçues  dans  les  cinq  Dé- 
partemens  qui  formoîent  la  ci-devant  Province  de 
Bretagne}  et  ce  Décret  a  été  adopté  comme  il  suit  ; 

ce  L'Ass£MBL£B  NATIONALE ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  Comités  des  Finances 
et  de  Constitution  ,  voulant  assurer  la  perception 
des  droits  connus  .en  Bretagne ,  sous  le  nom  de 
Devoirs  et  Droits  y  joints  ,  jusqu'à  ce  que  la 
nouvelle  organisation  des  contributions  ait  été  dé- 
crétée et  mise  à  exécution ,  décrète  : 

yy  Que  les  Commis  à  la  perception  des  Devoirs  en 
Bretagne  ,  pourrofit  se  pourvoir  devant  les  Juges 
de  Paix,  et  en  cas  de  besoin,  devant  les  Prud- 
hommes  Assesseurs  ,  ainsi  que  les  requérir  dans 
tous  les  cas  où  ils  ppuvoient  aux  termes  du  Bail 
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tSes  Dei^rt  ,  se  pourvoir  devant  les  Juges  des 

^aDciennes  Hautes -Justices  Seigneuriales;  attri* 

bue  «  en  conséquence  p  aux  Juges  de  Paix  toute 

compétence,  à  €e  nécessaire. 

»  Charge  son  Président  de  se  retirer  dans  le  Jour 
par-devers  le  Roi  p  pour  demander  la  Sanction 
^udit  Décret  »v  r   , 

Un  Membre  du  Comité,  des  Rapports  a  rendu 
compte  p  au  nom  de  ce  Coonté  ^  d'une  afifaire  çon* 
cernant  le  sieur  Vosterman ,  qui  demandoit  qu'il 
fût  sursis  à  sa  translation  dans  les  prisons  crimi- 
nelles de  Strasbiourg.  • 

Le  Rapporteur  a  observé  ^^  que  quoique  la 
grande  rigueur  de  la  règle  s'opposât  à  la  pétition 
du  sieur  Vesterman  ,  les  circonstances  de  cette 
affaire  avoient  paru  telles  au  Comité  des  Rap- 
ports ,  qu'il  croyoit  que  l'Assemblée  Nationale 
pouvoit,  par  un  motif  d'humanité^  déférer ,  à  la  pé- 
tition ,  en  ordonnant  que  le  sieur  Vesterman  de- 
meureroit  en  état  d  arrestation  ;  en  conséquence  ^ 
il  a  proposé  le  Décret  suivant  : 

<c  L'AssEMBLSE  Nationalb  ,  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  la  translation  du  sieur  Vesterman  dans 
les  prisons  criminelles  de  la  Municipalité  de 
Strasbourg ,  jusqu'après  que  son  Comité  des  Rap- 
{lorts  lui  aura  rendu  compte  des  informations 
faites  en  exécution  de  son  Décret  du  3  Juillet 
.denûer }  et  cependant  demeurera  ledit  Sr.  Vester- 
man en  état  d'acrestatm  k  THûtel  de  la  Force. 
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On  a  demandé  la  question  préalable  0c  la  pé- 
tition de  M.  Vesterman ,  et  le  projet  de  Décret 
proposé  par  le  Rapporteur  du  Comité  ^  et  il  a  été 
décrété  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer- 
La  Séance  a  été  levée  à  neuf  heures» 

Signé  ,  BARNAVE  ,  Président  ;  d'Elbhecq  ; 
BouLiB  ,  Bhostaret  p  Charles  Recneault  ^ 
Dcrand-Maillans  et  Lanjuinais  ,  Secrétaires. 


A  Paris,  chez  BAirnoiTzir,  Imprimeur  d# 
x.'ASS£MBLÉE  NATIONALE^  rua  da 
Fom^St.  Jacques ,  N?*  Si •  1790^ 


N°.458. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
D  E 

L»AS SEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  31   Octobre  /790. 

i£CTuaft  faîte  des  deux  Procès-verbaux  des 
Séances  de  la  veille,  un  Membre  a  demandé 
qu'une  Pétition  de  la  Municipalité  de  Chinon  ^ 
relative  au  recouvrement  des  impôts,  (ht  rappor- 
tée incessamment  à  l'Assemblée  Nationale.  Cette 
afFaii^e  a  été  renvoyée  à  Mardi  prochain  ,  Séance 
du  soir. 

Ensuite ,  un  Membre  du  Comité  des  Finances 
a  proposé  quatre  Décrets  relatifs  à  des  besoins 
locaux  ;  ces  Décrets  ont  été  ado|>tés  successivemeni 
fions  difficulté  dans  les  termes  suivant  : 

<c  L'Assembles  Nationalb,  ouï  le  rapport  de 
•on  Comité  des  Finances,  et  d'après  l'avis  du 
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Directoire  de  Département,  autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  d'Ayailles ,  District  de 
Sivray,  Département  de  la  Vienne,  à  employer 
en  Atteliers  de  charité  ,  pour  la  réparation  de 
leurs  chemins  vicinaux ,  les  sommes  de  800  llv. 
et  200  liv.,  qu'ils  ont  obtenues  en  1788  et  1789, 
de  l'Election  de  Conlblans ,  sur  celles  destinées 
aux  travaux  de  charité;  les  autorise,  en  outre  9 
à  ïirjposer  la  somme  de  5oo  liv.  sur  tous  les 
contribuables,  dans  leurs  rôles,  pour  être  réunie 
aux  deux  premières  sommes,  et  remplir  la  même 
destination^  le  tout  a  la  charge  de  rendre  compte  i>. 

«  L'Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Fin.^nces,  des  délibérations  de 
la  généralité  des  biens  tenans  dans  la  Paroisse  d'As- 
serac,  des  Arrêts  et  déiiljérations  subséquentes,  de 
l'avis  du  Département  delaLoireinférieure,  en  date 
.  du  2.4  Septembre ,  autorise  le  Conseil-général  de 
la  Municipalité^  d'Asserac,  à  imposer,  dans  les 
deux  années  prochaines ,  et  par  portions  égales, 
la  somme  dé  2^;8oo  liv.  sur  tous  les  propriétaires 
possédant  des  bxend  fonds  dans  ladite  Munici- 
palité ,  pour  l'entier  paiement  de  la  somme  de 
5ooo  liv.,  promise,  s^u  Curé  de  ladite  Paroisse  » 
pour  reconstruction  de  son  Presbytère  ». 

<c  L'AssEMBLKE  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  d'aprisl'ayis  duPi^trict 


(  3  ) 
de  Nantes  et  du  Départeiifent  de  la  Loire  In- 
férieure ,  autorise  :  , 

»  1°.    La  suppression  faîte    par  les   Oiïicicrs 

Municipaux  des  droits  établis  sur  le  bétail'aux  quatre 

grandes    foires    tenues  par  chaque    année   dans^ 

'  ladite  Ville  ,   à  charge  et  condition   expresse  de^ 

remplacer,  par  la  Voie  d'imposition  ou  autrement^ 

"  la  portion  de  ces  droits  qui  devoit  être   versée* 

au   Trésor  public;   dans  le   cas  où  il  ne  seroit 

pas  pourvu  à  ce  remplacement ,  par  le  m-omant 

des  droits  à  percevoir,  dont  sera  parlé  cî-après;- 

»  2^.  Autorise  rétablissement  de  trois  nouvelles. 

foires  franches,  et  exemptes  de  tous  droits  sur  le 

bétail  ;  lesquelles  foires  seront  tenues  aux  époquea 

des  premier  Février,    i5  Mars  et  i4  JuHlet  de 

chaque   année  ;  et    en  cas  des  fâte  gardées  ,   les. 

jours  ouvrables  qui  suivront  immédiatement  j 

»  3**.  Confirme  au  surplus  le  tarif  établi  par 
les  Lettres-patentes  du  5  Avril  1785,  pour  tous, 
les  autres  droits  y  spécifiés  sur  toutes  les  denrées^ 
et  marchandises  qui  y  sont  conduites  ,  soit  par 
terre ,  soit  par  eau ,  et  de  la  manière  dont  ces 
droits  ont  été  perçus  jusqu'ici  j 

3>  4^'  Déclare  que  le   bétail  demeurera   sujet 

aux   droits  établis  par  ledit  tarif,  Torsqu'il  sera 

'  amené  aux  marches  ordinaires  du   Vendredi  et 

dans  les  autres  j[ours  qui  net  seroient  pas  jour». 
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de  foire ,  le  tout  nëanmols  proyisoirement ,  quant 
à  «la  perception  des  droits  seulement. 

»tt  s'il  est  vérifié  que  le  produit  résultant  des 
droits  à  percevoir  y  soit  dans  les  marchés  ovàï^ 
naires  sur  le  bétail ,  soit  dans  les  foires  nouvelles 
sur  les  autres  marchandises  ,  ne  remplace  pas 
le  vuide  qui  résulte  de  la  suppression  ci-dessus, 
à  dater  de  la  publication  du  présent  Décret,  ordonne 
que  ce  remplacement  sera  fait  par  la  voie  d'im- 
position ,  sur  tout  le  District ,  aussi-tôt  après 
que  le  déficit  aura  été  reconnu  et  vérifié  ». 

ce  L'ÂssEMBiÉE  NATIONAI.B  p  OUI  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances ,  et  d'aprês  l'avis  du 
Département  du  Finistère  sous  la  date  du  4  Octo- 
bre 1790  9  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  et  Commune  de  Quimperlé,  à  faire  un 
approvisionnçment  de  5o  tonneaux  de  bled,  fro- 
ment,  et  autant  de  seigle^  au  prix  qui  sera  fixé 
par  la  concurrence  du  commerce  j  en  conséquence 
à  faire  l'emprunt  des  sommes  nécessaires  à  Tachât 
desdits  bleds,  à  charge  d'^n  rembourser  le  mon* 
tant ,  par  le  prix  à  provenir  de  la  vente ,  et  ce 
qui  se  trouvera  manquer ,  par  la  voie  d'impo- 
sitions ,  suivant  le  mode  qui  sera  fixé  par  le 
District  et  Département ,  et  au  surplus ,  à  charge 
d'en  rendre  compte. 

Le  même  Membre  a  proposé  pour  la  Ville  de 
Sîiint  Germain- en-Laye  ,  le  Pécret  sidvant  ; 


(S) 
.  9»  I^'AssEMBiis  Nationale  j  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances ,  et  conformément  à 
Tarrâté  du  Département  de  Seine  et  Oise,  en 
fi^te  du  22  Octobre,  autorise  les  OiHciers  Muni* 
cipaux  de  Saint-Germaiti-en-Laie,  à  faire  placée 
tr#nte-cinq  réverbères  qui  doivent  compléter  lo 
apmbrf;  de  cent-quarante^un^  jugés  nécessaires 
pour  éclairer  to^s  lea  quartiers  de  ladite  Ville  $ 
#1^  conséquence  les  autorise  à  imposer  la  somma 
^  laquelle  se  trouvera  monter  cette  dépense  après 
^'^adjudication  au  rabais  ensuite  du  devis  adopté  ^ 
afesi  qt^e  celle  qui  sera  nécessaire  pour  l'entretien 
^nuel  desdits  réverbères,  d'après  les  adjudications 
publiques  qui  en  seront  faites  chaque  année ,  tu 
la  moins  dite ,  à  la  forme  ordinaire  à  charge  et 
condition,  i^.  que  dans  la  répartitiom  de  l'impôt 
pour  l'achat  des  nouveaux  réverbères,  il  serf 
fait  ^upe  déduction  proportionnée  à  ceux  qui  ont 
déjà  cçntribué  au  placement  des  premiers,  2?» 
que  cette  imposition  sera  payée  par  les  proprié^ 
taires ,  proportionnellement  à  leur  cotte  sur  le 
rôle  des  vingtièmes;  3^.  que  la  réception  dça  ou- 
vrages contenus  au  devis  ,  ne  pourra  âtre  faite 
qu'en  présence  d'un  Commissaire  du  Directoire 
du  District,  4^«  enfin,  de  rendre  compte  du  tout 
sn  la  forme  ordinaire  ». 

Mais  U  a  été  observé  que  le  Pauvre  ne  devoit 
pas  contribuer  avec  le  Riche,  pour  établir  des 
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réverbères ,  et  la  question  préalable  a  été  înYO- 
quée. 

Le.  Rapporteur  a  voulu  répondre  j  mais  on  a 
demandé  que  Taffairq  fïït  renvoyée  à  Mardi  prc^ 
chain  ,  Séance  du  soir  ;  ce  qui  a  été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a  fait  un 
rapport  sur  l'armement  des  Gardes  Nationales  ,  fit 
proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 

a  L'AssEMBLBB  NATIONALE  ,  OUI  le  rapport  de 
son  Comité  Militaire ,  concernant  rannement  des 
Gardes  Nationales ,  ordonné  par  le  Décret  dd 
a8  Janvier  dernier ,  sanctionné  par  le  Roi  ; 

y  Décrète  que  son  Comité  de  Constitution  lui 
présentera,  le  plus- tôt  possible ,  son  Plan  d'Orga- 
nisation de  la  Garde  Nationale  dans  toute  reten- 
due du  Royaume  ,  et  que  ,  dès  que  les'  bases  en 
seront  décrétées  et  sanctionnées ,  le  Ministre  de 
la  Guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
Ermer  d*un  fusil  et  d'une  bayonnette  tout  Ci- 
toyen faisant  le  ser\'ice  effectif  de  Garde  Na- 
tionale ,  sur  l'état  qui  lui  en  sera  envoyé  ,  si-tôt 
après  leur  formation  régulière  ,  par  les  Direc- 
toires de  Département  ,  et  dont  il  sera  rendu 
compte  à  TAssemlDlée  Nationale  par  son  Comité 
Militaire. 

y>  L'Assemblée  Nationale  décrète,  en  outre, 
que  le  Ministre  de  la  Guerre  rsndra  compte 
incessaaument  des  obstacles  qui  s'opposent  à  Texé- 
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lÊutloH  de  la  partie  du  Décret  du  28  Juillet  der- 
nier ,  concernant  la  fabrication  dos  fusils  et  ca- 
nons y    de  rétat  de  ce    qu'il  a  été  fabriqué   de 
poudre,  et  des  différentes  armes  dans  nos  Manu- 
factures, depuis  le  premier  Janvier  1790,  ainsi 
que  des  moyens  de  mettre  à  l'instant  ces  objets- 
d^ns  la  plus  grande  activité. 
'  Après  une  légère  discussion  ,  FÂssemblée  a  dé-. 
qrété  la  seconde  disposition  du  projet ,  et  la  pre- 
mière  a  été  ajournée  et  renvoyée  aux  Comités 
Militaire   et   de  Constitution ,    pour   en  être  fait 
rapport  lorsqu'on  s'occupera    de    TOrgamsatioa 
des  Gardes  Nationales, 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettré  de  M.  Bailly/ 
'Maire  de  Paris  ,  qui  annonçoit  et  accompagnoit 
l'envoi  d'une  Expédition  du  Procès-verbal  d'Apr 
position  de  Scellé ,  faite  sur  Içsi  Greffes  du  Palais, 
par  la  Municipalité  de  Paris  ,  le  i5  Octobre  pré- 
sent mois ,  en  exécution  du  Décret  de  rAssemblée 
Nationale. 

£a  Motion  a  été  faite,  et  décrétée  de  ne  pas 
entrer  demain ,  jour  de  la  Toussaint ,  et  de  ren- 
Yoyer  la  Séance  à  Mardis  neuf  heures  du  matin. 
•  On  a  repris  ensuite  la  discussion  du  Décret 
sur  le  reculement  des  Barrières  aux  frontières 
<lu  Royaume, 

L'article  4  â-  été  décrété  comme  il  suit  ,  avec 
Taddîtion  des  mots  ci-bbvant  avant  le  mot  Pro- 
vinces. 
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A    R    T.       I  V. 

»  Pour  assurer  l'eicécntion  des  articles  d-desanSp 
il  sera  très-incessamment  établi  des  Employés  ^ 
tous  le  titre  de  Préposés  à  la  police  da  Commerce 
ckxtérieur  et  des  Bureaux ,  tant  sur  les  limites  qui 
séparent  les  ci-devant  Proyinces  de  la  Flandre, 
^n  Hainault ,  de  T Artois  et  du  Cambrésis ,  de 
in.  Lorraine,  du  Banrois  ,  des  Trois  «Eyéchës, 
de  TAIsace  et  du  Pays  de  Gex  du  oâté  de  VE^ 
tranger  ^  que  sur*  toutes  celles  où  ces  Etablisse^ 
mens  seront  jugés  nécessaires  ;  les  Mumcipalit^s 
fourniront  auxdits  Préposés  les  maisons  etemplace- 
mens  convenables  j^  en  attendant  qu'il  puisse  y 
être  autrement  pourvu ,  et  le  loyer  en  sera  payé 
sur  le  pîed  des  derniers  baux ,  ou  à  dire  d'Experts* 

L'article  5  n'a  souffert  aucune  difficulté  ;  il  a 
été   décrété  en  ces  termes  : 

A    K    T.       V. 

3»  Les  Bureaux  placés  sur  les  limitée  qui  sépa- 
roient  ci -devant  l'Alsace  et  la  Lorraine  de  la 
Franche- Comté,  le  Pays  de  Gex  de  la  Franche- 
Comté  et  du  Bugey ,  la  Lorraine  et  Trois* 
Evêchés  de  la  ChampagnQ^  seront  conservés  jus- 
qu'au premier  Juin  1791  ;  et ,  jusqu'à  cette  épo« 
que  ,  les  marchandises  manufacturées  et  les  épi- 
ceries qui  seront  expédiées  de  Tune  des  trois  ci* 
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devant  Provînces  d'Alsace ,  Lorraine ,  Bawoîs  et 

Trois -Eyêchés  ou  dli  Pays  de  Gex  ,  pour  une  au- 
tre- partie  du  Royaume  ,  sans  être  accompagnées, 
pour  les  objets  manufacturés,  de  certificats  des 
Municipalités  du  lieu  de  l'enlèvement,  justificatifs 
de  leur  fabrication  dans  ledit  lieu ,  et  pour  les 
épiceries ,  de  l'acquit  du  droit  d'entrée  délivré  à 
l'un  des  Bureaux  frontières  desdites  ci-devant 
Provinces  ou  Pays ,  seront  considérées  comme 
étrangères ,  et ,  comme  telles ,  sujettes  aux  pro- 
hibitions ou  aux  droits  qui  seront  fixés  par  le 
nouveau  tarif». 

On  a  essayé  envain  d'écarter  le  sixième  par  la 
question  préalable,  elle  a  été  rejettée,  et  l'ardcU 
a  été  décrété  dans  cette  forme. 

Art.   'VI. 

«  Il  sera  pourvu  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'indemnité 
des  Aliénatalres ,  ou  Concessionnaires  de  ceux 
des  droits  engagés  ou  concédés,  qui  sont  sup- 
primés par  le  présent  Décret  ». 

Les  articles  7  et  8  ont  été  décrétés  après  un« 
légère  discussion  dans  les  termes  suivans  : 

Art.     VII. 
•c  Jusqu'à  la  promulgation  dti  nouveau  tarif  et 
du  nouveau  code  des  traites ,  les  tarifs  actuels  et 
les  Lois  existantes  sur  cette  partie  ,  continueront 
d'avoir  leur  exécution. 
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Art.    VIII. 

y>  Les  Assemblées  de  Département ,  les  Chambres 
de  Commerce  ,  et  tous  les  Négocians  du  Royanme  , 
pourront  adresser,  tant  à  T Assemblée  Nationale 
qu*à  ^administration  y  les  Mémoires  et  Observa* 
lions  que  pourra  leur  dicter  Tintérêt  de  TAgri- 
culture  ,  du  Commerce  et  des  Manufactures ,  sur 
les  effets  du  nouveau  tarif,  et  sur  les  chongemens 
dont  il  leur  paroitra  susceptible  sans  préjudicier 
néanmoins  à  l'exécution  de  la  Loi. 

On  a  proposé  contre  l'article  IX,  et  dernier, 
la  question  préalable,  par  ce  que  suivant  la  ré- 
da,ctîon  qui  étoit  présentée  ,  le  Comité  du  Com- 
merce devoit  concourir  avec  le  pouvoir  exécutif, 
à  la  nomination  des  futurs  Administrateurs  det 
traites  et  que  le  choix  de  trois  d'entr'eux  n'au- 
roit  pu  être  faît  que  parmi  les  Fermiers-Généraux. 
Il  a  été  répondii  que  l'Assemblée  peut  tout  par 
elle  même  en  matière  de  Fînauces ,  qu'elle  peut 
nommer  les  proposés,  et,  si  elle  le  veut,  admi- 
nistrer par  elle  même  ;  que  ces  principes  seront 
proposés  à  l'Assemblée  ;  mais  que  sans  rien  pré- 
juger, on  pouroit  adopter  la  rédaction  suivante, 
qui  a  été  mîie  aux  voî:3C  et  décrétée: 

Art.     IX 

53  Le  Roi  sera  prié  d'accorder  sa  sanction  au 
présent  Décret;  et  pour  en  assurtr  la  promptt 
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exécution  ^  de  la  commettre  à  sept  Admînistrateurf 
particuliers  ,  au  nombre  desquels  Sa  Majesté  sera 
priée  de  placer  les  Membres  de  la  Ferme  géhéil'ale 
qui  ont  concouru  ,  avec  le  Comité  d'Agriculture 
et  de  Commerce,  .aux  travaux  concernant  lés 
traites  v . 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a  fait  un 
rapport  sur  l'organisation  et  la  dépense  de  rétablis- 
sement des  Ponts  et  Chaussées,  et  a.  proposé  un 
projet  de  Décret,  qui  avoit  été  inprimé  et  distribué. 

Un  Député  de  Dunkerque,  a  demandé  qu'il 
fïit  nommé  im  Comité ,  pour  examiner  les  divers 
travaux  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  , 
et  leurs  traités  avec  le  Gouvernement ,  pour  en 
faire  le  rapport  à  l'Assemblée  Nationale,  et  que^ 
jusques-là  ,  il  fût  sursis  à  la  discussion  du  projet 
de  Décret,  En  môme*  temps  il  a  déposé  sur  le 
Sureau  un  cahier  de  pièces  pour  remettre  à  ce 
Comité,  et  qui  concernent  principalement  diverses 
inculpations  faites  contre  l'établissement  des  Ponts 
et  Chaussées  par  rapport  aux  travaux  de  Dun- 
kerque. 

Un  autre  Membre  a  attesté  que  ht  Municipalité 
de  Dunkerque  est  très-satisfaite  de  ces  mêmes  tra* 
vaux. 

D'autres  ont  proposé  de  renvoyer  le  projet 
au  Comité  de  Constitution  ;  mais  sur  ce  qu'il  a 
été  observé  qu'il  est  urgent  d'brganiser  l'établis- 


sèment  en  question  j  qu'il  n'y  a  au  plus  que  le 
quatrième  Tilro  du  projet  relatif  à  l'Ecole,  qui 
puisse  concerner  les  travaux  du  Comité  de  Cons- 
titution sur  réJucution  publique  j  l'ajourneinent 
a  été  rejette,  et  la  discussion  générale  a  été  ouverte. 

Un  Membre  après  avoir  discuté  le  projet  du 
Comité,  a  proposé  d'y  en  substituer  nu  autre, 
lequel  présente  une  économie  de  57,400  liv.  et 
récompense  plus  de  sujets. 

M,  du  Huutoy  ,  Député  du  Département  de 
la  Meurtlie,  absent  par  congé,  depuis  le  premier 
Août ,  a  déclaré  sùn  retour. 

M.  Salle ,  Député  du  Département  du  Cher  ,  a 
demandé  et  obtenu  un  Congé  pour  trois  semâmes. 

Un  Député  du  Département  de  la  Charente  infé- 
rieure, a  fait  le  récit  d'une  msurrectîon  arrivée 
dans  ce  Département,  et  causée  par  le  refus  de 
payer  les  droits  cî-devant  féodaux  :  il  a  demandé 
et  obtenu  que  cette  affaire  fût  renvoyée  au  Comité 
desRapports,pour  en  rendre  compte  à  T Assemblée. 

Il  étoit  3  heures  après  midi.  M.  le  Président 
a  levé  la  Séance. 

Signé,  BARNAVE,  Président  î  Lanjuinais, 
Bo¥LLK,  Char|.es-Rbcneault,Dorand-Maillane, 
d'Elbhbcq  ,  et  BaosTARET  ,  Secrétaires. 

;-■'  '  >  ,  \    — *^ 

A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
z'ASSJLUBLtB  NATIONALE,  ruedu 
Poin  S aînt- Jacques ,  N^*  3i*  *  ^/ 
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